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AVANT-PROPOS 

C'est sur .Ie conseil de M. Charles Benoist que j'ai 
entrepris la traduction de ce livre, et je veux ici avant 
toute chose Ie remercier de m'avoir ainsi procure Ie 
double plaisir d'etudier a fond un ovvrage pleind'in­
teret et denoueJ'avec l'auteur des relations personnel­
les pleines de charme. Je ne ferai que m'acqllitter 
d'une autre .dette elementaire de reconnaissance en 
remercianf les direct.eurs de Ia Bibliotheque interna­
tionale de droit public d'avoir bien voulu donner 
nne place a mon travail dans leur precieuse collec­
tion. 

L'ouvrage de M. Curti a eu deux editions dans son 
texte original (r882 et 1885). n a etc traduit en russe 
par M. Lvovitch (Bibliotheque historique et politique 
de la societe Znaniyp, Saint-Petersbourg, r90o). La 
presente traduction est faite d'apres la deuxieme edi­
tion allemande (Geschichte der schweizerischen Volks­
gesetzgebung, Zurich, Th. Schroter, r885), avec de 
nombrellses additions indiquees par l'auteur. L'OIl­

vrage est complete par un appendice (Les Resultats 
de la legislation populaire) OU les diiferentes etudes 

Curti iii 
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publieessur ce suiet par M. Curti (I) se trouvent fon­
dues en un tout homogene avec nombre de details 
illedils : cet appendice pl'esente un resume de l'evo­
lution historique de la legislation populaire, un 
aper~u des droits du peuple dans les communes et 
dans les cantons, et u~ analyse raisonnee des vota­
tions populaires federaies depuis 1874, qui sert de 
base a la conclusion finale. L'edition fran<;aise est 
douc la plus complete de toutes les editions du livre 
parues jusqu'a ce jour. 

J'ose esperer que Ie travail du traducteur ne .sera 
pas entierement inutile aux Suisses romands, et qu'il 
sera utile aux autres lecleurs de langue fralu;aise en 
general et aux Fran<;ais en particulier. Je puis dire 
qu'il a ete fait en toute conscience. Les extraits de 1a 
Constitution et deslois ne sout pas retraduits, mais 
presen les dans leur version frangaise officielle, et les 
citations de Rousseau, Considerant, etc ... sont con­
formes au Lexte original des auteurs cites. Dne scru­
puleuse attention a ete apporlee a la traduction exacte 
des terrnes juridiques. Quelques mots allemands, 
comme Landsgemeinde ou Heimatlosen, consacres par 
l'usage et n'ayant point d'equivalents pleinement 
satisfaisants en frangais, ont ete conserves tels quels, 
el, pour plus de precision. certains noms allemands 
de liellX au d'institutions ont ete maintenus a cote de 
leurs equivalents frangais. Les lecteurs suisses pour:.. 
ront passer quelques explications qui leur seraient 
inutiles, et les autres voudront bien considerer que 
certains details quileurparaltraient surabondants sont 

(1) Zur Geschichte der Valksrechte : die Wirkunqen des R~lerendums, 
dans la Neue Zeit, no 40, 18g2-18(13: Le Referendum suisse, elude hisla­
rique el critique. daIls la Revue poLitique el parlementaire. aout 1897 ; 
Die Resultate des schweizerischen Referendums, Stuttgart, J. H. W_ 
Dietz Nachf ..• 1898. 
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de nature a interesser les Suisses, et ne point s'offus­
quer de tel vocable - la breve et commode expres­
sion de legislation populaire, par exemple - qui leur 
semblerait etrange ou rugueux : l'exageration du 
purisme est aussi facheuse en matiere de langue que 
I'est en matiere politique rexag'eration du sentiment 
conservateur. 

n ne sied point a un simple traducteur d'ajouter 
quoi que ce soit a ce que l'auteur a voulu dire, ni de 
pretendre dieter au lecteur les r~flexions que Ie livre 
doiL inspirer. II lui sera neanmoins permis de cher­
cher a prevoir les rellexions des lecteurs frangais, 
qni l'interessent particulierement, ne fut-ce que par 
leur nombre : elles porteront souvent, c'est probable, 
sur l'utilite ou la possibilite d'acclimater en France 
Ie referendum, correctif salutaire a ce qu'on appelle 
un p.eu irreverencieusement les ecarts leg isla tijs , 
exerClce reel de cette souverainete du peuple qu'on 
a peut-etre jusqu'ici plus eloquemment proclamee 
qu'efficacement organisee. « La fonction dn libera­
« Iisme dans Ie passe, a dit Herbert Spencer, a ete de 
« mettre une Ii mite au pouvoir des rois ; la fonction 
« du vrai liberalisme dans l'avenir sera de limiter Ie 
« pouvoir des Parlements. » 

Mais l'auteur de ce livre met lui-meme ses lec­
teurs en garde contre nne conclnsion hative : « Je 
« n'ai pas l'intention, dit-if dans sa preface, de recom­
« mauder que toutes les institutions d'un sysV~me 
« complet de legislatiqn popuIaire aillent to~t d'un 
« coup donner Ie ton dans des Etats etrangers. » Les 
gran des transformations ne se fon t que progressi ve­
ment « On ne peut pas avancer par bonds, mais seu­
(I le.m~~t par pas )), disait en 185r Carl BiirkJi, l'un 
des llutrateurs de la legislation directe par Ie peuple 
dans Ie ~at:ton de Z~ric~. ~i la legislation populaire 
est en SUIsse une InstItutIOn relativement recente 
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so us la forme actuelle du referendum et de l'initia­
tive, elle est aussi ancienne que la Suisse elle-meme 
sous la forme traditionnelle et encore aujourd'hui 
partiellement conservee des LandsfJemeinden, dont 
les votations populaires modernes ne difl'erent au 
fond que par des particularites de mecanisme. La 
liberte suisse s'est etendue et regeneree en remon­
tant a sa source. La legislation populaire est nee dans 
les cantons, elle s'y est developpee librement suivant 
des modalites diYerses, et c'est seulement quand les 
resultats des experiences cantonales ont ete juges 
definitiyement concluants qu'il a semble « parfaite­
« ment justifie et conforme aux regles de la sagesse 
« de suivre dans la Constitution federale Ia marche 
« de revolution cantonale et de consacrer dans la loi 
C( fondamentale de la Confederation les conceptions 
«' qui ont ete admises dans les cantons et qui y sont 
« en voie de developpement continu (r) ». 

Les conditions de la politique fran<,;aise ne parais­
sent pas devoir se preteI' facilement a une sembI able 
evolution. Comment et pourquoi ? je n'aurai garde de 
Ie rechercher : ni Ie lieu ni l'heure ne conviennent a 
la polemique ou a l'apologie, fut-ce pour des convic:­
tions de longue date et profondement enracinees, que 
les vicissitudes politiques n'ebranlent point, mais 
raffermissent pIutot encore. Le moment est yenu de 
laisser Ie lecteur aux reflex;ions que ne sauraient 
manquer de lui suggerer les faits exposes par l'auteur 
de ce livre avec une abondante precision, une infor 
mation sllre, une parfaite liberte d'esprit. 

JULES RONJAT. 

(I) Proces-verbal de la Commission de revision da Conseil national 
(mars 1871), p. 165 et suiv. 

PREFACE 

DE L'EDITION FRANQAISE 

Jusqu'ici la democratie s'etait sen tie ; 
elle ne s'etuit pas encore connue. 

(V. Consider'nt, La solution ou Ie 
gouvemement direct du peuple). 

Lorsque Ja Confederation suisse se fut donne en 
1874 une nouvelle Constitution, je con<,;us Ie projet 
d'cn ecrire l'histoire. 

Plusieurs parties de mon travail etaient deja 
achevees, et j' arri vais a l' expose des tendances et 
des institutions que dans les luttes conslitution­
nelles des cantons et de la Confederation on avait 
coutume de designer sous Ie nom de droits du 
peuple, -comme on a precedemment designe sous 
ce no.m la Iiberte de la presse, Ie droit de reunion, Ie 
droit. de petition, Ie droIt de vote -. et qui visaient 
maintenant les formes de Ia legislation par Ie peuple 
en opposition plus ou moins prononcee avec Ie sys­
teme representatif. Ce sujet m'apparut bientot plus 
important qu'une bistoire meme de la constitution de 
1874, car, traite d'une maniere quelque peu compre­
hensive, il devait precisement mettre en I umiere cette 
part de la vie politique de la Suisse dans laquelle 
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cette vie s'est montree creatrice et a pu realiser un 
developpement de l'idee de la souverainete du peu­
pIe qui n'a point ete atleint ailleurs. J'abandonnai 
ainsi mon premier plan pour Ie second, - non sans 
craindre de ne pouvoir" qu'au bout de plusieurs 
annees rassembler les materiaux necessaires, mais 
penetre aussi de la conviction qu'un livre qui recueil­
lerait les efforts de tant de generations, de ta"nt de 
disparus, de tant de meconnus, pour la liberte, appor­
terait sa pierre a 1'reuvre d' avenir de l' espri t des peu­

pIes. 
Si j'ai compris dans mon recit plus d'un point de 

l'histoire constitutionnelle de la Suisse en general et 
principalement de I'histoire des idees politiques, cela 
etait de toute necessite pour presenter a diverses 
reprises, dans Ie cours de la vie de la democratie 
suisse, la relation de cause a eifet, et pour ne point 
negliger des elements dignes d'attention dans la serie 
des phenomenes. 

J'ai d'ailleurs intentionnellement omis de tirer de 
I' examen des faits exposes les nombreuses conclusions 
qui eussent ete possibles, afin de ne point alterer Ie 
caractere historique de mes recherches historiques. 
Maisje n'en puis ni n'en veux dissimulerla conclusion 
maltresse, a savoil' que la democratie suisse moderne, 
telle qu'elle se manifeste dans la legislation directe 
par Ie peuple ou legislation populaire, n'est autre 
chose que la solution du probleme qui consiste dans 
l'application de la democratie ancienne et tradition­
neUe sur les territoires plus etendus de l'epoque 
actuelle, comme aussi bien un plus large developpe­
ment de l'idee democratique, el qu'ainsi les nouvel­
les formes de la democratie ne peuvent pas etre sor­
ties d'egarements momentanes de l'ame popuiaire, 
mais se sont constituees d'apres uneloi historique 
operant avec continuite a travers les siecles. 

PREFACE DE L'jjjDITION FRANQAtSE VII 

Mon expose a trouve son terme naturel avec l' an­
nee ou a ete renouvelee la loi fondamentale de la 
Confederation. Mais aujourd'hui que ce livre paraJ't 
pour la quatrieme fois pevant Ie public, et pour la 
premiere fois devant Ie public de langue fran'taise, je 
crois utile de Ie completer par un appendice OU je 
me suis efforce d'examiner impartialement les resul­
tats des votations populaires a notre epoque, pour 
permettre au lecteur d'asseoir son jugement sur des 
faits, et non sur une critique deductive forcement plus 
ou moins superficielle. 

Que nul renouvellement historique n'aille sans cer­
tains froissements et que nulle forme du droit ne 
puisse pretendre a la perfection, ce sont Ia des verites 
si communes que ron comprend difficilementqu'elles 
soient meconnues de tant d'hommes publics. Partout 
OU la legislation directe decide contre l'avis de la 
representation, on declare cette decision fautive, on 
blame dans la "otation populaire un element de trou­
ble, et on vante Ie systeme representatif com me un 
levier du progres, auquel une semblable imperfection 
n'est. point attachee Mais de tels jugements sont 
domllles par Ie bon plaisir. Outre que l'avis de quel­
ques-u~1s, et ~eme ce qu'on appelle l'opinion publi­
que, nest pomt encore Ie jugement de l'histoire on 
o.ubli,e toujo~~s,. q~~l:d on dote les corps represe~ta­
tds dune mfaIlhbIllte dont les augures rient entr'eux, 
de met~re en .reg~rd des decisions populaires, - ce 
ne seralt que JustIce, - les resolutions manquees de 
ces co:~s representatifs et leurs peches d'omission. 
Que ~aIlleurs une discussion qui s'agite sur ce ter­
t,erram beaucoup trop etroit pour une perspective 
etendue, et n~ s~ffisa~t qu'a de 'mines disputes, n'est 
que de la polemlque Journaliere, ce livre, embrassant 
de grandes periodes de la lutte, en fournit des preu­
yes multiples. 
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Quoi que l'on dise, Ie mouvement n'est point 
arrete, et iI se demontre par lui-meme. Meme dans 
cette partie toute nouvelle ae notre vie politique, 
nombre de cantons suisses on,t etendu, et non restreint, 
Ie cercle des droits du peuple ; Ie desir d'une telle 
extension a ete l' occasion de plusieurs revisions cons­
titutionnelles, et, quel qu'ait Me ou puisse etre leur 
destin. personne n'ose pretendre que Ia democratie en 
sorte amoindrie ; bien au contraire, un libre examen 
nous revele que les cantons a constitutions democrati­
ques a vanc6es exercent sur les autres une force d' attrac­
tion bien plus importante que n'est l'attraction inverse. 

De meme un examen comparatif des votations 
populaires a notre epoque montre combien ont tort 
ceux qui qualifient Ie referendum de force destructive. 
Cet exam en comparatif fait l'objet principal de l'ap­
pendice au present livre. Au lecteur dejuger, d'apres 
la relation arithmetique entre les projels des Conseils 
acceptes tacitement par Ie peuple, adoptes ou repous­
ses expressement en votation populaire, si vraiment 
Ie riferendum condamne la legislation a I'infecondite. 

Je ne veux d'ailleurs point ecrire ici une apologie 
des principesdemocratiques. Je n'ai pas non plus l'in­
tention de recommandel' que toutes les institutions 
d'un systeme complet de legislation populaire, tel 
que beaucoup de nos cantons Ie possedent, aillent 
tout d'un coup donner Ie ton dans des Etats Mran­
gel's. II semble meme a l'heure presente que la demo­
cratie parle plus aux contem porains par ce qu' elle 
renferme au point de vue social que par ses formes 
exterieures de droits. Mais sa marche n'est point arre­
tee: les droits ci~iques s'etendront encore, et avec 
eux s'etendra Ia participation de tous a l'ceuvre legis­
lative, dans la mesure Olise developperont dans l'Etat 
moderne la culture generale et l'esprit public. 

TH.CURTI. 

LIVRE PREMIER 

DES A~CIENNES LANDSGEMEINDEN A LA 

REVOLUTION FRANQAISE 

Curti 
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Les Landsgemeinden des petites com.munautes. 

On rencontre la legislation populaire it l'origine de 
la Confederation suisse. Nous Ia trouvons presque 
completemcnt developpee dims les anciennes repu­
bliques d'Uri, Schwyz, Obwalden, Nidwalden, Gersau, 
Zoug, Glaris, Appenzell-Rhodes - Exterieures et 
Appenzell-Rhodes-Interieures, limitee seulemcnt par 
la suzeraineU de l'empereur allemand, limitation qui 
lui porte un tres faible prej udice et tombe bientot it 
l'etat fictif. lei, depuis les xme et XIVe siecles, la com­
munaute populairc libre se donne ses lois dans la 
Landsqemeinde. « La Landsqemeinde», dit Blumer, 
l'excellent historienjuridique de ces anciennes demo­
craties, « se reserve de traiter elle-meme toutes les 
« affaires d'importance ; elle abandonne les moins 
« importantes au Conseil (Rath). » 'On ne saurait, 
pense-t-iI, mieux caracteriser la distinction entre les 
operations de la Landsqemeinde et celles du Conseil 
que par les paroles de Tacite sur la constitution pri­
mitive des peuples germains : De minoribus principes 
consultant, de majoribus omnes (I). Chaque membre 

(I) Blumer, Staats-und Rechtsgeschichte der schweizerischen Demo· 
kratieen, t. I, p. 279. - Cf. Carl Biirkli, Der Crsprung der Eidgenos· 
sensclwft aus der .1!arkgenossenschaft und die Schlacht am .1forgar­
ten, p. I et suiv., 54 et suiv. 
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de Ia communaule (Genosse). ou bien, suivant les ins­
titutions, un petit groupe de membres. pouvait, 
,comme Ie Conseil, faire une proposition, et la decision 
de la majorite eta it obligatoire pour la minorite. Des 
reunions extraordinaires de la Landsgemeinde 
devaient, cela est qemontre pour plusieurs des terri­
toires enumeres plus haut, etre tenues sur Ia demande 
d'un nombre determine de membres (1). 

La meme institution florissait dans nombre d'au­
tres regions de la Suisse, et dans plusieurs de ces 
regions eUe remonte aux premiers siecles de la Con­
federation. Seulement eUe n'y a point ete l'objet de 
Fattention publique au meme degTe que dans les par­
ties du pays qui ont donne leur nom a des cantons de 
la Confederation, et les attributions Iegislatives de ces 
dernieres Landsgemeinden n'etaient pas tout-a.-fait 
aussi etendues que dans les premieres ou dans Ie terri­
toire independant de Gersau. Plusieurs Landsqemein­
den aussi n'ont pas fonctionne avec la meme regularite 
a travers les siecles. Elles se trouvaient au point de 
vue du droit public dans un etat de dependance qui 
leur permettait bien de regler leurs affaires au jour 
de l'assemblee, mais rendait necessaire pour leurs 
decisions, dans des matieres determinees, l'approba­
tion des personnes ou des Etats suzerains. Ce n'est 
donc point la forme, mais la mesure des attributions 
legislatives qui distingue les deux categories de com­
munautes (Gemeinwesen). Celles qui n'etaient pas com~ 
pletement independantes, mais possedaient cepen­
dant des Lands,gemeinden, etaient, sur Ie territoire 
des cantons suisses actuels: Ursern (Uri) ; Kiissnac/zt, 
Einsiedeln et la March (2) (Schwyz) ; Enqelber,g 

(I) Blumer, Staats· and Rechts.qeschichte der schwei!:erischen Demo­
kratieen, t. I, p. 269. 

(2) Ce nom, probablement apparente a I'allemand J1fark, marche, 
frontiere, designe un district qui forme aujourd'hui l'extremite N. du 
lerritoire cantonal de Sch,,·yz. 

LES LANDSGEMEINDEN DES PETITES CO:\1MUNAUTES 

(Unterwalden); Hasli, Obersimmentlwl et 5'aanen 
(Berne); lVerdenberg, Sarqans, Gaster, Cznach et 
Toqgenburg (Saint-Gall); Val Leventina, Bellinzona, 
Riviera, Val Blenio et Val Lavizzara (Tessin), cette 
derniere faisant partie de la Val !rla.rrgia. Tant 
que Domo d'Ossola resta au pouvoir de In Con­
federation, il y eut egalcment une Landsgemet'nde 
dans Ia vallee de Pommat ou Val Formazza. De la 
Suisse allemande, l'institution des Landsqemeinden 
traversa les Alpes et s'im planta chez les popnlations de 
langue italienne etablies de l'autre cote tlu Gothard. 
En outre, des Landsqemeinden se tenaien t daIis Ie Jura , 
sur Ie territQirc de l'evecbe de Bale et Porrentruy. 
Celie dc Toggenburg etait une des pIllS grandes de 
la Confederation: elle comptait environ 10.000 

hommes (r). 

Pour apprecier ,l'autonomie des Landsgemeinden a. 
cette cpoque OU les commencements de la Confedera­
tion deviennent visibIes, il suffit de songer a la plus 
ancienne Lands.rremeinde qui no us soit connue, celle 
de Schwyz en ran 1294. En possession de I'immediatitd 
d'Empire, eUe prcnaitdes re~oIutions de la plus haute 
gravite. Pour se dCfendre de Ia noblesse et dn derO'e 
eUe etablit que nul ne pourrait, sous peine seve~e: 
vendre des biens fonds a nn couvent ou a un etranO'er. 
« Si les convcnts du pays n'ont pas voulu aider~les 
«( p.aysa:ls a supporter les taxes el imp6ts d'apres leur 
«bIen, lis seront exclus dcs champs, eaux, bois, prai-
« ries et paturages dn pays. Et celui qui a regu d'etran-
« gers cn fief' 1I1l bien fonds situe dans Ie pays doit sou-

, (~) RyfFel, Die schll!ei!:erischen Lands.qemein rim , p. If) et suiv. _ 
SteInauer, Geschlchte de.,· Fl'eist(uzies S,'hWfff: tIp '30, 40 ~g 
Baumgartner. Geschichte des schwei!:pl'ischen F;'ei,;fa~ts ;llld 'Ii (ll;to~~' S-;, 
Galll~n, t. I. p. 3:1 et suiv, - Bridel, Course de Brile a Bienne pal'les 
va lees du Jura (WI 8 ) 6 'I' . t . '" a c, I7 g, p. 10 - rOlllllnt, ,1fonaments de l'his-
Olre de I anezen eveclu! de Bide t. I p, XXXVI 101, t II P h~ 

" '-r-l • , • vI' 
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« mettre ce bien a l'impot, mais sans dommage pour 
« lui. Si son seigneur voulait alors le greyer de ce chef 
« ou conferer Ie bien a un autre, nulne doit l'accep­
« ter ou autremel1t contreYenir aux droits du posses­
« seur, sous peine de 5 liues d'amende, avec obliga­
<t tior} de Ie dedommager et de restituer Ie fief. Ce1ui 
« qui ne pourrait pas acquitter ceUe peine ne devr~ 
« etre par aucun accueilli ou heberge, ni ne 1m 
« devra-t-on donner a manger ou a boire; car qui Ie 
« ferail aurait a payer pour lui (r).» 

:\ous nous lrouvons, a 1a naissance de la Landsqe­
meinde, en presence du grandiose processlls par leq uel 
1a Liberti populaire qermanique se transforma et se 
developpa en Liberti suisse. La Landsqemeinde, qui se 
tenait d'babitude (et par Ie beau temps toujours) en 
plein air, evoquait deja par la, comme par son cere­
monial, surtout par son essence interieure et par la 
longue conservation en elle des fonctions judiciaires, 
Ie sou venir des cours de justice germaniques (2) a qui 
il appartenait « de trouver et demontrer Ie droit (das 
« Recht zu finden und zu weisen). » Elle portait primi­
tivement Ie nom de Dinq, comme chez les anciens Ger­
mains, ou de Lr:mdtag, comme les cours de justice des 
"'aU"Taves et des lande-raves, et Ie mol Landsqemeinde 
t':l I)) ~ 

n'apparait que vel'S 1a moitie du xve Steele (3). Comme 
la-bas Ie pouvoir judiciaire, ainsi se developpa dans 
les Landsqemeinden Ie pouvoir legislatif, exerce par 

(r) Blumer, Staats-und Rechis!Jesehiehte der schweif:erisehen Demo­
kralieen. t. I, p. 135 et sui v . 

(2) Blumer, Ibid., t. I, p. 270 et suiv. - Johannes Meyer, Gesehichte 
des sehweif:erischen Bundesl'eehtes, t. I, p. e5T. 

(3) Blumer, Ibid, t. I, p. 265. - Dans Ie Jura, on appelait les ~ssem­
blees populaires en fran~ais les plaids !Jeneraux,. les grands p,ialds, en 
latin mal/um publicum, placitum generale IV. Brldel et TrouIllat, lac. 
cit.). Le mot ita!ien parlamenlo etaiL usite dans la Val Leventina 
(Ryffel, Die sehweif:eris~hen Landsgemeinden, p. 30). On trouve e~ 
outre, dans les actes et chez plusieurs ecrivains, les expressions l:<tI­
nes eonventus, oneilium. comitia, communilas, communes (Ryffel, loco cli.). 
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tous les hommes libres de la contr~e qui « n'etaient 
« sujets d'aucun seigneur terri en et n~ possedaient 
« pas leurs biens selon Ie droit feodal, mais vivaient 
{( sur leur propre fonds et sol » (2). 

Longtemps avec l'arme de la preuve juridique, puis 
avec 1a massue et la hache de combat, les Confederes 
-ont defendu, sauve et encore eleve d'un elan nouveau 
La liberte populaire germanique. lis ouvraient Ie cer­
cIe de leurs Landsqemeinden, de ces assemhIees popu­
laires et cours de justice autonomes, dans lesquelles 
'se creaient les lois et se traitaient toutes les affaires 
importantes de l'Etat, me me a cenx qui jusqu'alors 
avaient eu une situation j uridique inferieure (3), pen­
dant que d'un autre cote iis ployaient Ia noblesse et 

clerge sous la majeste de la communaute populaire. 
C'est un fait significatif que ce mouvement politique 
sous la maison de Souabe, a l'energie de laquelle 

... nous devons Ie maintien des droits populaires germa­
fut a la fois gihelin et agraire, liberal et social. 

Avec la garantie et l'accroissement des droits politi­
«{ues marchait de front l'affaiblissement de la hierar­
chie et la delivrance de la domination terrienne exer­
~ee par les ordres privilegies, qui compromettaient Ie 
droit de possession des paysans. Par la on peut donc 
facilement expliquer que l'on ait pendant des siecles 
~onserve en Allemagne la legende de 1a fondation 
future d'une grande confed('ration ; long temps encore 
13 conscience populaire allemande s'arreta dans une 
"aspiration reconnaissante sur cet acte sauveur de la 
maison de Souabe qui avait, dans les hautes vallees OU 
:se reunissent d'ahord les eaux du Rhin, mis en sllrete, 
,comme un tresor des Nibelungen, Ie tresor de la 

(r) Bluntschli, Bnndesrechl, p. 34. 
.(2) Blumer, Staats-und Rechis!Jeschichte der schweif:erischen Demokra­

dteen, t. I, p, 212. - Oechsli, Die Anfange del'sehweif:erischen Eid!Je­
'/lOssensehaft, p. 155, 188 et 201. 
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liberte populaire germanique. Quand la vache rousse 
mugira sous un sapin de Ia Foret-Noire, alors naitra 
une libre Confederation germanique -, cette prophe­
tie ne signifiait qu'une chose, que l' Allemagne serait 
libre quand Ie droit popuIaire germanique maintenu 
et rajeuni par Ia Confederation suisse serait devenu 
sien -, et c'etait la reconquete de ce droit pour tout 
l'Empire que vouIait egalement designer la sentence 
de l'oracle, que Nuremberg serait un jour au centre 
de Ia Confedemtion. « On attendait », remarque Vul­
liemin dans son nkit de la guerre d'Appenzell, {( la 
« naissance de la nouvelle Confederation des qu'elle 
« aurait pris solidement pied au nord du lac de Cons­
« tance et gagne Ie Tyrol et les conlrees voisines. 
« Nous voulons etre Appenzellois, disaient les paysans 
« jusqu'aux bords de l'Inn et de l'Adige. Meme chez 
« les montagnards de la Styrie on trouve encore de 
« nos jours un souvenir confus de ces choses et la 
« croyance que les Suisses partageront un Jour avec 
« eux les bienfaits de leur Jiberte (I) ». 

(I) L. Vulliemin, Geschichte der schweizerischen Eidqenossenschaft, 
deutsch von J .• Keller, t. 1, p. 107 (l'ouvrage original a paru it Lausanne 
en 1875 sous Ie titre Histoire de la Confederation suisse). 

CHAPITRE II 

Les Landsgemeinden des grandes communautes 

La legislation populaire regut une autre organisa­
tion dans plusieurs communautes suisses dont Ie te1'­
ritoi1'e etait beaucoup plus elendu. Une assemblee 
generale sur un meme emplacement ne semblait point 
ici se preteI' a la deliberation commune; on se groupa 
comme une reunion de plusieurs corps de peuples. 

Dans l'histoire de la republique de Berne no us ren­
controns de tres nombreuses consultations du peuple 
dont nous designerions aujourd'hui une partie sous 
Ie nom de referendum facultatif (r). Elles commenc(~­
rent en l'an r439, lorsque la ville de Berne, fortement 
endettee, demandait au peuple de grands sacrifices 
pour ce qu'on a appele la guerre de Zurich et n'espe­
rait en obtenir la continuation qu'en lui concedant Ia 
participation a ses decisions. Mais la forme de cette 
consultation popuIaire etait encore Ie plus souvent au 
debut une sort.e de systeme representatif, car elle 
consistait de la part du gouvernement a appeler sim­
plement a lui des delegues de l'assemblee populaire 
pour tenir conseil avec eux. Par contre,I'institution 

(1) Von Sturler, Die Volksanfl'a!!en im allen Bern, p. 24. 
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J'un referendum eifectif acquit une grande impor­
tance surtout dans les guerres et les crises rcligieuses 
du XYle siecle. Les decisions les plus importantes 
etaient prises sur les mesures contre l'enrolement des 
mercenaires, sur les alliances ayec les Etats etranlJ'ers (') , 
sur Ie celibat des pretres, les diiferents articles de foi 
et la defense de la Reforme. 

Le vote avait lien en plein air sur les places publi­
ques de chaque district (Amtsbezirk) , sou vent dirige 
par des deIegues du Conseil. Tous les hommes, ordi­
nairement des l'age de quatorze ans, y prenaient part, 
et les delegues avaient mission de veiller a ce qu'au­
cun ayant-droit n'y manquat. II y etait procede par 
division des votants sur la proclamation sui"ante : 
« Qui veut obeir a nos seigneurs eL maltres comme il 
« a ete explique (in oberliiterten Gestalten), qu'il reste 
« a sa place; qui ne Ie veut point faire, que celui-Ia 
« passe a cole (del' stande an ein Ort), )) au bien on 
comptait les mains levees pour oui et pour non. On 
obtenait ensuite Ie resultaL pour tout l'Etat bernois en 
additionnant lesoui et les non de to us les districts, 
et la voix de chaque district, qu'il comptat cent au 
mille hommes, avait une valeur egale. 

Cette institution, a ce que rapporte Hidber, est citee 
comme une ancienne tradition dans un acte de l'an­
nee 1490, et solennellement confirmee en 15r3 a 1'0c­
casion de l'apaisement de troubles apres la bataille 
de Novare ; mais eUe disparalt pen a peu lorsque la 
ville de Berne, par la conquete et la conversion au 
protestantisme du pays de Vand, est devenne assez 
forte pour confisquer un droit que Ie peuple, desillu­
sionne sur les consequences de la Heforme, qui n 'avait 
uullement amene l'abolition desiree des rentes et 
dimes, eut pu tonrner eonlre la soif de domination 
toujours plus c1airement manifestee par la ville. La 
mefiance de la population rurale envers toute inno-
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vation administrative et envers la manicre de poser 
les questions au de decider an moyen de leur habiIe 
division, - subtilites pratiquees et par Ia population 
ct par les gouvernants - (r), n'est sans doute point 
etrangere a cette decadence. L'interruption de l'insti­
tution populaire se place en l'anaee I633, alors que 
s'orgallisait la domination entiere de quelques famil­
Ies, sous Ie nom de patriciat (2). 

Pareillement dans le Valais, don t on represente la 
diversite interieure comme S1 grande, que la partie 
.allemande des habitants parle entre soi des dialectes 
tres forlement diiferencies et que les occupations des 
.deux sexes varient tellement, que l'homme fait dans 
un village ce qui est dans un autre Ie so in de la femme, 
et reciproquement (3), il eX1slait une sorte de referen­
dum dont Ie caractere federatif s' explique aisement 
par une telle diversite. Deux fois par an) en decembre 
et en mai, les deputes des sept dizains se reunissaient 
en conseil (Landrath) au chateau episcopal de Majo­
ria a Sion, et ce conseil etait aussi la Cour supreme 
dejustice du pays (4). Les deputes avaient coutu me 
de prendre en conseil les decisions ad riferendum, de 
rendre compte a leurs combourgeois et de prendre 
1'a1'is de ceux-ci. Taus les dizains avaient egal droit de 
vole (5). 

(I) von Sturler, Die Volksanfragen im alien Bern, p. 22. 
(2) Hidber, Zur Geschichte del' Theilnahme des Berner Volkes an den 

Verfiigungen und Gesetf:esberathungen del' obersten Landesbehorde, paru 
.en mai r8Gg dans Ie Bund, rCimprime dans Archiv des historischen 
Vel'eins des Kantons Bern, t. VII, 2' livraison, p. 258 et suiv. 

(3) P. Sigismond Furrer, Statislili: von Wallis, t. II, preface. 
(4) On disait egalement Zehnlen, Zenden, dixains, disains, ct en 

.latin deseni. Cf. Ludwig Snell, Handbuch des schweizerischen Staals­
reehls, t. II, p. 818 et suiv., et Andreas Heusler, Rechlsquellen des 
Kantons Wallis, dans Ia Zeitschrijl fiil' schweif:erisches Recht, nouvelle 
Eerie, t. VII, p. 134 et suiv. Snell ~.roit que les Zehnlen sont ainsi 
nommes par erreur et qu'il faut entendre Cenlen de la GauverJassung 
.germanique ; Heusler y voit les anciens res sorts de dime (Zehntjluren) 
.de la mense episcopale. 

(5) Cf. l'elude de G. Vogt, ReJerendum, Veto und InitiatiT'e in den neue-
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Dans les Grisons, OU des Ie XlIIe siecle les commu­
nes avaient eg-alement su se relldre independantes ct 
s'allier en Ligues (I), on yotait dans les communes 
sur les lois preparees par les representants, mais ce 
n'etait point 1a majorite de tous les citoyens de l'Etat 
pris dans son ensemble qui decidait: chaque com­
mune, suivant SOil contingent d'impot foncier, etait 
compLee pour une ou plusieurs Yoix, ct la majorite de 
ces yoix communales faisait Joi. On ayait notamment 
coutume de tenir chaque annee, Ie plus souvent en 
ete, une diMe federale generale, une fois a IIanz dans 
la Ligue Grise, la suiyante a Coire dans la Ligue de 
la .Maison de Dieu et la troisieme a Davos dans la Ligue 
des Dix Dl'Oitures. Les deputes des communes y 
venaient et faisaient co~maltre les instructions de cel­
les-ci. Quand la diete avait delibere. ses resolutions 
(Abschelde) sur tous les points importants de la poli­
tique interieure et des negociations avec l'~tranger 
rctournaient a l'autorite supreme, aux communes. 
Alors se tenait aCoire, a la fin de janvier, un congres 
des fonctionnaires et des deputes des trois ligues, 
qui recevait les reponses des communes et procla­
maitla decision de lamajoritedeleurs voix (2). 

Zurich possedait un droit populaire analogue, 
sinon aussi developp6 et aussi constammeutmis en 
pratique. Apres la chute de \Valdmann, qui avait cen­
tralise l'Etat, les differeutes Landsgemeinden avaient 
recouvre des libertes particulieres. Les communes 
obtinrent une sorte de referendum. - consultations et 

"en schwei;:;el'ischen [(anlonsuel:f'assungen,'dans In Tl1bin.qel' Zeilschrift 
fiir die qesammte Staatswissenschaft, 1873, t. I, p. 350. 

(1) P. c. Y. Plan ta, Die curriitischen lIerrschaften in del' Feudal;:;eit, 
p. 143, 146, 207 et sui v. - L. v nil iemin, Geschichle del' schweiEerischen 
Eidgenosser:schaft, deutsch von J. [(eller, t. I, p. 130 et sui V. 

(2) Leonhard Meister, A briss des eid!Jenossischen Staatsrechtes, p. 20() 
et suiy. 
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r6ponses du peuple, par OU Ie ConseiJ cherchai~ a res­
leI' en communaute de vues avec les corporatIOns et 
les districts ruraux et a s'assurer de la population 
dans les circonslances graves. Ainsi quelques corpo­
rations et la p1upart des Landsgemeinden voterent en 
1508 contre 1a proposition d'interdire l'acceptation des 
pensions etrangeres et du service solde; en 152 I, r524, 
r525, r526 et r532, on delibera sur l'alliance avec la 
France, !e service a l'etranger, les questions de la 
Reforme et d'autres objets moins importants, et OIl 

rechercha l'avis du peuple. Les reponses n'etaient 
d'ailleurs point faites par oui ou non, mais compor­
taient souvent un expose de motifs; plusieurs commu­
nes eo-alement se contentaient, sans declaration par-

/!) , 

ticuliere, de se ranger a l'ayis des au tres, ou sen 
remettaient entierement a la decision du Conseil (I). 
Mais la conception de ce droit populaire ne semble pas 
avoir ete partout et toujours la meme. La seigneurie 
de Gruningen repondit une fois que la consultation 
n'aurait pas 6te necessaire, attendu qu'elle devait ob6il' 
en tout a ses seigneurs et maltres, mais qu'elle avait 
grand plaisir ace qu'ils lui demandassent son avis; -
mais cinq ans plus tard, malgre ses protestations de 
fidelite, elle se plaignait amerement qu'on ne sUt 
jamais que faire devant l'attitude du gouvernement) 
YU qu'il s'agitait dans un tissu de contradictions, et 
que ron devait craindee « qu'il ne preferat cinq fro­
« cards (PfajJen) a cinq cents baillis et plus (2). » 

(I) Fllrtrag VOl' Conslafel und Ziinften allhie vnd auch den Gemei,,· 
den vJ!, del' Landschajt beschehen in Anno 1508; sambi den Antworten 
der BUl'geren vnd Landtll1ten (aux archives de I'Etat de Zuric~). -:­
Emil Egli, Aktensammlung Eur Geschichte del' Zl1rcher Reformatwn zn 
den Jahren 1519'1533, nO' 169, 589, 743-45,996 et 1854. - cr. Salomoll 
Yiigelin junior, Politische, saciale und kirchliche Zustiind~ in Zl1rich VOl' 
del' R~formation, dans I'Helvetia de Robert vYeber, annee 1878, p. 47· 

(.) Emil Egli, Aktensammlung Eur Geschichte del' Ziircher R~forma­
lion in den Jahren 1519'1533, p. 46 et 47" - Dandliker a recemment 
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Enfin on peut joindre ici aces differenles institu­
tions celle qui Mait en vigueur a Lucerne: pour les 
expeditions militaires, Ie renouvellement des alliances 
et les impositions generales, la ville souveraine pre­
nait l'avis des assemblees de district de la campagne. 
Elle ne se bornait pas a rechercher dans ces differents 
cas l'opinion des districts; elle donnait meme COll­

nalssance de ses intentions aux assembl6es de 
district (I). 

trait" ce sujet dans Ie Jahl'buch fiil' schweizel'ische Geschichle, t. XXI 
(1896) : Die Bel'ichtel'stattunflen lwd Anfraflen del' Zurchel' Reflierunfl an 
die Landschaft vordel' Reformation, et t. XXIII (1898) : Zurchel'Volk-· 
sanJra.qen von 152 Ibis '798. . 

(I) Segesser, Rechtsfleschichte del' Stadt und Republik Luzem, t. II,. 
p. 224 et sui,-. 

CHAPITRE III 

La Landsgemeinde federale. 

Apres avoir considere les plus anciennes formes du 
droit populaire, Ie cours de notre expose nous amene 
a rechercher main tenant quelle application elles ont 
trouvee dans la ligue OU les differentes parties du ter­
ritoire suisse se sont assemblees au cours des siecies, 
dans l'Eidgenos,<!enschaft, confederation d'Etats. 

Les corps si differents d' eten.due, de puissance et de 
droits qui constituaient la Suisse ancienne peuvenl se 
diviser en trois classes principales. Cesont d'abord 
les treize Orte, StCinde, Etats ou cantons - ce der­
nier nom apparalt deja de bonne heure (1) et est de 
plus en plus usite depuis l'alliance des Confederes 
avec Louis XIV (2) -, les allies des treize cantons 
(zugewandte Orte), - enfin les bailliages (Vogteien) et 
seigneuries communes (gemeine Herrschaften). CeUe 
division ne donne qu'une faible idee de la diversite 

(I) Dans Ie trait" de Cognac (1526), on empIoie I'expression : « Les 
vaillants et magnifiques seigneurs suisses, Ies treize cantons de Ia 
hante Ligue d'AIIemagne». Cf. May, Histoil'e militaire des Suisses, 
t. I, p. 101, et OreIIi, Staatsl'echt, p. 13. 

(2) BIuntschIi, Urkundenbuch ZUl' Geschichte des schweizel'ischen Bun­
desrechl8, p. 218. 
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des formes du droit public; il faut ajouter que des 
princes ecclesiastiques et lalques prenaient place dans 
la ligue suisse a cote des republiques, et que les 
patriciens de certailles villes, sur Ie territoire envi­
l'onnant, et certains pays souuerains, sur des campa­
.lInes (Landschaften) , exen;aient des droits de suze­
rainete. 

Parmi les treize cantons, les pays d'Uri, Schwyz et 
Unterwalden, ce dernier compose des vallees au-des­
sus et au-dessous de la forCt centrale (ob et nid dem 
lVald) , avaient les premiers forme une ligue dura­
ble (I). Ils avaien tete places sons la protection im me­
diate de l'Empire, Uri en 123r par Ie roi Henri (2),· 
Sch wyz, et pent-eire anssi U nterwa Iden (3), en r 240 
par Frederic II. Afin de maintenir cette position contre 
les efforts faits par la maison de Habsbourg pour faire 
valoir Sllr eux des droits hereditaires de suzerainete, 
les trois pays conclurent en l'an r29r une alliance 
eternelle, et la renouvelerent lorsque l'Autriche eut 
etc battue a Morgarten, en 1'an r3r5. Les trois pays 
sont, suivant Ie mot de l'historien, « Ie commencemen t 
« de 1'arbre genealogique des Confederes, qui s'etend 

'« toujours plus loin, Ie bouton de la rose qui s'epa-
« nouit toujours ». Leur alliance est deja tres etroite : 
non seulement iis s'assistent mutuellement en cas de 
(J'uerre mais iis vident leurs differends interieurs par :., , 
voie d'arbitrage et prennent des mesures qui consti­
tuent une sorte de droit penal. Des montagnards, et 
non des gentilshommes ou des bourgeois des villes, 
avaient ainsi, remarque Rilliet, forme Ie plan d'une 
union eternelle, ce a quoi ne s'etaient point eIevees 

(I) Cf. Hi Ity, Revision and Reorganisation, p. g. 
(2) Rillie:, Del' Ursprung del' schwei:::erischen Eidgenossenschaft, 

1" 50. 
(3) Geilfuss, Zur Entstehungsgeschichte des EidrJenc;ssischen Bundes, 

p.63. 
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les ligues de villes (r). En r332 la ville de Lucerne se 
reunit a eux, ce qui elargit Ia ligue des trois terri­
to ires forestiers en Iigue des quatre territoires fores­
tiers (Waldstatte). En r35r vint s'y joindre Zurich, 
ville d'Empire, qui avait deja conclu en r291 une 
alliance avec Uri et Sch wyz pour mieux se dCfendre 
contre les pretentions des Habsbourg. Les communes 
du haut Valais egalement eurent par la suite des rela­
tions temporaires d'alliance avec les quatre Walds­
taUe (2). Parmi les cinq cantons, Zurich etait tenu 
pour chef. En I 352, a la suite de la guerre entre 
les Confederes et l'Autriche, Glaris et Zoug se joi­
gnirent a la ligue, celui-ci a egalite de droits, celui­
la clans une situation inferieure jusqu'en r450. En 
r353 vient se joindre aux sept cantons de l'Est Berne, 
situee a l'ouest, « forteresse et camp militaire perpe­
tuel (3) ». Avec l' accession de cette ville, 1a pI us puis­
sante de l' Uechtland, qui avait ete auparavant a la 
tete d'une confederation burgundique deja designee 
par Ie mot allemand Eitgnoze (confederes) (4), nous 
trouvons clos Ie cerele des huit cantons anciens. L'al­
liance de Berne oblige la France et la Savoie a 
renoncer a leurs projets d'extension vel'S l'Est et Ie 
Nord et soustrait la Suisse occidentale a l'influence 
de ces Etats ambitieux. D'ailleurs Berne n'avait jure 
alliance qu'avec les trois pays d'Uri, Schwyz et 
Unterwalden, mais cette alliance comprit egalement 
Lucerne et Zurich lorsque Berne et ces dernieres 
villes se promirent mutuel secours arme pour Ie 
cas ou les trois pays les y inviteraient. Ce n'est qu'en 

(I) Rilliet, Del' UrsjJT'unq deT' schweizerischen Eid.qenossenschaft, p. 53. 
(2) vulliemin. Geschichte dET' schweiE:erischen Eidgenossenschaft, 

deutsch von J. Keller. t. I, p. 138. 
(3) Hilty, Berner Staatsqedanken, p. 7. 
(4) Henne-Amrhyn, Geschichte des Schweizervolks und seiner Kultur, 

t. I, p. 182. - Rochholz, Tell and Gessler, p. 128. 

Curti 2 
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l'an r423 que Berne entra en relations directes avec: 
Zurich, Fribourg et Solenre furent regus dans la ligue 
en r48r, aprcs les guerrescontre laBourgogne; Bale 
et Schaffhouse en 150 I, aprcs la guerre de Souabe ;. 
Appenzell en I5r3, a l'epoque des campagnes du 
Miianais. Appenzell se divisa plus tard (r597) en 
Rhodes-Exterieures, protestantes, et Rhodes-Inte­
rieures, catholiques. Aucun nouvel Etat n'entra de 
pres de trois siecies dans Ie cadre de cette union 
d'Etats formeepar les treize cantons. 

Par contre, Ie nombre des alllis (Socii et confcede­
rati Helvetiorum) devient peu a peu considerable. 
Gersau s'attache en cette qualite aux fflaldstdtte. 
L'abbe d'ElIgelberO" l'abbe de Saint-Gall, l'eveque et . 0' 

les sept dizains du (hauL) Valais, l'eveque de B:lle et 
de Porrentruy avec la partie de son territoire non res-· 
sortissante de l'Empire, Ies comtes de Neuchatel, font 
alliance avec un certain nombre de cantons ou se 
placent sous leur protection. Parmi les trois ligues. 
rhetiques, la Ligue superieure (Grise) et la Ligue de 
la Maison de Dieu s'allient aux sept cantons de 1'Est" 
les Dix Droitures a Zurich et Glaris. Nous trouvons· 
dans des situations alialogues la ville de Saint-Gall, 
independante de l'abbe, les viIles de Bienne. et de 
Geneve. Les relations avec Mulhouse durent Jusque' 
vel'S la fin du XVIII" siecle, tan dis que celles avec la 
ville souabe de Rottweil prennent fin des apres la 
guerre de Trente ans. La ville de Rapperswil, ala 
maison de Habsbourg, puis agregee a la Confedera­
tion en r458, est piaceesousia protection de plusieurs, 
Etats. 

Outre les terres OU dominaient les treize cantons, 
dans leur entourage, - territoire qui cOIncide a peu 
pres avec la delimitation actuelle de ces cantons-:-" 
quelques-uns d'entr'eux possedaient encore en bazl­
liages (Vogteien) des districts entiers silues en dehors, 
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de leurs frontieres : Uri ayait la Val Leventina (Livi­
nenthal) , Zurich la seigneurie de Sax dans la vallee du 
!thin, Berne Ie pays de Vaud et une partie du terri­
toire actuel du canton d'Argovie, Glads Ie comtc de 
'\Verdenberg. Parmi les allies, l'abbe de Saint-Gall, 
qui etait prince d'Empire, avait la suzerainete du Tog­
genburg, Ies Grisons dominaient a Bormio (1Vorms), 
dans la Valteline et a Chiavenna (Cleven), l'eveque et 
Ies sept dizains du (haut) Valais dans Ie bas Valais. 

Les bailliages suivants etaient soumis a plusieurs 
des Ireize cantons a la fois et nommes pour cette rai­
son seignellries communes (gemeine Herrschaften) : le 
comte de Baden. qui appartenait a Zurich, Berne et 
Glaris ; les bailliages libres (Freie Aemter), dont 
Zurich, Berne et Glaris possedaient a titre exclusif la 
partie ~ord, les llUit cantons anciens en commun la 
partie Sud; puis Thurgovie, Sargans et la seigneurie 
de Ia vallee du Rhin, to utes trois soumises aux llUit 
cantons anciens a la fois ; les quatre bailliages 
situt~s au-dela des Alpes (ennetbirgische Vogteien), 
Lugano (Lauz's), Locarno (Lllggarus), Mendrisio (M'en­
dris) et Ja Val Maggia (Mayenthal), places sous la domi­
nation des treize cantons a l'exception d'AppenzelI ; 
Ie comtc de Bellinzona (Bellenz), appartenant avec la 
Riyiera et Pollenza (Bollenz) aux trois WaldstCttte; 
les seigneuries d'Uznach, Gaster et Gams, aux can­
tons de Schvvyz et de Glaris ; enfin Schwarzenburg, 
Morat, Orbe, Grandson et Echallens, aux cantons de 
Berne et de Fribourg. 

La droitllre (Hochgericht) de Maienfeld, dans les 
Grisons, ayait une situation particulierement remar­
quable. Elle formait une'republique, avait, comme 
partie integrantedes Grisons, des sujets dans la Valte­
line, et Mait pourtant eUe-meme paj's sujet dans .les 
Grisons; les droitllres grisonnes y etablissaient a tour 
de role un bailli (Landvogt), et quand venait Ie tour 
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de 1a droitllre meme de Maienfeld, ceUe-ci en etab1is­
sait un dans la seigneurie (Herrschaft) de Maienfeld, 
qui clait exactement 1a meme chose que 1a droiture. 
L'Autriche possedait des droits particuliers dans les 
communes grisonncs de Rhaziins et de Tarasp. A 
Haldenslein pres de Coire dominait un baron battallt 
monnaie (r). L'eveque de Constance avait des bailEs 
a Klingnau, Kaiserstuhl et Zurzach, tandis que 1a 
juridiction supreme etait exercee par sept cantons. 
Les cveches suisses et dc nombreux couvents etaient it 
moitie souverains, a moitie dependants. P1usieurs 
villes a l'intcrieur des pays sujets, comme Baden, 
Aarau, ?vlellingen, Bremgarten, avaient conserve leurs 
privileges depuis l'cpoque de la domination autri­
chiennc. 

Dans les traitcs d'alliance de cette union d'Etats 
aux mille membres, qui ne pouyait connaltre une 
constitution propremen t dite, il ctait avant tout sti­
pule qu'un canton devait a ses propres frais preteI' 
secours anne a un autre si ce dernier faisait la guerre, 
les cinq cantons les plus recents aux huits anciens en 
tout cas, ceux-ci a ccux-1:1 sous certaines conditions, 
et encore que les difl'erends entre les cantons seraient 
regles par voie d'arbitrage, et que les cantons les plus 
recents ne pourraient contracter d'alliances qu'avec 
l'approbation des anciens. En outre, les traites conte­
naient quelques dispositions relatives a la poursuite 
des crimincls, ala vcntc, a la constitution de gage et 
aux litiges successoraux. Outre les traites, on faisait 
des conventions plus delaillees sur Ie secours en cas 
de guerre, sur 1a situation des la'iques au regard des 
ecclesiastiques et des deux confessions au regard l'une 
de l'autre, sur l'enl'olemcnt des mercenaires, sur la 
repression de la rnendicite, sur les mesures contre la 

(I) Hilty. VOl'lesangen iiber die Politik del' Eid.llenossenschaft, p. 153. 
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propagation des maladies dangereuses, sur l'adminis­
tration des seignenries communes. 

Quel etait maintenant Ie procede d'entente et de 
resolutions communes dans la Confederation, - quel­
les etaient les formes de la legislation federale '! Ce 
qui vient d'ctre expose n'a pour nous d'autre but 
que de faciliter la reponse a celte question. Un point 
est deja eelairci: un certain caractere d'unite Mait 
imprime a la Confederation par Ie seu1 fait que 1a 
direction generale appartenait aux treize cantons, ce 
qui les mettait a l'occasion en etat de prendre d'impor­
tantes resolutions, - cependant ni les communautes 
qui s'etaient eUes-memes rendues libres ne s'effor­
~aient d'etendre a tous les membres de la Confedera­
tion les droits qu'elles avaient conquis, ni la con­
corde qui regnait entre les Etats ne suffisait a realiser 
une union queIque peu organique des nombreuses 
parties de 1a Confederation. 

A la Diete (Tagsatzung), qui dirige les affaires 
d'Etat de la Confederation, chacun des treize cantons 
se fait representer par deux deputt~s. Y envoient de 
meme chacull un depute l'abbe de Saint Gall et les 
villes de Saint-Gall et de Bienne, qui j ouissent de ce 
privilege comme socii, en opposition aux confoederati. 
Mai,,; ces deputations ne votent pas d'apres leur libre 
examen personnel, mais suivant les instructions des 
souverains qu'eUes reprcsentent; eUes accomplissent 
la mission qui leur a ete confiee, dans quelques com­
munautes par la Landsgemeinde, dans les autres par 
les bourgeoisies ou par les Conseils souverains, et elles 
ne peuvent pas adherer de leur propre chef a une pro­
position contraire a leurs instructions sans obtenir 
d'abord l'adhesion de leurs commettants. Nous avons 
precedemment reconnu divers exemples Otl Ja popu­
lation de cantons suisses a rendu une decision sur de 
graves questions d'Etat. De telles decisions, qualld 
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cUes concernaient des affaires federales, precedaient 
ou sui,'aient les deliberations de la Diete pour fixer la 
situation des cantons au regard de la Confederation, 
mais elles n'affeclaient pas l'essence meme des corps 
cantonaux ; la Confederation n'a prescrit a ses mem­
bres aucune forme constitutionnelle; elle n'a pas pro­
nonce que ce serait la-bas l'affaire de tous que de don­
ner les instructions pour la Diele; dans chaque 
canton, ceux qui ont Ie pouyoir donnent ces instruc­
tions. Ainsi, dans quelques cantons a Landsgemeinde, 
tous les hommes faits out Ie droit de participer a la 
legislation federale, pourvu qu'ils n'appartiennent 
point a des regions placees dans une situation depen­
dante; a Zurich, a Berne et dans d'autres cantons 
urbains, en matiere federale comme en matiere canto­
nale, la collecti"ite n'a la parole qU'alors et tant que 
Ja coutume ou la loi l'admet, et que Jes villes ou des 
classes particulieres ne tirent pas a elies Ie pouyoir. 
La liberle populaire si deyeloppee dans certaines par­
ties du territoire de la Confederation ne fait pas loi 
partout. 

Si, comme dans les anciennes democraties ou Ie 
souverain Mait la Landsgememde, et dans les cantons 
qui connurent quelque temps les droits populaires 
dans la forme federative, on cut dans la Confederation 
maintenu ou introduit partout et pour toujours la 
methode de la legislation populaire, l'image de l'an­
cienne Suisse telle qu'elle etait reellement repondrait 
beau coup mieux a celle que la fantaisie a crece. La 
Confederation aurait alors ete une federation d'Etats 
dont la population posst\dait en matiere cantonale et 
federale la legislation populaire suivant des formes 
qui, apprecices selon l'esprit du temps, pourraient 
passer pour presque completes. Mais quelque yaines 
que soient les plaintes elevees contre la marche impi­
tovable de l'histoire, on doit £lelrir Ie petit esprit de 

.; 
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<\Ceux qui peu apres leur pro pre delivrance se change­
rent en oppresseurs, qui en maint endroit briserent 
ces droits tradition nels dont le developpement sur Ia 
terre suisse Mait si h eureux et si digne de servir de 
modele, et ailleurs, quand iis survivaient dans les 
Landsgemeinden, en laisserent deperir l'essence meme 
en ne permettant pas un mot dans les affaires federa­
les aux populations tenues en sujetion. 

C'est par l't\viction de cet element de yie des popu­
lations suisses, la legislation populaire, qu'iI faut, 
plus qu'Ol1 ne l'a fait jusqu'ici, expliquer que l'Eid­
genossenschaft, confederation d'Etats, ne soit point 
devenue un assemblage fixe et harmonique. Dans une 
federation qui reunissait des populations inegalement 
libres, cette inegalitc devait produire une complexite 
et une diversite d'interets destructrices de l'ensemble. 
Quels motifs auraient eus les petits cantons de redou­
tel' les trop nombreuses conquetes des grands et leur 
des!r d'acquerir des pays sujets, si les territoires COll­

quis eussent conseryc leurs droits populaires tradi­
tionneIs, fussent entres en possession des droits du 
canton conquerant ? Et comment auraient-ils pu s'ayi­
scI' d'eriger chez eux-memes une aristocratie, ou de 
changer leur Landsgemeinde en despote a plusieurs 
letes, commandant a autrui, si l'exemple du princi­
pat grandi dans les yilles sur les ruines de l'ancienne 
souverainete du peuple ne les eut corrompus ? 

Ce n'est que pour une part restreinte de ses altrihu­
tions que la Diete pouvait decider a 1a majorite des 
voix. Depuis longtemps deja, 3\'ant que la Suisse eut 
etc detachee de l'Empire par Ie traite de \Vestphalie, 
la Diete representait les Etats a l'exterieur, recevait 
les ambassadeurs des puissances etrangeres et en 
envoyail aupres des cours. Mais Ie veritable principe 
pose autrefois, que dans les questions interessallt la 
prospcrite et l'honneur du pays tout entier, quand la 
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decision n'avait rien de contraire aux traites d'alliance 
et aux traditions, la minorite des cantons devait obeir 
ala majorite, ce principe n'a pu maintenir son appli­
cation. A maintes reprises a la verite I'idee de majo­
rite figura dans des projets et dans des resolutions, 
mais elle n'est point pat'venue a devenir regIe gene­
rale; on ne sut pas meme realiser l'etablissement d'un 
Conseil federal « a la maniere des Hollandais (I), )} 
ni la fusion, proposee par Zurich en 1655, de tous Ies 
actes federaux (Bundesbriefe) et ordonnances com­
munes en une seule charte federale, proposition qui, 
sans faire mention du principe de la majorite, lui eut 
pourtant sans doute prepare la voie (2). 

Le principe de la convention garda ainsi l'avantage, 
les cantons resterent independant les uns des autres; 
et que les droits popuIaires ne se soient main tenus 
dans la Confederation qu'autant qu'ils se mainte­
naient dans les cantons memes, et qu'ils aient pu peril' 
dans ceux-ci sans que la Confederation en eut cure, 
ce sont la des phenomenes d'action reciproque. 

C'est principalement lorsque la situation de la 
Suisse en Europe dans la seconde moitie du xv" siecle 
elevait a son apogee Ie systeme des mercenaires et 
qu'au temps de la Reforme Ie peuple, a cote des liber­
tes spirituelles qui lui etaient aunoncees, reclamait 
aussi des libertes sociales, c' est alors que de nombreu­
ses maisons, poussees par la cupidite et la craillte, 
firent des efforts de plus en plus violents pour tirer a 
soi Ie pouvoir, afin d'amener dans Ie coffre de famille 

(I) Hilty, Revision and Reor.qanisation, p. 35, note. 
(2) Bluntschli, Geschichle des schweizerisehen Bundesreehtes, t. I, p. 41(} 

et suiv. - Blumer. Bundesstaalsrecht, t. I, p. 15. - Gustav Vogt, 
Vereinbarung und Jlfehrheilsprinzip illt Schweizerbunde, dans la Zeii­
sellrif!f,lr schweiiOcrisehe GesetiOgebun,7 und Rechtspfleqe, t. I, 1" liHai· 
son, p. I et suiv. - Le projet est rcproduH par Hilty, Revision und 
Reorganisation, p. 63 et suiv. 
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Ie flot d'or des pensions etrangeres et de ravaler les 
classes inferieures de bourgeois et Ie peuple des cam­
pagnes au niveau d'une multitude privee de droits. 
Tandis que la Confederation perdait ainsi la concorde 
qui seule peut donner du emur pour une action guer­
I'iere, les magnats du pays se l'ivraient a un honteux 
trafic sur la vaillance des Suisses. Par instan ts seule­
went brillait encore dans les relations avec l'etranger 
une etincelle d'independance ; esclaves du Mammon 
d'iniquite el de l'esprit de paTti, ces gouvernants finis­
saient par se courber sous la volonte des princes 
etrangers. 

Le patriciat s'arrogeait une domination presque 
sans Iimites. A Zurich Ie Grand Conseil cessa peu a 
peu de rendre compte de ses actes aux communes et 
de consulter les corporations. A Berne Ie Grand Con­
seil, qui s'attribuait les droits de Ia bourgeoisie tout 
entiere, ne compta avec Ie temps que 77 familIes, dont 
r4 composaient presque la moitie de ses 299 membres. 
Le trafic des cm plois etait alors passe en proverbe 
dans cette ville. A Lucerne les places de eonseiller 
devinrent a vie et hereditaires. Des l'age de seize ans 
I e fils arne pou vai t rem plir l' office de son pere decede. 
29 familles etaient seu les ap'tes au gouvernement; si 
l'une d'elles s'eteignait, on pouvait en admeUre une 
nouvelle dans Ie cercle privilegie, mais c'etait seule­
ment l'arriere-petit-fils du nouveau bourgeois qui 
devenait apte au gouvernement. A Fribourg regnait 
nne chambre secrete composee de 24 personnes nom­
mees a vie, qui elisait Ie Grand COl1seil, Ie Petit Con­
seiI, tous les fOl1ctionnaires et eUe-meme. Les cures 
de la campagne n'etaient partout accessibles en gene­
ral qu'aux bourgeois de la ville; la population rurale 
restait exclue par la loi de l'exercice de beaucoup de 
professions. 

Le goU\'crnemcnt des bailliages etait, lui, Ie bri-
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gandage en personne. Les baiIlis se rendaient cou­
pables des exactions les plus eholltees. On vendait a 
haut prix l'administratioll des bailliages comme un 
moyen de s'enrichir aisement, et les parents de bail­
lis decedes ne craignaient pas de demander que les 
bailliages continuassent a etre administres all nom des 
orphelins. Un pamphlet du temps ou des ban des de 
brigands ravageaient Ie pays de Vaud compare les 
brigands aux baillis et a leurs employes. Les mefaits 
impunis des baillis allerent en effet si loin que non 
seulement iis laissaient voleurs et meurtriers libres 
contre ran~on, mais qu'ils en poussaient d'autres au 
crime pour retirer des procedures des cadeaux ou des 
amendes. Au XYll

e sieGle la relation de voyage politi­
que Helltelia (1) parle de paysalls « qu'Oll surnomme 
(( paysans a gobelets (Becherballern) , parce qu'ils ont 
« volontiers coutume de corrompre les praefecti avec 
(( des gobelets d'argent )'. Quant aux juges, la me me 
relation dit qu'illeur a ete permis « d'accepter, pour 
« accorder audience, Ie don d'aliments tels que pains 
« de sucre, gros lievres, chapons gras», et leurs fem­
mes peuyent d'autant mieux accepter des cadeaux 
« qu'elles n'ont pas a preteI' serment )). Dans Ie seuI 
bailliage de Locarno, qui ne comptait pas yingt mille 
habitants, on faisait mille proces par an. Jean de 
Miiller, qui d'ailleurs a plutaL tresse des couronnes 
au patriciat, a decrit d'une fa<;on saisissante la triste 
situation des bailliages du Tessin. En 1777 il ecrit 
dans Ie Tagebllch einer Schweizerreise, au sujet des 
environs de Bellinzona: « Partout un aspect non de 
« pauvrete, mais de miscre famelique ; figures rava· 
« gees du peu d'hommes qu'on voit se traIner en hail­
«( Ions; routes epouvantables ..... Les maisons sem­
« blent des tanicres a loups, car eUes sont presque 

(r) Anagramme d'Helvetia. 
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« sans lumicre. On trouve des ruines de portiques et 
« des murailles ecrouIces, reste de ce qu'ont ete ces 
« pays. :';on seulement iIs ont l'apparence de pays 
{( deYastes, mais il semble encore que les triompha­
«( teurs aient peri, tant est triste l'effroyable aspect de 
,( ces plaines et de ces vallees genereuses. C'est ainsi 
« que les libres Confederes gouyernent leurs sujets 
( dans un pays donl on aliI'ail pu faire l'asile de la 
« liberle italienne, et que beaucoup regardent comme 
« un des houlevardsde la Confederation»). De Locarno 
il dit qu'un marais yoisill souffle la fievre sur Ie 
eCh::Heau, punition que meritent nombre de bailEs, car 
ils « hlasphcmcnt et outragcnt sans cesse la nature 
{( humaine et tous les droits. On en a YU un em porter 
« environ 36.000 livres; on l'a vu trembler devanl 
« Ie Syndicat ; mais a Bellinzona il a achete 32 louis 
(I d'or chaque depute des petits cantons (celui de sa 
« ville natale etait son frere). Ii a puni un homme 
«( parce qu'il a temoigne contre lui, et Ie plaignant, 
« parce qu'il n'a pu produire qU'UI1 temoin. II a appele 
« une femme dans son chateau, comme s'il voulait 
« faire du bien a son mari, et l'a vioIee, ce dont eUe 
{( n'a pu se plaindre a personne, parce qu'it n'y a 
« pas de justice, les deputes des Etats etant debordes 
« par la corruption, C'est une conjuration des baiLlis 
« et de la noblesse, qui vit des tribunaux, contre Ie 
« pauYI'c peuple, qu'ils oppriment en commun; Ie 
« pays en meurl, et tout Ie peuple s'en va, abandon­
« naul peu a peu aux tyrans les rochers denudes. En 
« dix ans 28 familles se sont eteintes, 25 sont sur leur 
« declin (1)). 

La situation etait tellement reyoltante dans Ie Tes­
sm, que Firmian, gouverneur autrichien de Milan, 

Siimmtliche Werke, 28' partie, p. 109 et suiv. - Cf. Carll\foreJl, 
von BJnstetien, p. 145 et suiv. 
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pouvait dire au noble Carl de Bonstetten : « Vous 
« aut res Suisses meriteriez que l'empereur s'emparilt 
« par pitie de ce malheureux pays». 

De combien peu de consideration jouissait Ie franc­
parler suisse, et avec lui la litterature et I'art, en voici 
maintes preuves, souvent aussi comiques que tristes. 
On sait qu'a Geneve Ie Contrat social et l'Emile de 
Rousseau furent brules par la main du bourreau. 
Berne interdit la vente de l'Esprit des lois de Montes­
quieu et de la Pucelle d'Orlr!ans de Voltaire, ce qui 
fit echapper a la plume aceree d'un bibliothCcaire qui 
avait a en rendre compte au Conseil cette remarque 
a double entente, que dans toute la ville il n'avait 
trouve ni I'un ni l'autre (que dans toute Berne it n'y 
avait ni Esprit ni Pucelle). La publication d'un ecrit 
vigoureux contre l'habitude de suborner des temoins 
co uta a un pasteur bernois sept ans de detention et la 
revocation de son office. On ne tolerait pas meme un 
expose sans critique de la constitution bernoise. A Zu­
rich Lavater fut oblige de rep andre nuitamment dans 
les maisons des conseillers son ecrit contre un bailli 
injuste. Un ecclesiastique qui dans des Propos de 
paysans donnait des conseils au gouvernement sur sa 
politique exterieure ne put echapper que par la fuite 
a une severe condamnation, apres que son ecrit eut 
ete brUle publiquement et les copistes eux-mcmes 
durement punis. Le censeur de Zurich ajournait la 
publication du Daphnis de Gessner, effa<;ait d'un ecrit 
de Scheuchzer I'expression de spermatozoi"des com me 
indecente, mutilait les discours :moraux de Bodmer 
et supprimait I'Agatlwn de Wieland. Ii Mait interdit 
de nom mer Ie dieu Mercure le grand Mercllre,et Ie 
rat des champs de la fable n'avait pas Ie droit de dire 
Adieu au rat de ville, mais seulement Porte-tol bien 
(Geltab dich wohl). «Ne me parlez plus de Gruningen», 
disait-on proverbialement, parce que Ie district de 
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Gruningen avait en vain sollicite du gouvernement, 
par d'innombrables suppliques, un regime toienible; 
on connart en effet it Berne et a Zurich des cas OU la 
simple remise dc suppliques etait severement punie. 
La pedanterie des gouvernements reglait tout et cha­
cun - on prescrivit meme au pays de Vaud l'epo­
que OU il Mait permis de manger des pommes de 
terre (1) ; leurpietisme poursllivait les chants popu­
laires, la danse, les fetes joyyuses, et atteignait son 
comble dans les proces de sorcellerie. 

Ce joug, dont no us avons poursllivi l'histoire jus­
qu'au xvme siecle, n'etait pas supporte en silence: 
une revolte apres l'autre venait epouvanter Ie patri­
.ciat, et Ie soulevement Ie plus grave se place deja au 
milieu du XVII' siecle. C'est la gllerre des paysans suisse, 
comme on la nomme tout court, - Ia seconde guerre 
des paysans, si ron veut la distinguer des troubles 
qui accompagnerent la RCforme, et qui furent beau­
-coup moins sanglants. Elle a pour nous nne gravite 
particuliere, parcequ'elle amena une nouvelle forme 
des droits populaires sur la scene des evenements 
historiq u es. 

Cetle grande revolution, que peu d'exces vinrent 
Bouiller, embrassa toute la Suisse centrale, les paysans 
de la plaine, et eut probablement aussi des adherents 
a Zurich, OU Ie souirJvement de Wadenschweil vcnait 
d'etre reprime (2). Elle commen<;:a apres la fin de la 
guerre de Trente ans et eut en partie pour occasion 
Ie contre-coup de celle-ci sur la Suisse. Elle eclata 
d'abord dans la yallee d'Entlibuch, qui s'etait autre­
fois unie a Lucerne en conservant la jouissance de ses 
droits traditionnels, mais avait ete bientot traitee en 

(I) Cart, Leitres 11 Bernard de MaraU, p. 92. 
(2) Expose de la gllerre des paysans par Vock dans I'Helvelia de Bal: 

thasar, t. VI, p. 195 et slliv. 
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pays sujet par Ie patriciat de 1a ville, et, apres un sou­
levement victorieux elll'an 1513, etait retombee dans 
1a dependance. EIle se repandit sur tout Ie territoire 
du canton de Lucerne, trouva un point d'appui tout 
proche dans l'Emmenthal bernois et deborda ensuite 
sur tout Ie canton de Berne, sur Soleure et sur Bale. 
De meme que deja au temps de Ia Reforme Ie peuple 
des campagnes de Zurich avait exprimc son mecon­
tentement dans une assemhlee populaire tenue a Toss 
et comptant 4,000 hommes, assemblee qu'il nommait 
Landsgemeinde, de meme les organes de l'opiniou du 
peuple manifestee dans 1a guerre des paysans sont 
avant tout des Landsgemeinden des ditferentes vallees. 
Les gens de l'Entlibllch organiserent 1a premiere a la 
suite d'uue procession de 1a sainte Croi;: pres du vil­
lage de HasE, et ceUe Landsgemeinde devait etre leur 
assemblee de district (A mtsgemeinde) , 1a reunion 
accoutumee pour traiter leurs affaires, reunion que 
Ies seigneurs de 1a ville leur avaient in terdil de tenir 
desormais. Comme l'Entlibuch, 1a ville de 'Villisau, 
les districts de Habsburg etMeerenschwand, 1a ville de 
Sursee et Ie bourg de Munster dedarerent que Lucerne 
leur avait ravi leurs anciens droits, et quand Ie sou­
levement eut embrasse dix districts, ceux-ci se reu­
nirent en une grande Landsgemeinde commnne a 
VVohlhausen, Des paysans lucernois et bernois frater­
niserent ensuiLe dans une Landsgemeinde tenue a Lan­
gnau, pendant gu'une Landsgemeinde se tenait a Tra-­
chselwald, composee de deputations envoyees par 
chaque commune de l'Emmenthal. Plusieurs Lands­
gemeinden furen t egalement tenues dans d'aulres loca­
lites. Enfin on forma Ie plan d'une Landsgemeinde 
federale (eidgenossische) qui aurait lieu en plein air a 
Sumiswald dans Ie canton de Berne. 

Avant qu'elle se reunlt, on tint dans les distriets­
souleves des Lands,qemeinden preliminaires pour deli-
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berer sur Ie projetd'actefideral (Bundesbrief) prepare 
par un Allemand immigre, Ie notaire Jean Conrad 
Bri:inner, et pour nommer des deputes a la Landsge­
meinde generaIe, Dans cette derniere, Ie 23 avril I653, 
les paysans presents au nombre de plus de mille choi­
sirent Ie Bernois Claus Leuenberger pour president 
(Gemeindefahrer), pendant que Bronner etait charge 
du proces-verbal; ils adopterent et j urerent solennel­
lement l'acte federal. Sept jours apres ils tinrent 
encore nne nouvelle Landsgemeinde federale a Hutt­
wyl - eUe comptait cinq mille hommes -, et confir­
merent l'acte federal. 

Encore aujourd'hui de nombreux recits placent la 
guerre des paysans so us un mauvais jour: eUe aurait 
etc alltri patiotique et aurait voulu mettre une autre 
Confederation a la place de 1a Confederation histori­
que, Tout nouvellement encore ,,1. Hilty a represente 
cette opinion : il reproche aux paysans rebelles 
d'avoir voulu creel' une democratie ideale en detrui­
sant la Confederation historique, el d'avoir pour Ia 
premiere fois en Suisse mis sur Ie tapis des idees socia­
Estes (I). Mais etait-ce vraiment 1a de l'idealisme 
maladif, quand les paysans - longtemps dans l'atti­
tude 1a plus respectueuse devant l'aulorite - rccla­
maient leurs anciennes assemblees de district, leurs 
anciennes cours de justice? et Ie veritable genie histo­
rique de la Suisse u'aurait-il pas trouve dans une Con­
federation uniquement composee de lihres commu­
nautes, telle qu'ils se larepresentaient, une expression 
pius fidele que dans 1a Confederation historique de 
cette epoque, appuyce sur la conquete et l'oppression 
de portions entieres du pays, sur 1a mise au rebut et 
l'aneantissement des chartes de Iiberte? On peut, si 
I'on ne yeut pas tenir compte de leur detresse, accuser 

(I) Hilly, VOl'lesungen abel' die Polilik del' Eidgellossellschaft, p, 23.0_ 
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les paysans d'etre alles trop loin dims leur chimerique· 
espoir de supprimer les souffrances sociales, - car 
sans doute les impots, la question monetaire, les 
dimes et les rentesjouaient un role preponderant dans 
leurs revendications -, mais iis n'etaient nullemenl . 
les premiers dans la Confederation a reclamer des 
reformes de cettte nature: 1a pI us ancienne Landsge­
meinde avait deja, nous Ie savons, pris des decisions 
analogues, et ce que M. Hilty, d'un mot beaucou p trop 
precis, nomme idees socialistes, elait deja apparu, bien 
plus nettement accuse, un siecle av.ant la guerre des 
paysans, au temps des anabaptistes (r). La constitu­
tion politique que les paysans aspiraienl a donner ala 
Suisse, -la Landsgemeinde dans chaque vallee et une 
Landsgemeinde generale comme representation de Ia 
Suisse tout entiere -, repolldait bien mieux que 
l'etat de choses existant a la tradition com me a l'idee 
d'evolution, au droit positif comme a la raison. Henne­
Amrhyn juge Ia guerre des paysans sans prejuges 
quand il dit : « Le peuple d'alors ne se composait pas 
{( de theoriciens et d'idealisLes. n n'avait aucune idee 
« nette des droits qui lui appartenaient naturelle-
« ment; mais il les pressentait et devait les pressen­
« til', s'il comparait ses droits et Iibertes, dont il ne 
« possedait plus que des restes insignifiants, d'un 
« cote avec leur elat anterieur et de l'autre avec Ja 
« situation politique des cantons ruraux, atl chaque 
{( berger votait a la Lands.qemeirzde et choisissait libre­
« ment ses chefs. » Que Ie peuple des campagnes ait 
toutefois saisi pour se revolter l'occasion de mesures 
particulieres des gouvernants qui portaient surtout 
atteinte a son droit mat('riel, notre auteur Ie trouve 
naturel, comme cela est naturel en effet (2). Meme Ie 

(I) V. sur ceux-ci l'<~tude d'EmileEgli. 
(2) Henne-Amrhyn, Ueschichte des Schweic:ervolks und seiner Kultur, 

L II, p. 348. 

LA LAXDSGEMELYDE FEDERALE 33 

conservateur Heusler, qui commence par observer que 
Ie peuple n'avait pas Ctudie les anciennes chartes de 
Eberte, et les aV3it meme a peine comprises, consi­
dere neanmoins Ie fait de les invoquer comme un 
trait qui merite hautement l'attention, et qui fait 
apparaitre Ie mouvement com me conservateur dans sa 
pensee fondamentale. « Cet amour du droit » se mon­
tre aussi suivant lui en ce que « Ie peuple des campa­
« gnes designe volontiers comme une innovation ce 
« qui lui deplaH, et que les gouvernements protes­
« tent limidement, comme s'ils songeaient a des inno­
« vations (I) ». Le peuple invoquait en tout cas a bon 
droit, pour une bonne partie, les anciennes Iibertes 
lombees en desuCtude; pour Ie reste il prenait les 
libertes naturelles pour des libertes concedees, et 
rejetait dans Ie passe Ie meiUeur etat de choses desire, 
comme I'hnmanite place Ie paradis au commencement 
de son histoire. 

Que l'image primitive de Ia 1iberte suisse se dres­
sat vivante devant l'ame des paysans, cela est juste­
ment prouve par l' etablissement des Landsgemeinden 
particulieres et la creation d'une Landsgemeinde fede­
rale qui n'etait rien autre que Ie lien entre les Lands­
.fJemeinden particulieres; - I'institution avait certes 
encore besoin de developpement et servait surtout 
pour Ie moment les vues de 1a resistance, sur laquelle 
on s'entendait aisement ; cependant cUe avait sur la 
Diete non seu1ement l'avantage d'etre 1a representa­
tion de communautes egalement libres, mais encore, 
comme on peut conclure de la teneur de l'acte fede­
ral, celui de n'accorder a aucun membre de la Confe­
deration une situation exceptionnelle, d'elre plus 
arretce, plus homogene ; eUe eut en tout cas detruit 

(I) !1eusler, Del' Bauernkrieq von Ii~53 in del' Landschaft Basel, p. 59 
et sUn-. 

CurU 3 



34 CHAPITRE III 

Ie fatal contraste de 1a politi que des campagnes avec: 
celIe des yilles. La conception traditionnellement 
suisse des insurg'es ressort d'ailleurs de nombreux 
cellos de 1a fondation de 1a Confederation suisse, 
dans 1a lang'ue et dans Ie symbolisme. Tandis que les 
gom;ernements et la Diele usaient du style nouyeau 
de l'ahso1utisme, se disant l'autorite instituee par 
Dieu, et que, renversant loute verite historique, iis 
donnaient pour droits traditionnels les privileges 
qu'ils s'arrogeaient, un insurg'c ccriYait :({ Rien autre 
« n'a ete change par nous que comme i1 est j usle 
« a l'exemple des pieux anciens et com me cela a ete 
({ aussi du temps de Guillaume Tell; )) -les paysans. 
de Kriegstetten disaient dans nIl message ala Lands­
gemelnde de Hutl'wy1 : ({ En ce qui concerne les lour­
{( des charges et les injustices, ainsi que 1a tyrannie, 
« naus youlons lutter et comhatlre la.-contre jus­
« qu'au sang, comme nos ancctres que Dieu garde ») ; 

- dans une supplication des sujets de 1a campagne 
de Bale, on demande « que les seigneurs haillis 
({ veuillent bien laisser a chaque village son ancienne 
({ Eberle et justice, comme ~'a ete de tout temps 
« l'usage (dass die Harn Landuogt Jedem Dorff seine 
« alte Fryheit und Gerechtigkeit lassen lvollen, als von 
« alters hero gebreuchi,q gewessen) ; )) et l'acte federal 
lui-meme commelll;ait par declarer « que no us YOU­
({ Ions avoir et garder Ie premier pacte federal, que 
« les antiques Confederes ont jure ensemble il y a 
{( plusieurs centaines d'annees (dass wir den Ersten 
« Eydgenossischen Pont, ,'J~o die vralten Eydtgenossen 
« var Ettlich Hundert Jaren zusammen hand geschwo­
« ren, wollen haben lInd Erhalten) )). L'Entlibuch dans 
sa situationjuridique primitive etait tout-a.-fait sem­
blable aux WaldstCUte (I) ; les trois premiers chefs 

(I) Segcssel', Rechtsgesch ichle 
p. 255. 

Stadt und Republilc Luzern. t. III,. 
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des gens d'Entlihuch se llommaient les t,'ois Tell; 
on donnait Ie meme nom a trois chefs du bailliage 
fibre ( I). Les paysans rechercheren t aussi d' abord des 
amities dans Ie centre de Ia Suisse, assez innocents 
pour ignorer que les descendants des anciens Confc­
deres, ou du moins leurs personnalites dirigeantes, 
etaient devenus dans l'intenalle trop egolstes et trop 
jaloux de leur egalile de pouvoir avec les grands 
cantons (2) pour pouvoir entendre rappel de ceux 
qui voulaient eire leurs continuateurs dans la con­
quete de la liberte. Cependant les contingents de 
Schwyz et d'Unterwalden refuserent une fois, au siege 
de Lucerne, de combattre contre les paysans. 

Si ron ajoute que dans leur union fl'aternelle ces 
rehelles oublierent completement les haines sam'ages 
de religion dont la fureur 6tait encore tOllte recente, 
on recol1nallra encore 13. un signe de l'esprit patrio­
tique qll'ils ayaient dtl sentiI' en eux-memes a I'ombre 
des grands souvenirs des temps glorieux de Ja Con­
federation. Et meme ni leurs relations avec l'envoye 
de France, ni la pensee qui leur traversa l'esprit, 
quand l'insurrection eta it aux abois, d'une annexion 
de l'Entlibuch a l'Aulriche et d'une alliance avec Ja 
Savoie, payee en lui livrant Ie pays de Vaud; ne sau, 
raient porter atteinte a cette verite. En tant que parti 
belligerant de fait, ils pouyaient entretenir sallS scru­
pules des relations avec l'envoye de France; qllant a 
leurs compromissions avec des Etats etrangers. on ne 
peut pas non plus les leur reprochel' beaucoup, car 
l'Entlihllch aurait eu a attendre de l'Autriche un sort 
mains effr'J:yable que celui que lui preparait Lucerne; 
et la reddition du pays de Vaud - qui llli-meme 

(I) Rochholz, Tell und Gessler, p. 130. 

(2) Cf. Segcssel', Recldsgeschichte der Stadt und Re>'Jublih- Luzern, 
t. III p. 4(. 
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souffrait une tyrannie semblable et pour ceUe raison 
ne voulut pas au debut combattre contre les insurges, 
ou, comme Ie Conseil de Moudon les appelait, « con­
« tre nos freres, qui stint sujets comme no us et recla­
« ment les memes libertes (1), » - n';:Itait tout au 
moins pas plus antipatriotique, et en tout cas mieux 
excusee par l'amour de la liberte el par Ie desespoir 
que l'indifference de plus d'un district auquel s'etaient 
interesses les cantons se voyant mutuellement d'un 
mauvais ceil, intriguant les uns contre les autres, et 
s'accordant seulement a refuser meme les demandes 
de liberte les plus justifiees. 
~ous pouvons alleguer les memes raisons contre 

Ie danger qu'il y aurait eu dans Ie projet, auquel 
Heusler fait allusion, d'une ligue « avec les gens du 
« Sundgau et du Margraviat. » Les cantons n'avaient­
ils pas conquis territoire sur territoire ? Ne leur en 
a-t-on pas a bon droit voulu d'avoir empeche Berne 
de conserver la Franche-Comte qui voulait se joindre 
a la Confederation? Dans Ie desir d'admettre des voi­
sins dans la Confederation il n'y avail ni mauvaise 
pensee ni deraison. Cette admission ellt donne ala 
Confederation de meilleures frontieres. La sponta­
neite qui en Mait la condition premiere comme l'union 
fraternelle qui en etait Ie hut la mettaient bien au-des­
sus de la conquete cupide de pays sujets par cette 
Confederation qu'on appelle par euphenisme histori­
que, mais qui n'etait en realite vivifiee ni par Ie genie 
de l'histoire de l'ancienne Suisse, ni par une grande 
impulsion historique. 

L'habilete superieure du patriciat, qui sut trai­
ner en longueur les negociations avec les rebelles et 
rassembler dans l'inlervalle ses propres forces, qui 

II) Expose de la gllerre des paysans par Vock dans l'Helvetia de 
Balthasar, LVI, p. 165. 
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manqua a sa parole et agit avec une cruaut6 systema­
tique, - Ie manque de perspicacite et d'activite chez 
la plupart des bourgeois inferieurs des villes, qui 
crurent pouyoir s'expliquer a l'amiable avec Ie patri­
ciat, - et aussi l'indecision de Leuenberger', sa 
maniere plus theatrale que resolue, furent les causes 
du deplorable evenement final. Apres nombre de com­
bats et de massacres, apres quarante-huit executions, 
plusieurs centaines d'incarcerations, de mises a la 
torture et de mutilations par la main du bonrreau, ce 
fut fait de la Landsgemeinde federale. II a passe de puis 
lors en principe de droit public que les cantons 
devaient s'entraider pOllrabattre sans enquete ni tran~ 
saction loute rebellion du genre de celles qui ayaient 
eu lieu precedemment (1); et ce qui pouvait encore 
subsister des droits anciens, les gouvernements I'ex­
tirpaient radicalement. 

Cependant tout n'alla pas sans encombre. Uue 
revolte sllivait l'autre,' - jusque vel'S la fin du 
XVIII" siecle. Presque toute la Suisse sert de theatre a 
ces soulevements, les villes comme les bailliages, mais 
aUCllIl ne s'etend plus sur un aussi grand espace que 
la gllerre des paysans ; ils demeurent locaux,et tous 
echouent. 

Nous devrons nous arreter par la suite sur ceux qui 
ont eu Ie plus d'importance pour I'histoire des formes 
du droit populaire : ce sont les luttes de Geneve, 
Berne et Fribourg. 

(I) Segesser, flechfsJeschichle del' !:itadt lmd Jlepublik Lllzel'n, t. III, 
p. 249' - Hensler, Del' Bauel'nkrieg von ](l53 in del' Landsclwft Basel, 
p 15. 
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Fatio, Micheli et lea luttes de Geneve. 

A Geneve) c'etait a l'ensemble des citoyens et des 
bourgeois, dont on dislinguait les natifs et les simples 
habitants, qu'appartenait Ie droit de faire les lois en 
Conse£l general. Aucune deliberation ne pouvait y 
avoirli{'u, et les votes devaient etre dOllnes individuel­
lement et oralement aux secretaires specialement 
charges de les recevoir. L'exlension de ce droit, que 
l'aristocratie avait de plus en plus restreinC fut pen­
dant de nombreuses annees du XVIII" sieele l'objet 
d'une luUe opiniatre et sanglante, Iutte qui eut ses 
martyrs en 1707 en la personne du savant et intre­
pi de avocat Fatio et de ses collegues du Conseil et du 
barreau, comme aussi plus tard en celle de Micheli du 
Crest. Fatio fut fusille en prison, Delachana banni 
it perpetuite, Le Maitre mis a la torture et decapite, 
Piaget se noya en traversant Ie Rhone dans sa fuile, 
et Jacques Barthelemy Micheli, seigneur du Crest, 
fut condamne par Ie Conseil a la perle de 1a noblesse 
et de ses biens. Le Conseil pronoll/;a merne contre lui 
la peine de morL et Ie gouvernement bernois tint 
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'censuite l'hcroYque lutteur en prison pendant dix-huit 
ans (I) 

Le parti que dirigeait Fatio, outre Ie yote secret, 
demandait deja, chose sig'nificative, l'initiative popu­
laire : trois membres du Petit Consed, ou dix du 
-Conseil des Deux Cents, ou cinquante hommes du 
,peuple eussent pu porter deyanl Ie Conseil general 
toute proposition, meme non appI'ouvee par Ie Petit 
ConseiI ou les Deux Cents. On demandait l'impression 
d~s edits, afin que chacun sut sous queHes lois il 
-vivait ; on ne voulait pas tolerer dans les Conseils un 
trop grand nombre de membres de la meme famille; 
-on demanclait en outre que Ie Conseil general put en 
'tout temps se reunir sur simple avis prcalable donne 
,aux Syndics; eton deelarait que les citoyens n'etaienl 
pas tenus d'obeir aux Conseils dans les cas 11011 cxpres­
sement fixes par 10. 10i.Contre Ie vote secret, Ie Conseil 
objecta que les illettres., les aveugles et les yieillards 
infirmes ne pourraient y prendre part (2). 

Les ecrits posterieurs se rapportant au proces de 
JVlicheli jettent une Iumicre particulicrernent vive sur 
.Ia marche et sur tout Ie caractere du mouvernent. Le 
,debut de raction tribullitienne de ce persollnage COlll­

pIexe, ancien capilaine au service fran~ais et physicien 

(I) Amedee Rog'et, Les membres des Consei1s adherents de Pierre Fatio, 
,dans Ie yolume Hommes et chases du temps passe, p. 165 et sui v. -
'Charles du Bois-:Uelly, Pierre FatiJ et les troubles popuLaires de 1707, 
,d~ns les Chroniques. p. 127. - Strickler, Lehrbuch rler Schweizerge-' 
,schichte, 2' edit., p. 376 et 385. - Heune-Amrhyn, Geschichle des Schwei­
.;:;ervolkes und seiner Kullur, t. II, p. 048. - Dr. Rudolf \Voll, Biogra­
phieen Zllr K uitur,qeschichte de,. Schweiz, t. I, p. 2"0 et suiv. - Cf. Curti, 
Geschichte der Schweiz im XIX. Jahrhundert. p. 39 et suiv. - L. B. 
Graf a donne une biographie delaillee de ;\ficheli, avec pieces jus· 
tificatives, dans Das Leben und T,Virken des Physikers und Geodiiten 
Jacques BartluiLemy j'rficheli du Crest aus GenJ, Berlle, 1890. 

(2) Cf. Letlres d'un Citayen de GenlJUe a lln autre Citoyen de ses amis 
,sur les mJuvements presens, '707, p. 26. - Du Bois·Melly, Chroniques, 
p. 128·13,. - Extraits de l'histoire politique de Geneve des la ReJorma­
Jion (par d'Yvernois), p. 54 et suiv. 
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eminent, fut sa critique, cntreprise d'ailleurs sur 1'01'­

dre du Conseil lui-meme, des plans et des comptes 
d'une Commission independante des fortifications. 
Quand Ie Cotlseil voulut I'en punir cruellement, il 
opposa qu'en matiere criminelle la decision apparte­
nait a l' ensemble des ci toyens et des bourgeois. « Chez 
" tous les peupies Iibres ))} dit-il, « c'est un principe 
« COllstamment reconnu que Ie principal et unique 
« moyen de jouir de la liberte consiste en ce qu'eux­
« memes peu vent decider sur tous les cas criminels, 
« sinon en premiere instance, du moins, sur appel, 
« en derniere instance »). En apporlant de nombreux 
exemples historiques a l'appui de son opinion, comme 
Ie passage de I'Histoire de France OU Boulainvilliers 
dit que l'union naturelle des membres avec Ie corps a 
commande la necessite d'un jug'ement public, pro­
nonce par la communaute du peuple tout entiere sur 
Ie Champ de Mars (I), il YOil, dans Ie pouvoir supreme 
sur l'honneur, Ia vie et Ia mort, Ie pouvoir dont 
depend la libertc elle-meme, car on peut par lui se 
rendre maitre absolu. Com me Seneque et Grotius l'ont 
enseigne, il n'y a aucune difference entre ce pouvoir 
ct celui qu'un maitre exerce sur ses esclaves (2). Tous 
les jugements du Conseil des Vingt-Cinq et des Deux 
Cents, suivant Micheli, n'etaient point decisifs, et Ie 
peuple pouvait exprimer son approbation ou son 
desaveu. Cette opinion s'appuyait sur les consultations 
des avocats au Parlement de Paris qu'invoquait 

(1) Fustel de Conlanges conteste qne Ie Champ de !'lIars ait en les 
droits qu'on lui attrihue ici. Y. Histoire des institutions politiques de 
Cancienne Frunce, La monarchie jranque, p. 33 et sniv., 63 et suiv. et 
459 et suiv. 

(2) Supplication avec Supplement presentee aux Loiiables cantons de 
Zurich et de Berne en Juiliet et Decembre '744 pal' Noble Jaques Bar­
thelemi 111icheli, ciloien de Geneve et Seigneur du Crest, au sujet du 
Reglementfait en 1738 par l'illustre Jlediation de Geneve, MDCC XLV, 
p.6oe,t suiv. 
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Micheli: ces jurisconsultes, citant comme g-arants. 
Salgado, van Espen et Bodin, dec] araient droi t naturel 
ct divin Ie droit du sujet a chercher protection aupres 
du prince; mais, dans l'Etat de Geneve, la forme du 
gouvernementctant purement democratique, cette sou-' 
verainete du prince residait dans Ie peuple, seul veri­
table souverain. Si Ie peuple, disaient-ils, ne pouvail 
cassel' les decisions des magistrats, il devrait s'ensui­
vre que la sou verainete passat aux magistrats, que la 
Constitution £lIt renversee et la republique purement 
democratique, changee en aristocratie. Le second 
syndic de Geneve, Jean Robert Chouet, avait meme 
declare en r707 au Conseil general que la question de 
savoir si la sou verainete residait dans ce conseil n' etait 
pas discutable, car on devrait regarder comme une 
pensee criminelle Ie simple doute sur cette ques­
tion (r). 

On voit que Ie proces de Micheli depassait de beau­
coup la portee de la question de competence; c'etait 
un nouvel elan, et ce fut bientot un point central 
donne a la discussion de la grande question de la sou­
verainete. Dans la Supplication citee, un des plus 
beaux parmi les memoires politiqlles. Micheli du Crest 
a poursuivi ses adversaires jusque dans les derniers 
recoin"l de leurs theories. II n'admet point Ia doctrine 
suivant laquelle la religion interdirait de reveler les 
fautes des magistrats, et invoq ue de nombreux passa­
ges de l'Ecriture Sain te pour prou vel' Ie contrai re (2). II 
expose que Ie droit d 'appel au peuple en cas de tyrannic 

({) Consultation de 31essieurs les Avocats au Parlerll3nt de Paris sur 
les Sentences ['endues tant au grand qu'au petit conseil de Geneue contre 
Ie S,.. illiclteli du Ch,'est,. et sur le~ l11Jyens de Recours au Conseil 
General contre ces Sentences,1\1 DCC XXXVI, p. 25 eL suiv. - Discours 
en forme de leUres sur Ie Gouvernement de Geneve et SUI' l'aifaire du 
Sieur 3licheli du Chrest, capie a Paris en J1DCCXXXV (manuscri t 
nppartenant a 1\1. Ie Dr. H. Mii·heli, de Geneve), p. 16 et sniv. 

(21 Supplication, p. 82 et suiv. 
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u'est point a la verite exprcssement etabli, mais qu'iI 
est lacitement concede, car on peut aussi bien Ie rcgar­
der comme un droit de nature que Ie deduire du droit 
qu'a Ie peuple de decider sur tous les cas criminels (r). 
II conteste que Ie Petit Conseil ait Ie droit d'interpre­
tel' les lois; ce droit anssi appartient au Conscil gene­
ral, car de qu oi J u i servi rait de faire des lois, si Ie 
Pelit Conseil les interprelait, et gu'il put dire blanc 
la ou Ie Conseil general dit noir (2)? II qualifie d'at­

-tentat contre les libertes garanties la disposition 
d'apres laguelle ne peut etre soumis au Consei] gene­
ral que ce que Ie Consed des Vingt-Cinq et celui des 
Deux Cents veulent bien lui soumettre. Au contraire, 
dit-il, chaque citoyen au bourgeois peut rcmeltre des 
propositions au premier syndic, et celui-ci est teuu 
de les faire mettre en deliberation par Ie COllseil des 
Vingt-Cinq et par les Deux Cents, sur quoi ces propo­
sitions, que les Conseils se soient prOfTOI1CeS favora­
blement ou defavorablement, doivent vcnir devant Ie 
'Conseil general. II appelle ce droit d'initiative « Ie 
« droit de contraindre Ie premier syndic de mettre en 
« avant dans les divers Conseils sa proposition ou 
« requisition (3) »). 

Micheli du Crest mit ses vues politiques en ordre 
systematique dalls les .Maximes d'un Repllblicain sur 
Ie GOllvernement Civil, qui sont conservees en manus­
'crit aux archives cantonales de Zurich et portent la 
date de 1746. Les etudes qui ant prepare celouvrage 
doivent au reste se placer a une epoque anterieure, 
vers l'annee r730, car l'auteur declare dans la Sllppli­
,cation que, comme il n'a pu compter sur l'Ride de per­
.sonne, il a entrepris Iui-meme I'Ctude des anciens 

(I) Supplication, p. 68. 
(2' Ibid., p. 75. 
,3) Ibid., p. 69 et suiI'. 
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auteurs g-recs et latins et de la Bible, afin de decou­
vrir les veri tables principes da gouycrnement civil. 
Micheli cherche l'orig-ine des societes dans le fait que 
les hommes a l'etal de nature avaient a soufl'rir beau­
coup de maux, et qu'ils aspiraicllt a s'en affranchir . 
ils compril'ellt qu'ils pouvaient en rcndant leurs rap­
ports reg-uliers s'assurer reci-proquement des avanta­
ges considcrables, et ainsi ils se reunirent en grand 
nombre pour vine en paix les uns avec les autres. La 
forme de J'Etat peut eIre monarchique au democrati­
que, et meme dans la premiere aussi on peut JOUlr de 
la liberte, si Ie souverain et ses conseillers sont eclai­
res et equitables. Pourtant la domillation d'un petit 
nombre tourne aisement au mal. L'jdee de l'oligarchie 
parait deja presque toujours haYssable aux ecrivains 
de l'antiquite, et c'est en vain que [,oligarchie s'est. 
paree du nom d'aristocratie, pour faire croire que ce 
sont les meilleurs qui gouvernent. Certes, quand 011 

voit chez les animauxquelle influence a sur lagenera­
tion l'cxcellence de la race, on est pres de croire qu'il 
en estde meme, au moins en general, che" les hommes, 
et que les enfanls de parents capables et ve.rtueux 
meritent ainsi une place particulierement eml11ente. 
Micheli trouve dans l'ordre qu'il existe dans la republi­
que des familles patriciennes destinees a mail1tenir 
dans Ie O'ouvernemel1l un certain etat d'('quilibre intel­
lectueltlCette republique est la democratie de distinc­
tion, un Etat 00. 1'011 rend « ala qualite, au rrierite et 
« aux biens de chacun ») les egards qui leur sontdus. 
Seulement Micheli ne veut point fermer elroitemen:t Ie 
cercle des notables, mais en rendrel'acces aise.De 
meme celte aristocratie ne doit en aucune fa<;:on por-, . 
tel' atleinte aux droitsde tous. II est neCeSSalre que 
les autorites soient elues chaque annee, que leurs actes 
soient controles, et que la decision appartienne aux 
citoyens dans toutes les affaires d'irnportance. « Deux 
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« 'yeux voient mieux q u'un, quatre yoient mieux que 
« deux, et ainsi du reste; par consequent UIl Grand 
« Conseil a plus de lumieres qu'un Petit Conseil, et un 
(( Conseil General plus qu'un Grand Consed. Cela ne 
( peut meme souffrir de replique, puisque leConseil 
« General contient tOlltes les lumit~res cles autres Con­
« seils, au lieu que les autres Conseils ne contiennent 
« pas loules les siennes : Salus autem abi multa cons i­
(( lia, dit Salomon. Ainsi l'objection d'Anacharsis :it 
(( Solon sur ce qn'il avait attribue Ie jugement souve­
« rain au peuple d'Athcnes: Je suis dtonne, lui dit--il, 
( que ta aies atiribue ta ddhbdratl'on aax sarles et la 
( decision all.:C fallS, est une objection illusoire et 
« impertinente (I;. Plus Ie Peuple sera nombreux 
« et plus on l'exercera dans les jugements, et plus 
« forte et plus eclairee sera la Republique (2) D. On 
peut distinguer trois sortes de t'yrannie, celie d'un 
particulier, celle d'ul1 petit nombre, et celIe de la 
foule; mais cette derniere est la moindre de toutes, 
car la foule n'a pas assez d'esprit pour etre capable de 
faire beaucoup de mal. Ce n'est que dans un Etat 
fibre et democratique que devient possible ce culte de 
la fraternite que les livres saints de Ia loi chretienne 
nous imposent com me un devoir (3). 

En I'an 1738, par I'entremise de la France, de­
ZUI'ich et de Berne, fut etablie une Conslitution qui 
attribuait au Conseil general Ie pouvoir Iegislatif, 
c'est-a-dire Ie pouvoir ( d'agI'eer ou rejeter les lois. 
« proposees, ou les changements a celles qui sont 
« etablies, lesquelles lois ne pourront avoiI' d'effel 
( qu'auparavant elles n'aient ete approuvees par Ie 
« Conseil general. » Le Conseil general devait elire Ies. 
magistrats superieurs et etablir Ie budget; il pouvail 

(I) ]\[nxime 44. 
(2) Ibid., 45. 
(3) j(aximes, particulierement 6, 21, 25,43,56,57, 84,92. 
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conclure des alliances, faire la guerre et la paix, 
approuver ou rejeter des traites pour l'echange, l'achat 
et l'alienation en general des proprietes de l'Etat. 
« Toutes les matieres, ) dit la Constitution, « qui 
,( seront portees au Conseil g'eneral ne pourront y 
« etre proposees que par les S'yndics, Petit et Grand 
« Conseils ... Il ne pourra rien etre porte au Conseil 
« des Deux Cents qu'auparavant il n'ait ete traite et 
( approuve dans Ie Conseil des Vingt-Cinq ; et il ne 
{( sera rien porte au Conseil general qui n'ait ete aupa­
« ravant traite et approuve dans Ie Conseil des Deux 
« Cents .... Les cito'yens et bourgeois .... auront droit 
« de faire telles representations qu'ils jugeront con­
,( venables au bien de l'Etat a Messieurs les S'yndics et 
« au Procureur general (I). )) 

Lorsque plus tard Ie Contrat social et l'Emile de 
Rousseau furent brules a Geneve, cel evenement four­
nit une nouvelle occasion de soulever la question des 
attributions du Conseil general (2). Des partisans de 
Housseau firent aux Syndics des representations dans 
!esquelles ils se plaignaient que l'auteur, contraire­
ment aux lois en vigueur, n'eut pas ete prealablement 
entendu.Ils regurent pour reponse que leur plainte 
n'etait pas fondee, mais ne se tinrent pas pour satis­
faits, et demanderent que Ie Conseil general decidat. 
« Le legislateur, » dit une nouvelle reqnete, « est Ie 
« seul interprete des lois, et son intervention devient 
« d'une indispensable necessite lorqu'elles ont besoin 
« d'eclaircissement. » Sur ce point s'eleve alors une 
longue querelle entI'e les representants et les negatifs, 
comme on les appelle. Les deux partis expliquent dif-

(1) V. art. 3,5, 6, 7 dans Ie Reglement de l'illuslre Mediation pourla 
Pacification des Troubles de La Republique de Geneve 1738, lIfDCCLXV, 
et Del' Republik GeT/f Hauplqrundqeset~ libel' die Reqierunqsverfa$sun:J 
von 1738, franzosisch und teutsch, mit Amnerkunqen, '780. 

(2) cr. Rousseau, LeUres de la l11ontaqne, Iettre VII. 
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feremment les articles de 1a )'Iediation, et landis que les 
negatifs, Jefendant Ie droit nigatifdu Conseil, Ie droit 
de repousser les representations, dec1arent la concep­
tion du parLi populaire une source de desordres et 
merne la ruine de rEtat, el pour ce motif 1a taxent de 
dangereuse llouveaule, - les plaignants appellent 
bien plutat nouveaute Ie droit que les Conseils s'ar.;o 
rogent de supprimer des lois exislantes par line corn­
plaisallte interpretation, puisque jusque la Ie droit 
d'abroger une 101 n'a appartenu qu'au Conseil general. 
Aces solennelies paroles rassurantes, que 1a cons­
cience et Ie serrnent des rnagistrats Bont des g'aranties 
suffisantes de l'exacte interpretation de la loi, Ie parti 
populaire l'epond en citant l'exemple du Senat de 
Suede de l'an lj55. « On voit clairement,» dit l'un 
des proces-yerbaux de ce Senat, « que Sa Majeste 
« regarde comme un droit appartenant a eJle d'exami­
« ner Jes ayis, les motifs ct les idees proposees par les 
« senaleurs, de voir si eUes sont conformes a son ser­
« ment et a sa conscience, de les recevoir enfin ou 
« de les rejeter conformement a cet examen. Si tel 
« etait Ie droit de Sa Majeste, il arri,-erait que la cons­
« cience de S. M. seraiL la loi du royaume de Suede .... 
« Chez nous it est arrete que Ie royaume doit eire 
«( gouverne non pas selon la conscience du roi, mais 
«(' scIon Ies lois (I). » 

Non moins faible etait manifestement l'argument 
suivant lequel, si les Conseijs rejetaient une premiere 
fois une pJainte j ustifiee, iis pourraient reparer leur 
faute en revenant sur Ie sujet, et que, comme Ie Petit 
Con~ei1 ne se composait que de vingt-cinq membres, 
un si petit 110mbre de gens n'oserait jamais s'opposer 

(I) Representations des Citoyens et Bourqeois de Geneve au Premier 
Sindic de celie Republique avec les Reponses du Conseil aces Reprisen., 
iations, NIDCCLXIll, parliculierement p. 91 el sui,.., 224et sui,.. 
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a un desir general (I). II n'y avait rien non plus de 
bien press an t dans l' assertion que l' orr devai t su ppo­
ser dans les Conseils des gardiens et non des yiola­
teurs de la loi, et que Ie Conseil general aussi pourrait 
abuser du droit d'interpretation. Les democrates repli­
quaient que de cette fagon to utes les representations 
resteraient sans eifet, Ie Conseil serail juge dans sa 
pro pre cause et, au lieu d'un serviteur de la loi, 
deviendrait legislateur effectif a la place de Ia com­

munaute des citoyens (2). 
De nouyelles mediations devaient mettre fin a'la 

querelle, mais ce n'est qu'en 1768 qu'elles reussirent, 
apres une active, longue et souvent tres-violente inter­
vention de 1a Francc en faycur des negatifs, et apres 
que Ie Conseil general, domine par les representants, 
eut rejete a diverses reprises les dispositions defavo­

rabIes a l'opinion liberale. 
Cependant la lulle pour la legislation populaire 

n'etait point encore par la paryenue a son terme. 
Tous les efforts que nons venons de decr-ire n'ont 

point depasse Ie cadre des citoyens par dr~it de 
naissance et des bourgeois admis apres leur nalssance 
a jouir du droit de cite. A catede ceux-ci se 
trouyaient encore, comme nons j'ayons deja note, 
les natifs eL les habitants, les premiers descendants 
nes a Geneve d'etrangers immigres, les seconds 
etrangers admis a etablir leurs domicile a Geneve. It 
faut ranger dans UIle troisieme classe les slzjets ou 
habitants de la campagne. (( La bourgeoisie de 
« Geneye, » ecril Housseau, (( represente exactement 
(( Ie patriciat yenitien ; nos natifs et habitants repre­
« senten ties ci tad ins et Ie peu pIe de Venise; nos 

(I) Lettns papa/aires Otl I'on examine la Reponse aux Letlres ecrites­
de la Campa(flle, p. 3'7 et 318. 

(2) Letlres eerifes de la Campaqlle, p. 70, 76 ct 92 • 
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{( paysans represententles sujets de terre-ferIlle (r) )l. 

Ces differentes classes, et les natifs en premier lieu, 
reclamerent progressivementj usqu'alajouissance de 1a 
parite de droits avec les citofJens et les bourgeois. Elles 
lle trouvaient en aucune fa<;on suffisantes les disposi­
tions arretees en 1768; eUes provoquerent des desor­
dres et furent vaincues, les representants, qui jouis­
saient alors de leur p~opre liberte, ayant pris parti 
contreelles. Ce n'est qu'en 178r que Ie Conseil general 
accorda aux natifs la parite de droits, alors que les 
liegatifs s'etaient de nouveau souleves, et que les 
representants ne purent remporter la victoire qu'avec 
l'aide des natifs. Diverses interventions, en particu­
lier de la France. susciterent de longs et sanglants 
desordres qui ramenerent finalement les negatifs au 
pouvoir. Les droits civiques concedes aux natifset 
aux habitants furent abroges, les droits du Conseil 
general reslreints, et Ie droit de petition lui-meme 
fut abo Ii. 

{I) Contrat social, IV, 3. 

CHAPITRE V 

La conjuration de Henzi it Berne 

Samuel Henzi, petit et bien fait de corps, Ie yisage 
rayonnaut du feu de l'esprit, elait Ie fils d'un pasteur 
hernois sans fortune. II commen<;a sa carriere comme 
employe aux ecritures dans la regie du sel ; mais un 
desir infatigable de s'instruire l'eleya rapidement 
au dessus de la sphere etroite de cette profession, et 
un sejour ulterieur a Modene, OU il servit comme 
chef de compagnie, developpa plus largement ses 
dons d'homme du monde. II etait particulierement 
instruit dans les lang-ues tant modernes qu'anciennes; 
it ecrivit dans Ie style de la Comedie fran<;aise. un 
drame du cycle de Tell, Crisler (Gessler) ou l'ambition 
punie,qu'on dit n' avoil' pas laissc de captiver l'attention 
des contemporains (r) ; il tenait sa correspondance 
en fran<;ais et en latin, et meme, par exception, en 
grec, pour tromper la police. « Le Sr. Henzi, )) ecrit 
un contemporain, « etait un hom me d'etude, plein 
« d'erudition, bon orateur, et qui possedait a fond 
« non seulement les lois de la Grece·et de Rome, mais 
« aussi celles de sa patrie (2) )). Banni de Berne en T744 

(I) Rochholz, Tell and Gessler. p. 231 et suiv. 
(2) Dr. Hudolf Wolf. Bio!Jl'aphieen zurKultur!Jeschichte de,. Schweiz, 

l. I, p. 2 :17. 

~~ 4 
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avec plusieurs citoyens pour avoir presente une su ppli­
que demandant la suppression de divers abus, il puiy 
rentrer au bout de quatre ans. Pour expliquer son 
attitude par de petits motifs, on a pretendu) probable­
menl sans raison, qu'on lui prefera Ie fils d'un patri­
cien pour un emploi de bibliothecaire, malgre sese 
connaissances lilleraires, et, ce qui est tout aussi 
invraisemblable, qu)il tomba sur ces enlrefaites dans 
de gTaves embarras financiers (I). En l'an 1749 son. 
mecontentemenl contre la domination patricienne le­
jette dans une conjuration a laquelle prennent part 
de llombreux citoyens de la ville de Berne. Le noble 
penseur de Geneve que nous avons deja appris a COll­
naltre etait en relation avec eux : Micheli du Crest,. 
que Ie gouyernement bernois ayait mis en surete a 
l'hopital de Berne et qu'il transfera ensuite a Aarburg, 
dans une prison plus forte, sous Ia menace d'une' 
mort infaillible en cas de recidive (2), lorsque Micheli 
eut ete implique dans la conj uration. Plusieurs des. 
conjures, traltreusement denonces a leurs ennemis, 
moururent sur l'echafaud, et parmi eux Renzi lui­
meme. On dit que, l'executeur des hautes ceuvres· 
l'ayant manque une premiere fois, il s'ecria : « Tout 
(, est donc corrompu dans cette republique, jusqu'au 
« bourreau. » -

L'esprit pnSyenu de nombre d'historiens a beaucoup 
trop decric Ie merite de cet homme et attribue a ses 
plans un caractere trop etroit. Meme Ie reproche d"ai­
greur et d'orgueil qu'ils lui ont adresse me parail 
pueri!. un esprit co(tltlle Ie sien n'aurait-il donc pas 
eu le droit de ressentir l'iniquite d'une vexation qu'on, 
lui eut inflig-ce et de se sentiI' Lien au-dessus de son 

(I) J. J. Kibler, Samud Hen5!:i's Le'nn uno! Schritle,. p; 89 et suiv_ 
(2) Lettres et nouvelles confidentielles dans l'Helvetia de Ba[thas1f~ 

t. IV, p. 239 et suiv. . 

LA CONJURATIO::-! DE HE:-lZI A BERNE 

ignorant entourage? De meme, si Henzi a donne a sa 
d~monstration nne ten dance conservatrice, en l'ap­
puyant sur les anciennes chartes de liberte, il ne me 
semble point meriter en cela Ie blame qn'ont exprime 
certains ecrivains radicaux. Ils ont oublie que Henzi 
n'appartenait pas a l'epoque de la Revolution fran­
t;aise, et que, consideree sans prejuges, sa methode 
historique) comme celle de Micheli, Mait vraiment 
celle d'un homme d'Etat, puisqu'il a represente la 
plus ancienne organisation de la communaute ber­
noise camme l'organisation de la liberte populaire, 
perdue seulement dans la suite des temps. 

Dans la Denkschrift fiber den polUischen Zustand del' 
Stadt llnd Republik Bern im Jahr Ij49 (I), Renzi 
s'eleve contre les privilegies qui ayaient change en 
aristocratie la primitive communaute de bourgeois 
cgaux en droits, et montre en inyoquant les vieilles 
chartes que l"exercice du pouvoir supreme apparte­
nait autrefois a la bourgeoisie tout entiere, depuis 
gu'en 1218 Frederic II, dans la Goldene Handveste, 
charte de liberte qu'on dit avoir etc gardee dans une 
chasse d'or, ayait declare les bourgeois de Berne 
hommes libres a perpeluite, et qu'illes eut meme plus 
tard exemptes de la juridiction du bailli d'Empire.· 
Le sceau de la ville, dit Renzi, portait l'inscription 
Civitas et Communitas Bernensis. « Les bourgeois de 
« Berne Maient donc a cette cpoq ue personlles lib res 
«( des leur naissance ; chacull pouvait panenir aux 
« plus hautes dignites par Ie chemin de la vertu et de 
« la pieLe ; on ne \~onnaissait point ces hochets, vains 
« noms de famille, soldes et presents maudils, comme 
(I movens de s'elever i). Le souvenir de ccs choses, dit 
Ie mimoire, est encore vivant dans Ie fait que les 
magistrats doivent jurer Lous les ans de donner a 

(II Reimprimee dans ['Helvetia de Balthasar, t. r, p. 401 et sui\'. 
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Ia ville fidelite et verite, tandis qu'au contraire Ia 
bourgeoisie ne rend aux magistrats aucun homma~e. 
L'histoire de nombre de maisons patriciennes mon~re 
egalement qu'elles sont venues autrefois a. Berne en 
petites gens, en paysans « serfs de Ia noblesse suisse 
ou grisonne », ou bien en gens de metier fuyant 
devant la peste du XVII e siecle, et appeles pour ceUe 
raison Pestilenz-Biirger. Si aussi bien, comme on Ie 
pretend (r), il se trouve quelques inexactitudes dans 
cet expose, il est exact que l'acquisition du droit de 
bourgeoisie de Ia ville etait soumis a. des difficultes 
extraordinairement mediocres (2); et quand a. Ia fin 
1e cercle des gouvernants se fut extremement restreint 
des noms autrefois celebres s'en trouverent exclus' 
landis qu'on rencontre des bourgeois de fralche dat~ 
parmi les usurpateurs du pouvoir. Ainsi raille Ie 
memoir:~, mettant en vive Jumiere Ie droit historique 
~~s faml.lles : que dirait Ie brave 'Wallo de Gruyere 
s.d vo.:'a1t scs ~arents, dans leur boutique de cbape­
her, llrer de Sl profondes reverences quand vient a. 
passer Ia poslerite de Hans Frisching Ie savetier 
d'Adam \Villading Ie boucher, de Pierre SLUder l~ 
lanneur, d'Uli Sinner Ie tripier, de Simeon \Vursten­
b:r~er Ie teinturier, d'Etienne Miilinen Ie peintre en 
hat1ment~, et ceux-ci passer sans lever leur chapeau? 
On auratt tort. pour ces Iibres paroles, d'accuser 
Renzi de mepriser Ie travail manuel, car il veut seu-
1e~ent montrer que ceux qui se donnent pour Ies 
selgn~urs-nes. de Berne ne sont que des parvenus. It 
se plalllt preclsement par la suite que depuis Ia con­
quete du pays de Vaud les arts, Ie commerce et Ies 
metiers soient rnines et que tout Ie monde se rue aux 

iI) Bemel'kllnqe!, llnd BerichtiqllnJen zu !lenzi's llnd seiner illitversch­
u;ornen .Denlrsc/tf'l/t, von elnem Patl'i!!:iel' in Bern, im Jahr 1799, dans 
I IIelvetw de Balthasar, t. I, p. 444 et suiv. 

(2) Hilly, Bernel'StaatsJedanken, p. 7. 
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emplois publics. Comme on Ie voit, il place ici l'ori­
gine de I'inegalite au moment meme OU nous avons. 
reconnu Ie debut de Ia decadence des votations popu­
Iaires bernoises. Alors d'anciennes familIes d'ou­
vriers vouiurent tirer leur origine de cardiJlaux et de 
grands d'Espagne, et Ie conseiU~r -Robert Scipion 
Lentulus, du Lentulus romain Iui-meme, tandis. 
qu' « il descend en realite d'un bandagiste nomme 
« Linser, venu a Berne au siecle precedent )). Les. 
membres d II Conseil se font appeler par les Vaudois. 
Excellences, 111esseigneurs, Grandeurs, Membres dll 
Conseil Souverain et meme Nos Souverains Prz·nces,. 
s'appellent en allemand Tres honorables, Gracz"eux,. 
Hauts et Puissants Seigneurs (Hochgeachtete, Gnitdige,. 
Hochgebietende Herren) et cherchent par ces titres a 
« extirper Ies vestiges de la commune souveraine de 
« Berne ». 

Le memoire de Henzi decrit tous les vices odieux 
de 1'Etat, parmi lesquels il cite encore Ie brocantage: 
du sang (Blutkram) , comme on appeHele veritable­
commerce des mercenaires, et la dependance vrai­
ment indigne du clerge vis-a.-vis du gonvernement,.. 
qui de sang-froid ne se serf de Ia religion que comme· 
d'un instrument de regne. Il demande finaIement que 
les magistrats soient elus par Ie peuple et que les lois, 
soient sim pIe men t preparees par les magistrats, et 
toujours soumises a. l'approbation ou au rejet par Ie­
peuple assemble. I1 indique une longue lisle de· 
rUormes qui eussent entierement brise Ie pouvoir du. 
patriciat, entr'autres, que Ia caisse du Tresor « soit 
« ouverte, comptee, et Ie soIde publie tous les ans. )l. 

Un examen superficiel pourrait seut faire taxer 
Henzi d'etroitesse d'esprit parce qu'il demandait en 
outre qu'a. l'avenir it fut de nouveau prete serment 
a. Ia ville et non a l'Elat de Berne. En effel, dans son 
expose comme dans la realile, l'Etat (Stand) ne signi.-
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fiait pas 1a communautc juridiqne de 1a ville de 
Berne avec tontes les yilles el campagnes du terfi­
toire de fEtat bernois, mais bien Ie pouyoir arb1-
traire des privilcgies, des Conseils, qui n'entendaient 
par hallt Etat (halter Stand) qu' eux-memes, decidaient 
des alliances, de [a guerre et de la paix, decretaient 
douanes et impositions, comme Ie memoire Ie leu"f 
reproche, c'est-a-dire, pouvons-nous ajouter, pronon­
<;aient eux-memes et seuls sur ce que la bourgeoisie 
de la ville ne dccidaitautrefois qa'avec l'assentiment 
de la campagne. Ii se peut ansst que Ie terme Respa­
hiica Bernensis, que les gouvernants firent grayer sur 
leur sceau au lieu de Civitas etCammanitas Bernen­
sis, ait sonne mieux, plus grand: on avait seulement 
ferme les yeux sur l'effacement des vestiges de l'an­
cienne liberte, et 1a grandenrde la Republique n'etait 
qu'un mirage. 

Un reproche connexe et egalement injuste a ete 
adresse a Renzi: il aurait, clans ses luttes pour 'la 
liberle, orgueilleusement ignore Ie peuple des campa­
gnes. Si aussi bien, peut-etre pour ne point cvoquer 
l'ombre de Leuenherger, il ne dresse aucnn plan d'or­
ganisalion de ses droits politiques, de nombreux pas­
sages du memoire montrent,et d'une maniere signifi­
catiYe, qu'il pense a lui. II reproche aux familles domi­
nantes de semel' perpetuellement, pour se maintenir, 
1a discorde entre bourgeois et paysans, entre pays 
allemands et pays romands, de toujours augmenter 
Ie nomhredes merccnaires armes et des gardes, pour 
dl~sarmer bourgeois et paysans, et de vouloir s'allier 
aux usurpateurs des aulres cantons, OU ils cherchent 
egalement a acclimater leur forme despotique de gou­
vernement, pour « aider a asservir taus les peuples 
« libres et to utes les bourgeoisies libres de la Con fe­
« deration )). Un homme qui ignorait orgueillcuse­
ment Ie peuple n'aurait pas pu parler ainsi. Renzi 

LA CONJURATIO" DE' RENZI A BERNE 

<s'ecrie meme,croyant avoir trouve Ie plus sur des 
moyens dedelivrance: « H suffit que nous changions 
.« en un lien de concorde 1a pomme de discorde qu'ils 
{( ont jelee entre bourgeois et paysans, ,et que nous 
« nous mettionsla main dans 1a main, pellir que l'in-
« trigue polltique disparaisseaussitot et fasse de nou­
« veau placea Ia noble Iiberte ».Mais il n'en reste 
pas simplement sur ces paroles. Quand il reclame 
l'abolition de tout servage ; quand, invoquant une 
concession accordee aux gens de la campagne dans la 
guerre des paysans, il revendique la vente libre du 
sel ;quand il demande la suspension momentanee des 
.couteuses constructions de routes, parc.e qu'elles 
.entralnent de nouveaux impots et de nouvelles cor­
yees iquand ilexige l'abrogation ,dela Ioi sur rasure, 
d'apres laquelle on ne pouvait cmettre de hilletfl qu'a 
cinq pour ,cent, et jamais plus .bas; quand il veut 
rendre auxcommunes Ies forMs qui leur ont eLeenle­
vces, el declare que par cette mutation des bienssujets 
.soumis a l'impot foncier, commedisaient certains 
patriciens, ona voulu prendreaux paysans lamoelle 
.des os, leur laisser seulement une hlous.ede toile et 
un baton a la main, pour les dresser a etre des sujets 
'(lbeissants, - tcmt cela paraH une telle liste de pro­
fondes innovations sociales pOUT le bien dupenple 
des campagnes, que ron comprend a peine que Ie 
mouvement de Henzi ait j amais puetre represente 
oomme sedesintcressant du sort despaysans et.enta­
<:hc d'etroit esprit bourgeois. Certes, ses ennemisagi .. 
rent habilement quand ils lui donnerent cctte couleur. 
Les conclusions du memoire: « il faut rester en 
«bonne harmonie avec Ie peuple des ca~pagnes, -
«il faut gouyerner equitablement, »on t bien u ne por­
tee generale, mais anssi un sens plus precis que celui 
que n ous perceyons d'abord, car pour la bon ne en tente 
entre la ville et la campagne il faut pourtant que 1'0n 



56 CHA:PITRE V 

s'entende ensemble sur toutes les affaires importantes. 
Mais comme Ie memoire dit finalement qu'il faut que 
Ie peuple des campagnes puisse reprendre ses exerci­
ces militaires, qu'il faut restituer sur production des 
titres tous les droits et libertes confisques, ce qui com­
prend manifeslement la campagne, et qu'il faut « ren­
« dre la vie a toutes les institutions primitives en. 
« tant qu'elles conviennent au temps present », nous 
devons bien admettre qu'une population rurale, non 
seulement devenue economiquement independante, 
mais encore arm~e et exercee, eut bien tot reclame ses 
anciens droits politiques, et que l'on peut reconnaitre 
formellement ces droits dans les phrases citees en 
dernier lieu. 8i Ie memoire, qui fait rarement de la 
theorie, applique aux paysans laqualification de sujets 
(Unterthanen), cette expression ne samait Ie moins 
du monde nous troubler: meme dans Ia guerre des 
paysans les paysans s'appelaient eux-memes ainsi. 

C'etait l'ancien Berne avec sa bourgeoisie libre qui 
captivait les regards de Henzi. II voyait dans Ie pre­
sent la servitude, trouvait dans Ie passe la liberte. De 
la ses accents de piete pour les familles eminentes du 
temps de Ia gloire civique et militaire de Berne, de la 
sa _ haine terrible contre les parvenus du pouvoir, de 
la l'appel aux anciennes chartes de liberte, Ie pane­
gyrique de la Communitas et la lutle contre Ie Stand. 
Et quand il se rappelait ainsi Ie Berne du temps de sa 
splendeur, pouvait-il vouloir refuser au peuple des 
campagnes les droits qu'il avait autrefois possedes? n 
se peut que Henzi se so it senti avant tout bourgeois de 
la ville, qui d'ailleurs avait eu de tout temps l'hege­
monie, mais son langage respire trap de sympalhie 
pour la campagne, et ce qu'il demande pour Ie paysan 
tend a l'emanciper a un trop haut degrc pour que la 
campagne eut pu rester sallS droits si Ie mouvement 
avait reussi. 8i telle eut etc l'intention de Henzi, il 
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ll'aurait pas ete en position d'assurerque « d'apres les 
« renseignements rec;us, Ie paysan durement opprime 
« de tous les cantons est pret a detourner de lui par 
« la force des armes la ruine dans laquelle Ia bour­
« geoisie a ete prccipitee ; » et nous ne lirions pas non 
plus que Kiipfer, un des conjures, ameutait lea cam­
pagnes, qu'on ayait en vue la suppression des baillis 
et qu'on voulail ouvrir a tous les habitants de la ville 
et du canton l' acces de tou les les charges publiques, 
et enfin que le lieutenant civil Fueter, egalement l'un 
des conjures, tenta de faire entrer sept a huit mille 
paysans par u ne porle de la ville (I I. 

Lessing, qui fut si emu par Ie sort de Henzi qu'il 
songea a Ie ceh\brer par une tragedie, fait dire a son 
heros dans un fragment de cette ceuvre : « Pret a la 
« lulte prochaine, Ie peuple des campagnes se tient 
« par milliers fide!ement a nos cOtes. Fueter veille a 
« la porte et Ie laisse entrer aujourd'hui ....... ,» ce 
qui sans aucun dou te caracterise la position de Henzi 
yis-a-vis des camp agnes plus exactement que maint 
expose historique (2). 

8i nous ne pouvons pas declarer avec une certitude 
absolue que Henzi voulai t precisement restituer aux 
campagnes leur ancienne participation au pouyoir 
legislatif, du moins y a-t-il en ce sens UIle probabilite 
tres fondee ; mais en tout cas les droits politiques des 
paysans auraient dt1 s'ensuivre de la realisation de 
son programme, comme la conclusion des premisses. 

(1) Lettres et nouyelles confidentielles, dans I'Helvelia de Balthasar, 
\. IV, p. 259 et 260. - Correspondance. dans ~a Vossische Ze~lunfl de 
Berlin, jqillet 1749. reimprimee dans la Ziir,cher Post, annee 1880, 

ll'" 134 et 135. 
(2) Lettres exlraites de la II' partie des ceunes completes de Lessing, 

lettre 22. _ Cf. Eduard Sack, Zur Geschichie del' Henz;'schen Vel'­
schworunfl in Bern, dHns la ZiiricherPost, Hnnee 1880, nO' 134 et suiv_, 
et mon etude: Die Verschworun,'l Henzi's, ein Nachklanfl ZUl1! Lesslllfl­
Jll~iLiillm, dans l'alm1nach Pre; dllrch die lVelt, annee 1881, edit" par 
Reinhold Ruegg-, 
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Les soulevements de Fribourg 

Deja au moment ou Henzi dressait· ses plans de 
revolution, une insurrection etait egalement mena­
~ante a Fribourg, paree que Ie gouvernement) pour 
mieux brider 1a bourgeoisie depouillee de ses droits 
et Ie peuple des campagnes, avait voulu mettre dans 
1a ville une garnison permanente et eIevait en outre 
des pretentions au monopole du commerce des vins. 
Apaisee a ce moment par des concessions, une grande 
partie de la population entra de nouveau plus tard, 
en ran 1781, dans un mouvement dirige contre les 
secrets roturiers ou usurpateurs roiuri"ers (r), sobri­
quet de l'arislocratie, caste de parvenus (2) sembla­
ble a 1a caste bernoise persifleepar Renzi. Le chef 
du soulevement etait Ie chatelain Pierre Chenaux, 
qui avait pratique des coupes de bois a la Tour de 
Treme, dans Ie bailliage rural de Gruyere, en vertu 
d'un droit invoque par 1a commune, et que Ie gou­
vernement, qui pretendait aussi a 1a propriete de la 

(1) Avis a un B(JUrqeois de Fribourq en Suisse, appendice au Tocsin 
Fribourqeois, p. 105 et II 1. 

(2) Le Tocsin Fribourqeois, p. l66. 

LES SOULEVEMENTS DE FRIBOUIlG 59 

foret, avait pour ce fait pani d'emprisonnement et 
,exclu des assemb1ees communa1es. Chenaux se tourna 
·vers Ie peuple,auquel11 remit en memoireses ancien­
nes libertes, et se crea de nombreux partisans. Mais 
Ie conflit arme auquelil en vint dans la suite eut une 
assez triste issue pour lui-meme et pour tout son 
parti. II fut poignarde dans sa fuite par un trai'tre 
paye, apres avoir vusa cause vaincue. Le bouneau 
ecarteJa sa charogne, separa la tete du trone, la bar­
bouilIa de noir et Ia mit au bout d'une pique sur 
I'une des portes de la ville) tournee vel'S Ie pays 
natal de Che'naux, pendant que la jeunesse patri­
cienne dausait une ronde a l'entour. Mais la popula­
tion voyait dans Ie supplicie un saint: eUe chanla en 
son honneur des litanieset brub des cierges (I). 

Divers documents et ecrits politiques de cette meme 
annee 178I nous donnent un aper9u de 1'histoi re inM­
rieure de ce soulevement, laquelle doiteveilJer notre 
interet plus que son histoire exterieure. Comme Ie 
developpement juridique de la ville de Fribourg, la 
ville-seeur de Berne, fondec comme eUe par la maison 
de Zahringen,eut a maint point de vue un caractere 
analogueacelu-i du developpement juridique de ceUe 
deTuiere, c'est encoreici l'appel a d'ancif'nnes dlaries 
analogues qui forme Ie centre de gravite de '['agita­
tion des esprits. La lettre imprimee d'unmembre de 
Ia bourgeoisie, due a la plume de l'avocat Castella (2), 
explique qu'autrefois les magistrats ont eteelus non 
par les maisons patriciennes, mais paT l'ensemble des 
bourgeois; aLlssi nomme-t-elle l'aristocratie existante 
nne aristocratie illegitime, qui detruit les lois et 

(I) Le Tocsin Fribour.qeois, p. 42. - Dr Hans Brugg·er, Der freibur­
qische Bauernaufstan1 oder Chenaux·Handel, p. 18 et suiv., 77, 78, 120 

,£t I". 
(2) Le Tocsin Fribourqeois, p. 8. 
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depo.uille de leurs droils ses combourgeois (I). Les 
dermers dues d'Autriche, dit une autre voix, avaient 
rem is Ie gouvernement au peuple tout entier, et la 
bourgeoisie tout entiere nommait jadis les quatre 
tribuns du peuple, Ies bannerets (2). 

Comme dans la guerre des paysans, comme dans Ie 
memoire de Renzi, Ia bourgeoisie demanda par voie 
de .representations faite a Leurs Excellences la publi­
cation de tous les parchemins qui avaient de la valeur 
a ses yeux; elle etait volontiers prete a regler sa vie 
sur ces d~cuments, sans murmurer ni ergoter (3). Mais 
Ie Consed repond evasi vement, indique seulement 
q~elques re~Iements et ordonnances et demande hypo­
cn.tement Sl I'on veut elever quelque plainte a leur 
s~Jet. Les mecontents repondent que leurs desirs 
Vlsent autre chose que la simple confection d'un 
recueil de lois qu'ils connaissent deja; les fondateurs 
de Fribourg ont donne a la ville de precieuses liber­
t~s, qUi.ont ete encore augmentees par la suite, et que 
Ion dOlt trouver reconn ues par ecrit dans les archi­
ves. Mis au pied du mur, Ie Conseil exprime son 
deplaisir aux petitionnaires et exige « qu'ils se tien­
(I nent tranquilles comme il sied; » il assure encore 
hardiment qu'il a toujours existe une fuste difference 
entre les deux bourgeoisies, cite plusieursdocuments 
po~r se, donner l'air d'etre sincere, et concede qu'il y 
a h eu d apporter quelques facili tes a l'acces de la bour­
geoisie secrete ou privilegiee. Les documents produits 
ne nous suffisent pas, repond de nouveau la bour-

(1) ,Lettre ~'un Membr~ de la Communaute de Pr'ibourg en Suisse, p. 5. 
- Reponse a la .zettre d un Membre de la Communaute de Fribourg par 
un membre foram de la meme c)mmunaute, p. 3. 

(2) Expose !ustiflcat~f p.OUT' le peuple du canton de Fl'ibourg en Suisse: 
au sUJet des Troubles arrwes en I7~ I. 

(~) Rewell des Representations des quatre Bannieres aLL. EE de 
~~~. . 
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geoisie. Elle insiste sur ce qu'ils sont de date recente, 
se plaint que Ie Conseil n'en laisse prendre aucune 
copie, et indique encore une serie d'annees dont il 
do it subsister des documents decisifs. Inquiete d'une 
telle opiniatrete, l'aristocratie, sous pretexte de pro­
teger Ie marche Saint-Martin, mais en realite pour He 
pas laisser ouvrir ses bibliotheques, fait entrer des 
hommes armes dans la ville. 

Cependant du sein de la bourgeoisie elle-meme sort 
ce qu'elle avait reclame au Conseil. Un abrege des 
institutions fribourgeoises (1) fournit la preuve que 
les droils de l'aristocratie ne sauraient avoir de fonde­
ment historique. L'auteur anonyme fait malicieuse­
ment observer qu'il redressera avec plaisir ses erreurs 
involontaires des que sera faite la communication des 
originaux, impatiemment attendlle par la bourgeoisie. 
n expos" que deja Berchtold de Zahringen laissait les 
habitants de Fribollrg se gouverner eux-memes, et 
qu'il ne garda pour lui que Ie droit d'assisler trois fois 
l'an a leurs asscmblees pour tenir cour de justice sui­
vant les lois et droits des bourgeois. L'avoyer mis a la 
tete de la ville etait elu par les bourgeois. Berchtold 
les affranchit de douanes et d'impots, leur donna Ie 
droit de chasse et de peche. La nomination de l'avoyer 
et dll Conseil fut plus tard cedee a l'emperellr, mais 
le duc Frederic Ja reslitua en disant qu'il annulait les 
privileges « concedes a ses ancetres )) par Ies bour­
geois de Fribourg. « Quelle.expression ! » s'ecrie ici 
Ie libelliste. « II faut que les droits des sujets soient 
« bien sac res, pour que leur prince avoue en propres 
{( termes qu'ils ne peuvent. en etre depouilles qu'en 
« Ies dOIHlant et les accordant it leur propre souve-

(1) Abre.qe histol'ique de la Constitution de la Ville de Fl'iboul'g en 
Suisse, accompagne de quelques notes, pour seT'Oir de flfemoiT'e a la Com­
munaute de cette Republique. 
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({ rain))! Plus lard, quandla yille s'agralldit, explique­
l'Abrege, on reconnut bicnla IH~cessile de donner au 
Conseil des attributions plus Ctendues, mais ell y met­
tant 1a plus sage circonspection. « Dans un Etat d'une 
« moyenne grandeur, Ie gouvernement Ie plus parfait 
« est 1a democratie aris~ocratique )), ajoute-t-il, nous 
indiquant parIa que Ie parli reformiste ne songeait 
pas encore a des formes purement democratiques, 
mais a des formes plus sincerement representatives. 
Depuis ce renforcement des pouvoirs du COllseil, 
iln'y avait plus qu'une assemblee des bourgeois par 
an, Ie jour de la fete de saint Jean-Baptiste. Mais des 
commis ou representants de 1a bourgeoisie assistaient 
aux seances du Senat, compose de trois grands con­
seils differenls. Ces memes representanls elo.ient o.ppe­
les bannerets, parce qu'ils portaient a la guerre les 
qllatre bannieres de 10. ville, et chacun d'eux surveil­
lail en qualite d'inspecteur de police un des quatre 
quartiers de la ville. Comme les tribuns romains, iIs 
mettaient, suivant l'expression de I'Abrege, Ie veto SUI" 

toutes les lois du Senat qui portaient atteinte a leurs 
droils. Aussi ayec Ie temps ceux qui aspiraient au pou­
voir supreme se mirent-ils a ne plus convoq uer les 
bannerets et a prendre des resolutions secretes; 1a 
bourgeoisie se plaint en r44.9 que les anciennes char­
tes de libertc sont tenues cachees, SUI' quoile duc 
Albert interdit les seances secretes et ordonneque les 
bannerets aur'ont acces aux deliberations du ConseiL 
A l'occasion aussi de ce differend la bourgeoisie put 
prendre cOllnaissance des charles. « Quelle difference 
« de 11c)S jours ! » remarque de nouveau l'auteur de 
l'Abre.rre: « on taxe la communaute de rebellion pour 
« oser faire la meme demande, quoiqu'encore plus 
« modestemt::nt!» L'Abrege fait cgalement rcssorlir 
que Ia bourgeoisie pouvait prononcer des condamna­
tions a mort. 

LES SOULEVEillENTS DE FRlBOURG 

L'auteur s'e.crie finalement, apres avoir epuise son 
sujet historique: « Comment! vous avez l'audace 
« d'ayancer que Ie magistrat d'une republique demo­
« cratico-aristocratique tient son autorite et sasouve­
« rainete de Dieu seul ! donc, qu'il ne Ia tient pas des 
« constitutions et des lois fondamentales de l'Etat ; 
« donc

y 
qu'il est souverain absolu, illimite, c'est-a,.. 

« dire un despote, un tyran ! ....... Vous regnez en 
« dictateurs; que ne regnez-vous en Incas! Si vous 
« YOUS etiez decianSs les freres du Soleil, YOUS nous 
« auriez du moins fait rire, Chaque citoyen romain 
« s'estimait bien au-dessus de tous les rois d.e la terre; 
« cependant ce Senat, qui commandait a l'univers, se 
« faisait gloire de reprcsenter Ie peuple romain; iise 
« serait bien garde de prendre Ie titre de souverain a 
« l'egard des citoyens de Rome; et VOUb! vous preten­
« dez a une souverainete absolue ! Le roi d'Angleterre 
« ne rougit pas de dire publiquement qu'il est comp-
« table a son peuple du pouvoir qu'il en a reyu; et 
« vous 1 YOUS nevoulez ni 1'avoir regu ni en eire comp­
« tables ! ....... Les monarques de nos jours donnent 
« 10. liberte a des serfs, et YOUS voulez asservir des 
« hommes libres ! )) 

II faul pour une part chercher a I'echec du mouve­
ment fribourgeois des causes analogues a celles de 10. 
guerre des paysans. Une fraction des bourgeois de 1a 
ville, que l'aristocr3 tie su t tenifier avec Ie fantome 
d'un gouvel'nement de paysans, et ce qu'on appelait 
l'ancienne campagne, ne s'etaient point jointes a Che­
naux. Cependanl ces elements s'agiterent bientot apres 
sa mort, et un nouveau mouvement se repandit assez 
pour deyenir Ie vehicule d'un principe important : 
ce deuxieme mouvement reclamait l'egalite de droits 
entre taus les bour,qeois de la ville et habitants des cam­
pagnes en invoquant l'ancienne Communaute Oll les 
habitants des differentes villes et villages de la cam-
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pagne « 'avaient ete admis comme bourgeois de Fri~­
{( bourg )), - ce qui rappetle la Commanitas de Renzi, 
et montre en I!1eme temps dans quel sens large cellI' 
expression doit s'entendre (I). 

Cependant, comme l'Etat de Berne l'avait deja fait 
meme par la voie des armes contre Chenaux, Ies 
gouvernements confederes prirent alors parti pour 
l'aristocratie et employerellt en sa faveur tous les 
moyens diplomatiques. L'admission d'un certain nom­
bre de familles nouvelles parmi les secrets, dans Ie 
cercle des familIes gouvernanles, fut Ie seul succes, 
succes non cherche, d'un parti populaire dont c'est et 
demeure Ia gloire de s'Hre eleve jusqu'a Ia pensee 
d'un droit egal pour tous les citoyens a Ia ville et dans 
les campagnes. 

(Il Avis a un Bourgeois de Fribour.1J en Suisse, appendice au Tocsin 
Fl'ibouT'geois, p. 103 et suiv. - Troisieme Letlre it Jf. Etienne Gendre 
par un Representant de Geneve, append ice au Tocsin Fribourgeois, 
p. 134. - Cf. Lettre aux Communes des Villes, Bourr!S et Villages de 
ta Suisse et de ses Allies au L'Aristocratie Suisse devoilie, p. II. 

CRAPITRE VII 

Le Contl'at social de Rousseau 

Plus sciemment que tous les autres, Rousseau, dans 
son Contratsocial, dont l'apparitiol1 se place dans 
}'annee 1762, entre la conjuration de Renzi et Ie sou-· 
levement de Chenaux, avait dans l'intervalle entrepris 
Ia Iutte contre Ie systeme representatif, non point con­
tre des aristocraties determinees qui se trouvaient en 
possession du pouvoir et voulaient passer pour des 
gouvernements representatifs ou etaient tenues pour 
teis, mais contre tOllt systeme de representation. 

Rousseau declare Ia volonte dll pellple inalienable et 
dit que Ie pouvoir legislatif n'appartient en aucune 
fagon aux deputes d'un peuple. 

« ........ La souverainete, n'Ciant que l'exercice de 
« la volonte generale, ne peut jamais s'aliener, et Ie 
« souverain, qui n'est qu'un eire collectif, ne peut 
« etre represente que par lui-meme. » 

II ajoute : « Le souverain peut bien dire: je veux 
« actuellement ce que veut un tel homme, au du moins 
« ce qu'il dit vouloir; mais il ne peut pas dire: ce 
« que cet homme voudra demain,je Ie voudrai encore, 
« puisqu'il 'est absurde que la volonte se donne des 
« chaines pour Favenir, et puisqu'il ne depend d'au-

Gurti 
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« cune volonte de consentir a rien de contraire au: 
{( bien dc l'dre qui veut. 8i donc Ie peuplc promet 
« simplement d'obeir, il sc dissout parcet acte, il perd 
« sa qualite de peuple ; a l'instant qu'il y a un maltr~, 
« il n'y a plus de souverain, et des lors Ie corps .r0h~ 
« tique est d6lruit. » II dit plu~ loin. : « Celm q~l 
« redio'e les lois n'a donc ou ne dOlt aVOlr auc·un drOIt 
« legi~atif; eL Ie peuple meme ne ~e~t, quand i.l Ie 
« voudrait, se depouiller de ce drOIt Il1commU!1lca-
{( ble ....... Ceux qui pretenden t que l'acte par lequel 
« un pcuple se s(mmet a de~ chefs n'est point un con~ 
« trat ont 0Tande raison ........ Les deputes du peuple 

1') 

« ne sont donc ni ne peuvent etre ses representants ; 
« ils ne sont que ses commissaires; ils ne peuvent 
« rien conclure definitivement. Touie loi que Ie peu­
« pie en personne Jl'a pas ratifie.e est nul~e; c~ n'e~t 
({ point une loi. Le peuple anglals pense etre l.lbre, 11 
« se trom pe fort ; i 1 ne l' est que durant l' electIOn des 
« membres du Parlement ; sitot qu'ils sont elus, il est 
« esclaye, il n'est rien ........... L'idee des represen-
« tants est moderne ; elle nous "ient du gouyerne­
« ment feodal, de cet inique et absurde gouvernement 
« dans lequel l'espece humaine est degradce, et o~ Ie 
« nom d'homme est en deshonneur. Dans les anClen­
({ nes republiques, et meme dans les monarchies, 
« jamais Ie peuple n'eut de representants; on ne con-

« naissait pas ce mot-Ia (I). » .. 
On se tromperait en tirant de la deCISIOn avec 

laquelle Ie sysU~me representatif est condamne dans 
ces phrases la conclusion que Rousseau a sou~enu en 
son lieu et place Ie systcme de la democratIe p~Jre 
avec les droits populaires. Rousseau n'a pas tire la 
deduction logique ; il a au contraire declare que l'eta­
blissemellt de la forme politique qu'il aurait logique-

(I) Contra! social II, I et 7 ; III, I et 15. 

LE CO~YTRAT SOCIAL DE ROUSSEAU 67 

1l1ent dtl conseillcr est nne impossibilite. « Chez les 
{( Grecs », ecrit-il, « tout ce que Ie peuple ayait a faire, 
« ille faisait par lui-mellle ; il etait sans cesse asselll­
{( ble sur la place. II habitait un climat doux; il n'etait 
« point avide; des esclaves faisaient ses fravaux ; 
« sa grande affaire etait la Jiberte. N'ayant plus les 
« memes ayanlages, comment conserver les memes 
« droits? Yos clilllats plus durs vous donnent plus de 
« besoins: six lllois de l'annee la place publique n'est 
« pas tenable; vos langues sour'des ne peuvent se 
« faire entendre en plein air; YOUS donnez plus a 
« votre gain qu'a votre liberte. et vgus craignez bien 
« moins l'esclavage que la miscre. 

« Quoi! la liberte ne se mainLient qu'a l'appui de 
« la servitude? Peut-etre. Les deux execs se tou­
« chent. Tout ce qui n'est point dans la nature a ses 
(( incol1venients, et la societe civile plus que tout Ie 
« reste. II y a teUes positions malheureuses ou ron ne 
« peut conserver sa Iiberte qu'aux depens de celle 
{( d'autrni, et ou Ie citoyen Be peut etre parfaite­
{( ment libre que l'esclave ne soit eextremement esclave. 
« Tclle etait la position de Sparte. Pour vous, peu­
« pIes modernes, vous n'avez point d'esclaves, mais 
« vous l'etes: vous payez leur liberte de la yotre. 
« Vous avez beau yanter cette preference, j 'y trom'e 
« plus de lachete que d'humanite. 

« Je n'entends point par tout cela qu'il faille avoir 
( des esclaves, ni que Ie droit d'esclavage soit legi­
({ time, puisque j'ai prouve Ie contraire : je dis seule­
« ment les raisons pourquoi les peuples modernes qui 
« se croient libres ont des representants, et pourqu{)i 
« les peuples anciens n'en avaient pas. Quoi qu'il en 
«( soit, a l'instant qU'uIl peuple se donne des repre­
« sentants, il n'est plus libre ; il n'est plus. 

« Tout bien examine, je ne vois pas qu'il soit desor­
( mais possible au souverain de conserver parmi 
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{( nous l' exercice de ses droi ts, si la cite n' est tres,. 
« petite (I) ». 

Nous voyons par Ia que Rousseau reg'ardait la reu­
nion frequente de tous les citoyens comme necessaire 
a l'exercice de la souverainete, et qu'il ne la croit pos­
sible que dans un etat sans grande etendue, situe 
sous un climat doux, et dans lequel une partie de la 
population travaille afin que l'autre puisse, libre ~e 
soucis, cultiver la liberte. L'auteur du Contral socwl 
etait tellemen t engage dans cette erreur q u'il n' osait 
pas penser a l' etablissement de la democratie sur les 
grands terri to ires des cites modernes. 

Ainsi Rousseau se voyait hoI's d'etat d'aborder Ie 
developpement des formes historiques du droit popu­
laire; it est manifeste que, telles que les avaient creees 
les cites !misses, il ne les connaissait qu'incomplete­
ment, et ne connaissait certainement pas ceux de 
leurs elements qui oonnaient a ses theories un ecla­
taut dementi. Non seulement les petits cantons a 
Landsgemeinde n'etaient pas petits au point de rem­
plir les conditions exigees par lui, mais ces condi­
tions se rencontraient encore bien moins dans les 
grands cantons qui avaient jadis exerce leurs droits 
populaires dans la forme federative, et. pas davantage 
dans la Suisse tout entiere, puisqu'une partie tres 
considerable de son 'territoire, a la verite pendant un 
temps tres ~ourt, s'etait servie de la Landsgemeinde 
federale comme autorite legislative, sans que cette 
Landsgemeinde eut ete une representation dans l'ac­
ception de Rousseau. Le Contrat social, puisant ses 
modeles presque exclusivement dans l'histoire de 
l'antiquite et de la ville de Geneve, ne pouvait resou­
dre Ie probleme que l'ere nouvelle commengait de 

(I) Contratsocial, III, 15. - Cf. il1. Hittinghausen, Sozialdemokrati­
sche Abhandlungen, 5' livraison, p. 88. 
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poser, alors que la forme federative de l'Etat du 
Moyen Age s'effritait de plus en plus et que la valeur 
de l'individu s'essayait a percer au-dessus de celle de 
la communaute de peuplade. Il s'agissait alors de 
trouver les moyens de substituer au principe federatif, 
dans l'exercice des droits populaires sur un vaste 
territoire, Ie principe individuel, qui avait naturel­
lement regne sans grande difficulte dans l'espace 
restreint d' Athenes, de Rome et de Geneve. 
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La souverainete du peuple dans La Revolution 
frangaise 

Aujourd'hui DOUS ne trouvons pas difficile la tran­
sition de ce mode de volation populaire qui ne reunit 
pas Ie souyerain sur un seul point, mais sur plusieurs, 
et fournit un resultat par l'addition des majorites 
conslatees dans les differentes assemblees, a l'insti­
(ution du referrndllln, tel qu'il existe actuellement, 
dans lag uelle Ie yote a lieu dans de petits districts, et 
meme Ie plus souvent dans les communes, mais sans 
que ces petits districts soient comptes pour une ou 
plusieurs Yoix, et Ia majorite decisive etant obtenue 
en comptant les citoyens qui votent dans toute l'eten­
due du pays pour ou conlre Ie projet de loi Tant que 
l'idee de federation est senle vivante, on trouve natu­
reI que les membres de Ia federation donnent leurs 
voix comme leIs; mais des que dans l'esprit des 
citoyens la grande solidarite d'Etat apparait comme 
principe directeur au lieu de la solidarite de l'endl'Oit 
natal, de Ia vallee, il faut alors, - comme cela se 
passait precedemment dans la commune ou dans Ie 
district, pour connaltre Ia majorite, - compteI' Jans 
l'Etat tOllt entier Ies citoyens qui volent pOLlr ou 
contre l'acceptation d'une loi. Dans ce but, les 
citoyens sont comptes dans Ies communes, et les 
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'Hombres de votants des communes sout additionnes 
au point central. Les reunions sont faciles a tenir : il 
n'est point pour cela necessaire q u'un ciel toujours 
serein sourie au-dessus Jes citoyens ; et elles n'auront 
pas lieu si SOUITent que seuls soieal en etat d'y pren­
dre part les ressortissants de l'Etat aUK besoins des­
quels pouryoient les sueurs d'aull'ui. 

L'iJee du gOllverncment represenlatif ou meme 
irresponsable ne pLlisait d'ailleurs pas au XVIII

e siecle 
sa force uniquement dans la difficulle que, mal ins­
truit des importantes formes Je droit populaire des 
epoques precedentes, on apercevait dans I'application 
des principes democratiques a de grands territoires, 
mais aLlssi dans cene opinioll parfois peut-etre hono­
rable, quoique commode a I'egoi'sme, qu'une grande 
communaute ne peut etre dirigee comme il convient 
ret mise a meme de deployer ses forces que par un 
petit Hombre d'hommes J'Etat de profession, parce 
gue ses fonctions et ses interets sont beaucoup trop 
compliques pour l'in telligence commune, Jean de 
Muller, dans son jugement surles troLlbles de Berne, 
fai t observer q u'in voq uer les anciennes charles de 
,protection ne prouve rien, II oppose l'un a l'aulre 
l'ancien territolre de Ia ville et Ie nouveau terri 10 ire 
de l'Etal de Berne, et demande : « Un regime identi­
« que cOlwient-il a Ia capitale qui commande a pres 
« de 400.000 hommes comme a une ville qui n'ayait 
« aucun pOLlvoir sinon sur dix mille hommes au pIllS 
« que renfermaient ses murailles? Eul-il ete raison­
« nable, eut-il ete possible de confier l'autorite 
« supreme Sllr ces 400,000 hommes non a un co mite 
« des bourgeois les pIllS eminents, mais a une assem­
{( blee de tous, bons et mechanls, sages et insenses, 

ve['lueux, riches, debauches (r)? » II oublie ici qlle 

.{ I) Schweizel'geschichte, no Le GSg au Ii Yo II, ('hi'l" 5. 
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Berne, a l'epoque de sa plus grande situation dans, 
Ie moride, lors des guerres contre les Bourguignons, 
a effecti yemen t possede dans ses institutions de droit 
populaire l'asserhblee de bons et de mechants qu'il 
depeint en dernier lieu, mais son jugement caracte­
rise toute une puissante direction mentaJe. GIl his­
torien plus moderne, von Segesser, effleure Ie meme 
point de controverse lorsque, sans certcs meconnal­
tre des traces d'une conception nouvelle, il considere 
Ia guerre des paysans comme « la derniere Iutte 
« decisive pour l'autonomie du droit public du Moyen­
« Age contre Ie developpement de la puissance publi­
« que moderne (I)). Mais si les paysans ins urges 
luttaient pour conserver dans leurs vallees les assem­
blees de district tradi lion nelles, ce n' etai t pas seule­
ment pour la forme, mais pour la substance de ces 
assemblees, et pal' consequent pour les droits du peu­
pIe; et que la puissance publique moderne n'ait 
pu se constituer que par l'aneantissement de la subs­
tance de ces assemblees, cela est d'autant moins evi­
dent que plus tard il se prodnisit de nouveau une 
reaction democratique contre la domination du patri­
cial, - continuation du mouvement ancien, manifeste 
seulement dans une autre forme. Je ne voudrais 
cependant en aucune fa<;on contester, mais au COll­

traire f'aire ressortir que l"opinion suivant laquelle 
toutEtat d'une grande etendue ne peut etre dirige que 
par un petit nombre, et non par la collectivite, a pu 
avoir pour effet d'enrayer la transformation de la 
democratie federative en democratie individualiste, 
- pour caracteriser en deux breves expressions une 
difference qui, apres tout ce qui vientd'etre dit, appa­
raIt maintenant assez claire. 

(I) Segesser, Rechtsgeschichte der Stadt und Republik Lur:ern, t. III, 
p. 39, 259 ct 295. 
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Les adeptes du Contrat social n'ont pas su de long­
temps se rendre nettement compte des moyens par 
lesquels Ie peuple pouvait exprimer sa volonte dans 
un grand Etat non federatif. L'idee meme de la souve­
rainete du peuple s'etait certainement conservee a 
travers les siecles plus vivante qu'on ne voudrait, a pre­
sent qu'est abaltue la puissance du despotisme et des 
aristocraties plus recentes, Ie faire croire pour pla­
cer dans une lumiere parLiculierement favorable les 
progres qu'a realises Ie systeme representatif. Sans par­
ler des martyrs suisses, la doctrine suivant laquelle Ie 
pouvoir supreme reside dans Ie peuple a ete au 
XVJ e siecle presentee avec une grande hardiesse par 
que1'1ues membres de la Societe de Jesus. Lainez, un 
des fondateurs de l'ordre, posa en these au concile de 
Trente que l'Eglise tient ses lois de Dieu, mais que par: 
contre les societes humaines peuvent constituer eUes­
memes leur gouvernement comme illeur plait. II dit 
qu'elles sont libres, « et la source de tout pouvoir est 
« dans les communautes, lesquelles Ie communiquent 
« a leurs auto rites sans par la s'en depouiller cHes­
« memes. » 

Bellarmin enseigna « qu'iJ depend des conventions 
« des hommes de mettre au-dessus d'eux des rois, 
« des consuls ou d'autres autorites. La puissance 
« publique reside immcdiatement dans la masse tout 
« entiere comme dans son substratum. Car cette puis~ 
« sance est de droit divin; or Ie droit divin n'a donne 
« la puissane 11 aucun particuJier, donc il l'a donne 
« a 1a masse. D'ailleurs, si I'on fait abstraction du 
« droit positif, il n'existe aucune raison decisive pour 
« qu'un seul, parmi plusieurs egaux, domine sur les 
« autres; ainsi la puissance appartient a la masse. 
« Enfin il faut que la societe humaine soit parfaite, 
« donc il faut que la masse possede Ie droit de se gar­
« der eUe-meme.» Rainoid parle nettement du con-
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trat entre Ie roi et Ie peuple : « Je donne pour que tlX 
{( donnes; je pmmeLs si tu tiens ; je suis Ie sujet si tu 
(( gouvernes equitablement et chr6tiennement. » La 
propre et veritable source elu pOUYOlr et des formes 
de gouvernement est d'apres lui l'opinion du peuple 
tout entier : (( D'abord rEtat, ensuite Ie roi. » II invo­
que les exemples historiques des depositions de tyrans 
que Ies historiens ont approuvees, et declare que ce 
droit naturel existe aussi dalls la chrctiente, (( car la 
( grace ne supprime point Ie droit nature], mais Ie 
« grandit au contraire et lui donne un soutien; » Des 
principes du droit des gens, de l'institution du chr1s­
tianisme, de la pratique des peupies qui ont transfere 
Ie pouvoir d'ancienllcs maisons n\gnantes a des nou­
velles, des decisions des conciles et des assemblees de 
l'Empire, Rainold conclut que Ie peuple peut etendre, 
restreindre, modifier fa puissance des r01s, et meme, 
si les circonstances l'exigent, la detl'uire de fond en 
,comb Ie et mettre a sa place une autre forme de gou­
vernemellt. Mariana dit de meme que les droits des 
gouvernants dependent du peuple. ( Un bon roi a regu 
« son pouvoir du peuple : il ne se considerera pas 
«( comme Ie maitre de I'Etat et des particuliers, mais 
« seuiement comme un chef qui est appointe par les 
(( citoyens .... Les citoyens peuvent contraindre Ie roi 
« a appliquer Ies lois qu'iIs ont decretees, et iis ont Ie 
,« droit, si c'est necessaire, de renverser Ie rebelle de. 

«( son trane et de Ie punir de mort. » 

Les arguments qui eclaircissaient ces theories dans 
Ie detail ne Iaissent planer aucun doute sur leur mode 
de formation. C'est l'etude des classiques anciens qui 
a produit de telles conceptions, car les ccrivains cites 
les invoquent souvent, - c'est aussi la connaissance 
des libertes espagnoles, et c'est enfin Ie puissant inte­
ret de l'Eglise etsurtout de l'ordre des Jesuites a pren­
,D.re Ie peuple it son service contre l'absolutisme monar-
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~hique qui s'affranchissait de Lwtorite p:pal.e. ( Dans 
« des Etats comme I'Aragon et ceux qm 1m ressem­
«( blenl, » dit .Mariana, ( la consideration de rEtal est 
« incontestablement au-des3us de celle du roi, car 
( autrement Ie peuple ne saurait rCfrener la puissance 
« des rois et s'opposer a leur Yolonte, » - el de me me : 
« :\'ous preferons sans doute la monarchie ala repu­
« blique, mais a condition que Ie roi prenne les meiI­
(( leurs citoyens pour conseillers, les assemble en un 
« Senat et gouvel'ne d'aprt~s leurs avis. )) La meme 
tendance ressort de ceUe these du meme auteur, que 
ron doit deposer un prince «( s'il meprise la religion 
« de ses peres et ne yeut pas s'ameilder. )} Rainold, 
lui dirifre visiblement ses traits contre les rois de 

, !l 

France Hemi HI, ( qui a etc rccemment renverse a 
« bon droit, » et Henri IV. 

Quelque jugement que l'on porte sur les intentions 
qu'il faut chercher derriere ces doctrines de la demo­
,cratie thcocratique, doctrines qui encore une fois dans 
notre siecle, avec l'abhe de Lamennais, ant eu sous 
une autre forme une solennelle resurrection; quoi­
qu'elles aienL alors pu contribuer a conduire la foule 
credule en pelerinage devant Ie cadavre du regicide 
Jacques Clement comme devant un saint, et quoi­
qu'ellcs aient peut-etre aussi aiguise Ie poignard de 
Ravaillac, - on ne saurait pourtant en meconnaltre 

.la portee (r). 
Plus tard, dans Ie camp oppose, pour justifier ia 

resistance que Ies rCformes opposaient aux rois de 
France Ie theoloo'ien Jurieu se declara aussi pour la , 1') 

souYerainete du peuple. It enseignaiL que Ie pouvoir 
legitime est toujollrs limite, qu'avant tout il ne peut 

(I) Cf. mon etude D:e VJlksl:Jav3riin3liit and das all]enuine Stimm· 
,recht, dans Ja revue Die neae Gesell~chajt, feHier 18.jO. - G F. Kolb, 
l(altllrgeschichle der I1fenschheit. t. II, p. 376 et suiI'. - Maria.na, De 
Jrege et re]is institalione libri 1ll, particuJicrement chap. 8. et SU!V. 
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s'etendre a la conscience, et que Ie roi ne Ie possede' 
que comme mandataire du peuple, auquel appartenail 
primitivement cette souverainete limitee (I). 

Un langage tout a fait semblable avait ete tenu 
dans des siecles encore plus anciens par des deputes. 
aux Etats generaux de France. On lit dans un cahier 
dll Tiers Etat, de ran 1588, que Ie roi n'est en quel­
que sorte que Ie president des Etats, que tout pouvoir 
reside en ceux-ci; et, plus de cent ans auparavant" 
un depute de la noblesse aux Etats generaux de r484" 
Philippe Pot, sire Je Ia Hoche, avait deja declare que 
l' Etat est la chose du peuple; il entendait par peuple' 
« l'nniversalite d'es habitants du royaume». appelait 
les trois ordres les « depo$itaires de la volonte gene-
« rale» et professait que « la royaute est un office, et 
« non un heritage (2) ». Et 1'011 peut ainsi rapporter 
des centaines d'cxemples semblables it ceux que no us 
avons deja. vu Micheli employer a. soutenir ses idees. 

Le saltus entre ces defenseul's de Ia souverainete 
populaire et Rousseau cOllsiste en ce que, tout en 
sauvegardant vis-a.-vis du prince Ie pouvoir du peu­
pIe et en Ie presentant comme Ie pouvoir oricrinel 

I') ~ 

its ne tentaient point de determiner avec precision la 
seule forme que 1a volonte du peup1e se puisse don­
ner pour etre souverainc. Ils n'excluaient pas la repre­
sentation, tandis que Rousseau declarait que les, 
deputes ne sont que les commis du peuple, qui ne,. 
peuvent rien etablir a titre defillitif, et que toute loi 
est nulle que Ie peuple en personne n'a pas ratifiee. 

C'est au moment meme OU (Sclate Ia Hevolution que, 
nous disting'uons Ie desir de donner une expression 

(I) Cf. Theodor Yon Bernhardi. Geschichte Rus.~lands und der euro­
p~ischen P,olitilc i,n ,den. Ja/u'en 1814'I8,?J, lIe partie, p, 12" ,eoup d'ceiI 
retrospectIf sur I /IIstOlre' de Ia ci \·ilisalion et des constitutions de I'ElJ­
rope). 

(2) Chassin, Le Genie de fa Revolution, t. I, p. 42. 
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neUe a la souverainete du peuple. Mais on apergoit 
beaucoup d'embarras pour parvenir a. la comprehen­
sion des droits historiques, pour couler dans un moule 
,convenable les droits naturels proclames. L'Assemblee 
nationale doit, comme dit Mirabeau, representer la 
nation a. la maniere d'une carte reduite du pays, etre 
une edition de poche de la volonte populaire; la 
,Constitution doit, suivant Condorcet, etre facilement 
modifiable et sou vent modifiee dans l'interet du pro­
gres ci vilisateur, car la pretendue eternite du pacte 
fondamenta1 ne sert qu'a. produire un desordre con­
linu (r). La plus grande difficulte consistera a mettre 
Ie regne de la pure volonte du peuple en harmonie 
avec l'unite nationale. De meme que Ie ministre Tur­
got attendait la regeneration de la France et Ie salut 
du royaume de la constitution du pays en un systeme 
-de municipalites autonomes (2), it Y avait des nova­
teurs qui, obeissant a. leur sentiment de la liberte, 
comme Ia ville du Puy en Velay (3), se constituaient 
,en entierc independance, ou qui, comme on l'avait 
projete dans I'Est, voulaient se reunir a la Confede­
ration suisse (4). Les cahiers ou etaicnt rassembles les 
desirs du peuple, etle mandat imperatif, ne pouvaient 
suppleeI' a ce defaut. Ce mandaff:, c'etaient les instruc­
tions des deputes, une sorte, si l'on veut, mais rien 
,qu'une sorte d'initiatiue, et l'on en avait manifeste­
ment une conception tres peu claire. Chaque assem­
blee d'6lecteurs chargeait son depute de representer 
telles et telles opinions, mais on distinguait arbitrai­
rement entre les points importants et les points moins 
importants; parmi les electeurs, les uns ne laissaient 

(I) Chassin, Le Genie de la Revolution, t. I, p. 55 et 68. 
(2) Chassin, Ibid., t. I, p. 16. 
{3) Taine, La Revolution, I, 3 et 2. 

(4) Chassin, Le Genie de la Revo/ution, l. I, p. 79. 
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rien, d'autres laissaient quelque chose, d'autres encore­
laissaient tout a la libre appreciation des deputes. 
A.insi les cahiers donnaient .une image des opinions 
des groupes diYers existant dans 1a nation: mais si 
I'on voulait les considerer comme mandats irr:peratifs, 
comme commandements, il fallait les tenir pour 
incompatibles dans leur diversite avec l'existence 
d'une representation decidant en toute Eberle. Aussi 
ne manquait-il pas de voix pour declarer que la nation 
tout entiere ne pouvait pas se reunir en esprit dans 
un endroit unique a moins de deleguer son pouvoir 
aux dLlputes. II ne fallait pas chercher Ie pouvoir legis­
latif dans chaque bailliage, et les provinces devaient 
aussi se subordonner a la'nation (I). 

Ne sachant ainsi comment appliquer au territoire de 
l'Etat tout entier la souverainete des petites commu­
nautes, beaucoup croyaient partager les idees du Con­
trat social et tenaient pourtant Ie systeme representa­
tif pour seul possible. IIs cherchaient simp1ement des 
moyens de l'ameIiorer. Dans une Lettre sur les Etats 
Genemux parue des [789, Bergasse dit qu'il ne suffit 
pas de rendre l'Assemblee legislative d(~pendante du 
peu pIe par l' election des represen tants, mais qu'il est 
egalemellt necessair& d'assurer a la voix publique une 
surveillance incessante sur ces representants. Chaque 
college electoral doit a cet effet avoir Ie droit de 
rechercher la conduite de ses representants et de les 
revoquer sans procedure judiciaire. II veut de plus que 
la nouvelle Constitution soit acceptee par Ie peuple 
avant d"entrer en vigueur (2). Vel's la meme epoque 
B"rissot de vVarville recommande un tres frequent 
renouvellement de Ia representation populaire. « Si 

(I) Chassin. Le Genie de la Revolution, t. I, p. 3ro et suiv. 
(21 Lettre de 111 .. Berqasse sur les Etatsgeneraux, I789. - V. Allge­

mezne LzteJ'atul'J:eztung, an nee I7go, nO Ig3. 
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« ce petit peuple eclaire (la ville de Geneve) », dit-il,. 
« qui habite la meme ville que ses magistrats et a 
« constamment l'reil sur eux, a pourtaut dli eprouver 
« que Ie gouyernemeut peut lui enlever la souverai- . 
« nete, que deviendra un grand peuple qui, etranger 
« a la polilique, ignore ses droits et sa puissance, est 
« divise entre de nombreuses opinions et a coutume 
« de respecter ses chefs plus que la loi (I) ? » 

Un auteur incounu eveille de nouveau l'attention,. 
dans un ecrit paru en 1790 a Paris, sur I'antinomie que· 
Rousseau n'avait pu resoudre. L'ecrit porte ce titre pro­
vocant: J. J. Rousseau Aristocrate, et l'auteur expose 
que les principes de Rousseau sout opposes a ceux que 
suit 1a majorite de l' Assemhlee nationale ; Rousseau 
n'a pas construit un systemeayant l'egalite pour fon­
dement, et n'a jamais cru possible d'instituer l'ega­
lite dans de grands empires (2). L'anllee suiYante, 
P. Ph. Gudin, qui a cgalement reconnu ce defaut de 
la thcorie de Rousseau, publie Ull Supplement au Con­
trat social pour Ie rendre applicable aux grands Etats, 
ce que Gudin ne sait d'ailleurs realiser qu'en intro­
duisant chez Rousseau la Mte nOlre de celui-ci, la 
representation (3) ! 

Certains ccriyains anglais et americains ont au 
XVIII" siecle tres ardemment preche la souverainete du 
peuple. La declaration d'independance des Etats-Unis 
parle la langue du philosophe genevois, mais, quoi­
que 1a Nouvelre Angle terre eut primitivement possede 
une forme de gouvernement purement democratique, 
comme aux siecies passes la melropole (4), les Etats-

(I) Brissol de \Varville, Plan de Conduite pour les deputes du Peuple' 
aux Etals grhuJraux, '78g. - V. Allgemeine LiteratnrJ:eitung, allnee 
'790, no Ifl4. 

(2) Allgemeine Literaturf:eitung, annee 179', no 76. 
(3) p. Ph. Gudin, Supplement au Contrat social. - V. Allgemeine' 

LiteraturJ:eitung, annee '790, n° 76. 
(4) Hiittimann, Das nordamerikanilSche Bundesstaatsrecht verglichen 
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Dnis ne surent pas alors eviter dans leur Constitutio~l 
la forme representative. Cependant, inc;ite par la revo· 
lution americaine, Cartwright redama en Angleterre 
des 1775 Ie suffrage universel comme un co~m~nde­
ment « de la raison, de Iil Bible et de laConstltutIOn)), 
et des huit ans avant Ia Revolution fraru;aise Ie duc 
de Richmond en proposa I'etablissement (1). . 
~ieme Hupres des cours les doctrines de la souveral­

nete populaire etaient prises en considerati?n e~ trou­
vaient de l'echo. Le senateur de Toscane Glanlll fit en 
1781 un projet de constitution i.de~Ie qui d,eva.it ~tre 
soumis au peupIe, afin que celul-ci recouvrat .alI1S1 sa 
Iiberte naturelle, et Ie grand-duc Leopold, bIen que 
sans doute il ne mlL pas et ne put pas mettre en appli­
~ation ceUe constitution, en approuva Ie principe. Le 
prince,dit-il, n'est que Ie delegu~ et l'agen: du peu­
pIe; it doit gouverner selon la 101, et celle-cI est ren­
due par Ie peuple et par ses representants (2). C'e~t 
-cO'alement dans Ie meme ordre d'idees que se mOUVaIt I: grand-duc hCritier de Russie qui devint l'empereu:' 
Alexandre. Son precepteur, Ie Vaudois Laharpe, lUI 
inculquait les principes de Ia philosophierepublicaine 
et lui faisait lire Rousseau, et Alexandre, dans ses 
entretiens avec Ie prince polonais Czartoryski., pro­
fessait que l'heredite est une institution inique et que 
Ie pouvoir supreme ne doit pas etre confere par Ie 
hasard de la naissance, mais par un vote emane du 
peuple, qui saura bien choisir Ie plus capable. Encore 
apres l'annee r806 Alexandre fit elaborer par S.O~l 
secretaire d'Etat Speranski un plan de reforme POhtl­
que de l'empire russe, dans lequel on peut lire les 

mit den politischen Einrichtunqen del' Schweiz, I"S partie, p. 8: - Lothar 
Bucher Del' Parlamentarismus wie er ist, 2' cd., p. 36 et SUIV. 

(I) L~thar Bucher, Der Parlamentarismus wie er ist, 2' ed., p. 104 et 
121. . 8 

(2) Sorel, L'Europe et la Revolutionji'<wfaise, 3' ed., t. I, p. II • 
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phrases suivantes: « Tout gouvernement, pour etre 
« legal, do it etre fonde sur la volonte generale du 
« peuple ..... Le peuple doit prendre part a la confec­
« tion des lois, - sinon de toutes, au moins de quel­
( ques-unes (I) )J. 

On a voulu trouver l'idee que la representation ne 
fonctionne, suivant l'expression de Rousseau, que 
comme uile commission, precisee dans Ies Instructions 
que Ie duc d'OrIeans, plus tard Philippe Egalite, 
donna a ses representants dans les bailliages, et qui 
fut attribuee a la plume de Sieyes. Rehberg en parle 
en 1790 dans l'Allqemeine Literaturzeitunq (2) et porte 
sur elles Ie jugement suivant : « II (l'auteur) va si 
« loin dans ses principes abstraits, totalement inap­
« plicables aux conditions humaines, qu'il trouve 
« necessaire, pour les decisions les plus importantes, 
« l'agrement des assemblies primaires fJ, reunions 
d'electeurs du premier degre auxquelles prenaient 
part tous les hommes ages de vingt-cinq ans et inscrits 
au role des impositions directes. Nous aurions donc 
ici la forme du referendum, - sauf a determiner si 
elle etait congue suivant Ie mode federatif ou bien 
basee sur Ie vote par tete de tous les citoyens dans Ie 
pays tout en tier -, si tant est qu'on puisse donner 
aux Instructions l'interpretation precitee. Sieyes, 
suivant I'affirmation sans doute exacte de l'un de ses 
biographes, n'est point l'initiateur de cette proposi­
tion, dont on attribue I'initiative a Choderlos de 
Lados : il est seulement l'auleur des Conseils pour 

(I) Pypin, Die geistif/en Bewequrtqen in Russland in der ersten Halfte 
des XIX. Jahrhunderts, traduit par Ie Dr. Boris Minzes, 2' ed., p. 30 
et suiv., 162 et suiv. - cr. une Iettre de Laharpe dll 8 E011t 1785, pubIiee 
par P. Ceresole dans la Revue historique vaudoise, octobre 18]6, p. 301 
et slliv., et particllliererneut p 305, - et j£emoires de Frederic Cesar 
Laharpe, eCl'its par lui-meme. dans Ies Schweizerqeschichtliche Studien 
de .Tacob Vog'eI, p. 74 et suiv. 

(2) No :171. 
Curti 6 
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les assemblies des bailliaqes, qui ont etc joints en: 
appendice aux Instructions sans entente personnelle 
avec Ie duc (I). n est impossible de trouver dans les 
diffcrentes publications de Sieyes autre chose qu'une 
apologie du systeme representatif. Sa tournure d'esprit 
mathematique, absolument anti-historique (2), ne Ie 
conduisait pas a etudier les anciennes formes du droit 
populaireafin de les reconstituer : il se prononce bien 
contee les modalites de la representation, dont il 
dcnonce Ie "ice Ie plus choquant d'apres lui, la 
« reduction de plusieurs yoix en une seule, )) ou, en 
d'autres termes, 1a representation des communaules, 
corporations et assemblees municipales sans egaI'd au 
nombre de leurs membres, 1a representation de 1a 
propriete et Don de la personne, tandis que les droits 
politiques devraient decouler de la qualite de citoyen 
considcree en soi ; mais i I en reste au systeme repre­
sentatif a un svsLeme de rel)resentation nationale 

, v 

dans lequel les provinces doivent se soumettre pure-
ment et simplement a la yolonte de 1a majorite, et il 
donne a ceux qui font ressortir les defauts d'un tel 
Parlement. 1a consolation un peu platonique des droits 
constitutionnels que ce Parlement n'osera pas atta­
quer et de la dependance dans 1aquelle on peut main-­
tenir les deputes par des elections periodiques. Le 
systeme representatif mel la France au pinacle dela 
liberte et de la prosperite. lis se rendent coupables de 
grossiere ignorance, ceux qui Ie tiennent pour incon­
ciliable avec la democratie, comme si un edifice etait 
inconciliable ayec ses fondements naturels. L'etat de 
societe ne peut pourtant pas condamner les hommes a. 
se tenir sur Ie qui-vive pendant toute leur vie! C'est 

(I) Ecrils poliliques de Sieycs, reunis au complet par Ie tradudeur­
~Jllemand (Ie Zurichois Paul Usleri 'I), t. II, p. XXI de la preface. 

(2) Cf. T'line, L' Ancien reqime, II, 2 et 3. 
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tout a fait par erreur qu'on appelle palladium de la 
Liberti Ie pretendu principe en Yertu duquelle peup!e 
ne denait se dessaisir d'aucun de ses pouvoirs 
sauf ceux qu'il ne pourrait pas exercer lui-meme, 
« tout comme si l'on youlait prouyer aux citoyens qui 
« ont a ecrire quelque part, a Bordeaux par exemple, 
« qu'ils garantiraient bien plus sllrement leur Eberte 
« entiere en se reseryant Ie droit de porter eux-memes 
« leurs lettres au lieu de destination ... L'assemblee 
« des representants d'un grand peuple, » continue 
Sieyes, « delibere exactement comme delibererait un 
« tres petit peuple assemble sur 1a place publique, II 
« n'ya qu'une seule difference, a savoir que dans un 
« petit peuple qui emet lui-meme ses votes reside Ie 
« plein exercice des droits et des pouvoirs, au lieu 
« que dans une assemb1ee des representants d'une 
« nation la mission est limitee par son objet meme ... 
« Prefereriez-vous, )) demande-l-il netlement, « la 
(( democratie pure avec ses mouvements desordonnes 

.« et in certains ? Avouez que Ie systeme du gouverne­
«( ment representatif est Ie seu] qui so it digne d'une 
« societe d'hommes engages mutuellement et qui 
« aiment la liberte, on, pour mieux dire encore, que 
« c' est Ie seuI gou vernemen t legal ». II considcre Ie 
regime representatif comme une invention moderne, 
et demande par raillerie si l'on va passer dedaigneu­
sement a cote des inyentions modernes pour chercher 
des modeles a Otahiti ou chez les anciens Germains (1). 

Le projet de Constitution de feyrier 1793, elabore 
par Condorcet, attribuait au peupie un droit de cen­
sure sur les lois qui auraient ete decretees en opposi­
tion a sa yolonte. Mais Ie projet faisait au detriment du 
corps populaire une etroite distinction entre les lois 

(I) Ecrits poli tiques, particuJierement t. I, p. 339 et sui v,> t. II, 
p. 277 et sui,'" 398 et suiv. 
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et les decrets : celles-Ia seuies tombaient sous Ie coup 
de la censure; ceux-ci au contraire etaient lendus a 
titre definitif par Ie corps represenlatif. 

La Constitution de 1793, qui remplac;a Ie projet de 
Condorcet, « g'arantissant a la t'ois l'exercice de la 
« volonte generale etl'unite de la representation (I) », 

fut presentee a l'acceptation du peuple et agreee par 
lui, dans les villes et departements qui n'etaient pas 
insurges, par 1.801.918 voix contre I1.6IO (2): c'est 
Ie premier des denomhrements de votes mdividuels sur 
un grand territoire. Elle attribuait au peuple un droit 
de reclamation contre les lois elaborees par Ie corps 
representalif : dans un delai de quinze jours a partir 
de la promulgation de la loi, Ie peuple peut presenter 
sa reclamation, laquelle n'est prise en consideration 
que si eUe est formulee dans la moitie des departe­
ments plus un par un dixie me au moins des assemblees 
primaires de chaqne departement; des que cela est 
accompli, une votation populaire generale decide par 
oui ou non I'acceptation ou Ie rejet du projet de loi. 
On plac;ait egalement sous la rubrique des lois les 
declarations de gnerre, ainsi que l'administration 
generale des revenus et dcpenses ordinaires de la 
Republique; mais la ratification des traites et les 
depenses imprevues et extraordinaires etaient assimi­
lees aux decrets (3). 

La Constitution de 1793 resta d'ailleurs lettre morte. 
Mais ce n'en est pas moins un travail qui en yaut la 
peine que de mettre encore en relief certains points 

(I) Saint Marc Girardin, Jean·Jacques Rousseau, sa vie et ses ouvra­
ges, t. II, p. 3th. 

(2) Sybel, Geschichle der Revolulionszeil. t. II, p. 349 et suiv. --Char­
les Borg'eand, Elablissemenl el revision des constilutions en Llnuirique et 
en Earope, p. 253. 

(3) Cf. Glistav Vogt, Fortschritte der reinen Demokratie, dans Ie Bund, 
annee 1874, nO 87. 
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des debats de la Convention. Les difficultes que l'on 
rencontrait dans la recherche d'un mode de votation 
aussi libre que possible sont faciles a connaHre par 
plusieurs discours. Ainsi Condorcet exposait que l'on 
ne pourrait voter dans les assemblees primaires que 
sur « une question irrevocablement posee, II car de 
cette fac;on seulement la volonte generale peut se for­
mer des volontes particulieres de plusieurs assem­
blees. C'est ainsi qu'il fallait resoudre ce probleme : 
laisser subsister intactes, l'une a cote de l'autre, Ies 
deux idees, souyerainete du peuple et egalite des 
citoyens. II n'echappa point a Herault de Sechelles 
que la Constitution se tenait sur les con fins de systeme 
representatif et de la democratie pure. II dit qU'on 
ne saUl'ait l'appelel' ni exclusi \Tement representa­
tive, ni exclusivement democratique ; au regard des 
decrets, que Ie peuple ne pent rendre lui-meme, elle 
est l'un; au regard des lois, auxquelles la sanction 
du peuple est necessaire, eIle est l'autre. On objectait 
aussi que ce n'est point un avantage pour Ia legisla­
tion que de soumettre au peuple to utes les lois. 
Herault repousse cette objection en faisant observer 
que c'est precisement par 1a qu'on guerira peu a peu 
la manie de fabriquer des lois, par laquelle la legisla­
tion elle-meme sera it ecrasee. De meme qu'il regnait 
encore une cer-taine confusion entre Ie systeme repre­
sentatif et la democratie pure, de meme parfois se 
melaient aussi dans les debats ridee federale tradi­
tionnelle et la nouvelle idee unitaire. Bazire et Thu­
riot durent faire expressement observer que l'on 
devrait compteI' dans les yotations non pas Ie nombre 
de communes yotant respectivement oui 01.1 non, car 
cela ramenerait au federalisme, mais bien Ie nombre 
des citoyens votant par tete (I). 

(II Jfoniteur universel, annee '793, p. 221 et suh·. 
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L'application 1a plus consequente de la doctrine de 
La volonte souveraine du peuple est celle que pen­
dant la periode revolutionnaire ont projetee les 
Babouvistes. La Republique devait eire diyisee en 
districts dans lesquels les assemblees des citoyens 
exerceraient Ie pouvoir legislatif en qualite d'assem­
blees de sauverainete. Afin d'tSviter les mesures preci­
pitees, Ie Sinat, elu dans chaque district parmi les 
citoyens les plus ages, devait toujours exprimer son 
avis avant que 1'on allat aux voix. Dne Assemblee cen~ 
trale des legislateurs preparait les lois, rendait les 
decrets et surveillait Ie gouYernement, mais ily avait 
encore a cOte d'elle des conservateurs de fa volante 
nationale pris dans les rangs des senateurs et formant. 
une sorte de Tribunat destine a veiller a ce que les 
conseils legislatifs ne pussent par leurs decisions 
porter atteinte a 1a volonte du souyerain. Deux modes 
de creation de 1a loi semblent aux Babouvistes neces­
saires : elle peut provenir de l'Assemblee centrale des 
legislateurs ou bien de toute assemblee des citoyens· 
Dans Ie premier cas, l' Assemblee centrale doil, en 
accompagnant ses projets d'un expose des motifs, les 
adresser aux assemblees de souverainete ; les resultats 
du vote sont envoyes aux canservateurs, et ceux-ci 
proclament Ie resultat general. Ainsi donc toute loi 
doit etre soumise ala yotation populaire ; Ie mode de 
Yolation est Ie referendum, et non Ie veto, dans lequel, 
suivant les Babouvistes, on a trop pense a 1a liherte 
.J. ue chacun a de voter ou de ne pas voter, et on n' a pas 
;ssez tenu compte du danger de l'indifference. Dans 
Ie second cas, - et ici nous avons l'initiative -, 
toute commune peut proposer une Ioi nouvelle ou 
l'abrogation d'une loi ancienne, et si 1a majorite de· 
la nation se pro nonce pour nne meme proposition, 
il en est donne connaissance par les conservateurs aux 
legislateurs, en les requerant d'6}aborer une loi con-

LA REVciUJTION FRANQA1SE 87 

forme, laquelle doit ensuite eire soumise a Ia vota­
tion populaire. Pour Ie cas OU des decrets des legis­
lateul'S contreviendraient aux lois rendues par Ie 
peuple, les canservateurs devraient provoquer une 
yotation populaire. Certains disciples de Babceufvou­
laient me me en ce cas la suspension de 1a loi j usqu'a 
la decision du peuple (I). 

Tandis que nous aVOIlS 1'U les petits cantons suisses 
pratiqueI' 1a legislation populaire ala fa90n des Grecs, 
des Romains et des Germains, dans une assemblee du 
peuple tout entier en un lieu unique, etplusieurs 
.grands cantons Ie faire au contraire en plusieurs 
assemhIees rE\pandues sur tout leur territoire et votant 
comme membres d'une federation, c'est dans la vota­
tion sur laCbnstitution fran9aise de 1793 que pour Ia 
premiere fois une decision est rendue par la majorite 
de tous les citoyens votant dans la commune de leur 
domicile et comptes par tete. 

La censure d'apres Ie projet de Condorcet etait un 
veto rudimentaire ; Ie droit de reclamation pre1'u dans 
la Constitution de 1793 etait un veta effectif. L'ecole 
de Gracchus Babmuf imagine Ie referendum et l'ini­
iiative adaptes aux grands territoires. 

Que les revolutionnaires fran9ais n'aient connu que 
superficiellement les institutions suisses, et qu'iis 
aient eu simplement .it.passer _dJI referendum commu­
nal federatif, tel qu'il existait dans les Grisons, a la 
forme actuelle du referendum, - ou qu'ils aient 
trouve ailleurs Ie moyen, que n'a pas trouve Rousseau, 
de rendre la legislation popuiaire possible meme dans 
un grand Etat, - c'est ce que nOllS ne sommes pas a 

(I) I3uonarroli, Conspiration pour l'eqalite dite de Babceuf. Bruxelles, 
1828, t. I, p. 264 ; t. II, p. ,49; Ie second yolume egalement, sous Ie 
litre Philippe Buonarroti, Gracchus Babceufet la Conjuration des Eqaux, 
pr~lace et notes par A. Ranc, Paris, ,869, p. ,82. 



88 CHAPITRE VIII 

meme de decider. Les points d'appui manquent pour 
la premiere hypothese. Le plus probable est que, l'ega­
lite de lous etant reconnue et l'idee federale ayant 
succombe devant celle de l'unite nation ale, on en vint 
de soi-meme a compteI' par tete ceux qui, disperses 
dans l'Etat tout entier, votaient oui ou non, et la seule 
chose qui nous surprenne aujourd'hui, c'est que Rous­
seau n'ait pas songe du tout a ce procede. Il etait, ce 
me semble, tellement domine par l'opinion que la 
liberte peut subsister seulement parmi de petites com­
munautes, qu'il ne croyait pas necessaire de poser la 
question de savoir de queUe maniere la legislation 
directe par Ie peuple pourrait etre instituee dans les 
grandes, et qu'il s'est au contraire trop complaisam­
ment servi de la pretendue impossibilite d'une telle 
institution comme d'un argument contre les grands 
Etats. 

LIVRE II 

DE LA REVOLUTION FRANQAISE 

A L'EPOQUE ACTUELLE 



CHAPITRE PREMIER 

Le referendum constHutionnel en Suisse 

Qnand eclata Ia tempete de Ia Revolution frangaise, 
l'importance de la Suisse dans Ie concert des nations 
n'etait plus qu'une ombre, et sa Eberte, constamment 
~battue comme nne. rebelle, semblait hors d'etat de 
relever sa tete sanglallte. Gcethe raillait les Suisses de 
s'etre un jour delivres d'un tyran etd'avoir pu se croire 
libres en un instant; « alors Ie bon soleil fit sortir, par 
{( une etrange palingenesie, un essaim de tyranneaux 
« du cadavre de Foppresseur (1) ».l\1eme des partisaLl!s 
du systeme dominant finissaient par Ie trouver en trop 
pietre etat pour resister a la decomposition. « Les 
« differents Etais», avoue Charles Louis de Haller, 
« n'etaient retenns ensemble que par certaines allian­
«. ces plus ou woins etroites, par Ie souvenir de 
« guerres faites en commun et. par quelques posses­
« sions communes. L'unitede la Confederation, meme 
« vis-a.-vis de l'etranger, existait plus au fond dans La 
« pensee que dans la realite,. car eUe n' etait represen­
{( tee par aucune autorite tenant Ie pays dans sa main. 
{( Les reunions habituelles des deputes des Etats suisses 
« n'Maienta. propremcnt parler que des dietes annuel-

(I) CEuvres completes, edi tion Strehlke, 26° partie, p. 225. 
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« les tenues pour recevoir les comptes et prononcer 
« sur les appellations des seigneuries communes. Dans 
« les reunions extraordinaires on n'avait jamais ni 
« pleins pouvoirs ni possibilite d'agir en commun, et 
« la majorite elle-meme n'avait aucune autorite pour 
« executer les mesures jugees bonnes. L'opposition 
« d'un seul Etat arretait Ie cours de toutes les affaires 
« generales, et meme pour executer les decisions pri­
« ses a l'unanimite il n'existait aucun procede satis­
« faisant. Dans les moments de peril exterieur les 
« hommes d'Etat suisses n'etaient pas guides par une 
« seule volonte, vel'S un seul but: il devait donc arri­
« ver par la force meme des choses qu'ils ne pussent 
« jamais parler en leur nom collectif, et que, animes 
« des memes bonnes intentions, mais arretes par l'ac­
« tion paralysante des moyens et des avis differents, 
« ils devinssent non seulement inutiles, mais meme 
« nuisibles pour Ie but commun (I) ». 

L'invasion armee des Frangais en l'an 1798 rencon­
tra bien encore une resistance courageuse, mais 
impuissante par defaut de cohesion. Les vainqueurs 
changerent d'un seul coup la Confederation complexe 
en un Etat unitaire qui laissait a peine apercevoir un 
souvenir de sa forme ancienne. La Constitution de fa 
Republique helvetique du 12 avril 1798 deciarait la 
Suisse un Etat un et indivisible dont la souverainete 
reposait sur l'ensemble des citoyens. Toute distinc­
tion etait effacee entre gouvernants et gouvernes ; on 
proclamait la liberte d.e conscience, la Iiberte de la 
presse, Ie droit au rachat des charges reeIles, on pro­
nongait l'interdiction des biens de mainmorte et on 
etablissait un systeme d'imposition uniforme. 

V oici quelques fragments de cette Constitution, 

(I) Geschichte del' W il'Jcun,qen und Fol,qen des ostel'l'eichischen Feldzuges 
in deI'Schwei::, t. U, p. 157, 
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congue dans une maniere grandiose, mais vraiment 
,trop sembi able a une proclamation et trop senten­
cieuse : 

« II n'y a plus de frontieres entre les cantons et les 
« pays sujets, ni de canton a canton. L'unite de patrie 
« et d'interet succede au faible lien qui rassemblait 
« et guidait au hasard des parties heterogenes, inega­
" les, disproportionnees et asservies a de petites loca­
« lites et a des prej uges domestiques. On etait faible 
« de toute sa faiblesse individuelle; on sera fort de la 
« force de tous. 

« Les deux bases du bien public sont la surete et 
( les lumieres : les lumieres sout preferables a l'opu­
{( lence. 

« La Iiberte naturelle de l'homme est inalienable, 
« elle n'est restreinte que par la liberte d'autrui et des 
{( yues legalement constatees d'un avantage general 
{( necessaire. 

« La loi reprime tous les genres de licence; elle 
« encourage a faire Ie bien. 

(( La liberte de conscience est illimitee; la mani­
« festation des opinions relig'ieuses est subordonnee 
« aux sentiments de la concorde et de la paix. Tous 
(( les cultes sont permis s'ils ne troublent point 1'01'­
« dre public et n'affectent aucune domination ou 
{( preeminence. 

« La liberte de la presse derive du droit d'acquerir 
« de l'instruction. 

« II n'y a aucune heredite de pouvoir, de rang et 
« d'honneurs. L'usage de tout titre ou institution 
« quelconque qui en reveillerait l'idee sera interdit 
« par des lois penales. 

( Les distinctions hereditaires engendrent l'orgueil 
( et l'oppression, conduisent a l'imperitie et a la 
« paresse, et pervertissent l'opinioll sur les choses, 
{( les evenements et les hommes. 
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{{ Aucun immeuble ne peut etre declare inalienable, 
{{ soit pour un corps, soit pour nne societe, soit pour 
« une famille. Le droit exclusif de propriete territo­
{{ riale conduit a l'esclavage. La terre ne peut etre 
« greyee d'aucune charge, redeyance ou servitude 
« irrachelable. 

« Le citoyen se doit a sa patrie, a sa famille et aux 
« malheureux. II cultiye l'amitie, mais il ne lui sacri­
« fie aucun de ses devoirs. Ii abjure tous ressenti­
« ments personnels et tout motif de vanite. n ne yeut 
{{ que l'ennoblissement moral de l'espece humaine ; 
« il invite sans cesse aux doux sentiments de la frater­
« nile; sa gloire est l'estime des gens de bien, et sa 
« conscience sait Ie dedommager du refus me me de 
« cette estime. 

« Le jour all 1'on anne les jeunes citoyens pour 
« la premiere fois sera l'occasion d'une nouvelle fete 
« civique : c'est Ie Prefet national qui les anne au 
« nom de la patrie (r) )). 

Le territoire de la Suisse apparaH dans la Consti. 
tution heh-etique quelque peu amoindri: la Valte­
line a ett' reunie a la Republique cisalpine par Ie 
traite de Campo-Formio, la France s'est successiye­
ment annexe la partie de l'eveche de Bale el de 
Porrentruy qui appartenait a la Confederation, 
Bienne, Mulhouse et Geneve. Xeuchatel a une exis­
tence independanle. A l'interieur de ces fronticres 
retrecies, on forma vingt-deux cantons, landis que 
Ie general Brune avail d'abord voulu couper la Suisse 
en trois republiques, dont la premiere, Ripllbliqlle 
rhodanienne, eut compris pl'incipalcment les cantons 

(1) Le texte officiel est, sauf diffcrentes variantes, conlcnu dans Ie, 
Premier Projet de Constitution Helvetique, conforme it l'edition origi­
nale imprimee en France, Berne, chez Emmanuel Hortin, imprimeur. 
1798. Ii ell existe une traduction allemande publiee sous les auspices 
de l'Assemblee can(onale de Zurich (chez Orell, Fussli et 0', 11 Zurich). 
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Tomands, la seconde, Pays de Tell, les Waldstdtte 
avec Zoug, Glaris ct les Grisons, la troisieme enfin, 
Bepabliqae heluetique, tous les autres cantons alle­
mands, - plan qui n'etait point denue de sens, car il 
repartissait les cantons suisses entre les trois 
groupes natureis des cantons romands, des cantons 
allemands de la montagne et des cantons allemands 
industriels, mais qui ne prenait pas garde que la 
destruction ainsi voulue de la cohesion llationale etH 
infailliblement reveille un patriotisme qui n'etait 
qu'endormi. Les yingt-deux cantons furent constitues 
dans leurs grandes lignes de la maniere suivante : 
l'Arg'ovie occidentale, sous Ie nom d'Argouie, et Vaud, 
sous Ie nom de Leman, furent detaches de Berne. 
Schwyz s'annexa Gersau, Zoug Ie comte de Baden et 
les bailliages fibres, Fribourg les bailliages de Morat, 
d'Avenches (Wifflisburgi et de Payerne (Peterlingen). 
Des possessionssituees au-dela du Saint-Gothard on 
forma au nord Ie canton de Bellinzona, au sud Ie 
canton de Lugano. Thurgovie fut erige en canton SOliS 

ce meme nom. La ville de Saint-Gall forma avec Ie 
terri Loire de la cam pagne de Saint-Gall, affranchie de 
la suzerainete de l'abbe, et Ie Toggenburg, Ie canton 
de Saint-Gall; la vallee du Rhin avec Sax, Gams, 
Werdenberg, Gaster, Utznach, Rapperswil et la 
March entre Schwyz et Ie lac de Zurich Ie canton de 
Sargans. Les deux parties d'Ul1terwalden se fondirent 
en un canton unique, ainsi que les deux parties 
d'Appenzell; Engelberg fut reuni a Unterwalden. Les 
Grisons regurent Ie nom de Rlu!tie. A Bale fut attri­
buee l'expectative sur Ie territoire autrichien de la 
vallee de Frick. 

La democratie proclamee par la constitution helve­
tique Mait une democratie representative. II etait 
nomme un electeur par cent citoyens ayant accom­
pli leur vingtieme annee; les electeurs de tout Ie 
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canton nommaient les membres des deux Chambres 
legislatives, les magistrats cantonaux et les membres 
des conseils administratifs. A la tete de la nepubli­
que etaient places pour la legislation un Grand 
Conseil et un Senat, pour l'execution un Dil'ectoire 
executif. Le Grand Conseil et Ie Senat se compo-
saient de deputes des cantons; les membres du Senat 
devaient etre ages de trente ans au moins, etre maries 
ou veufs, et avoir deja exerce des fonctions d'ordre 
superieur. Le Senat pouvait accepter ou rejeter les 
decisions du Grand Conseil. Les deux assemblees 
nommaient par un mode d'election tres complique 
Ie Directoire executif, qui se composait de cinq mem­
bres et s'adjoignait lui-meme quatre ministres. Les 
Directeurs sortants de charge devenaient membres 
du Senat. Les organes du Directoire executif etaient 
les prijets nationaux dans les cantons, les SOllS-pl'e­
Jets dans les districts et les agents dans les commu­
nes. Un tribunal supreme OU chaque canton avait un 
representant connaissait des crimes commis par les 
membres des conseils superieurset des affaires crimi­
nelles graves, et pouvait cassel' les decisions rendues 
en matiere civile par les tribunaux inferieurs. 

Cette constitution representative etait SUI' Ie sol de 
la Suisse quelque chose d'entierement nouveau. 
Sans les evenements de France on ne pourrait se l'ex­
pliquer. Une grande partie de 1a population suisse 
ne reclamait au debut que ses droits historiques 
anciens et n'invoquait nullement les dl'oits de [,homme. 
En ran 1790, les gens du bas Valais ne demandaient 
nullement a ne plus avoir Ie haut Valais pour maitre, 
mais bien a elire eux-memes les baillis ou ch(ltelains 
de leurs communes ainsi que les juges inferieurs et a 
avoir un code imprime dans leur langue, Ie fran-
9ais, - reclamations dont la moderation est d'autant 
plus remarquahle qu'ils nouerent des relations avec Ie 
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Clllb suisse de Paris et plus tard avec les Girondins et 
qU'Ul: certain marquis de Perriguy avait repa~du 
parmI eux des hrochures revolutionnaires (I). En 1-95 
Ie prince abbe de Saint-Gall dut autoriser ul~e Lands­
gemeinde de la campagne. a laquelle assisterent 
24.000 hommes, et qui fut l'origine d'un pacte entre Je 
peu.ple et Ie seigneur, par lequelle premier obtint des 
drOits nomhreux ainsi que la « confirmation des 
( anciens droits du pays consacres par les chartes )) 
malg~e Ia prescription qu'it apprehendait de voil: 
acqUIse (2); et a Berne, en J798, Ie gouvernement lui­
meme, ,dans sa detresse, reveilla, mais trop tard, Ie 
souvel11~' d:s consultations populaires de jadis. On 
~'e~~'eJl~lt, sl.m'ple~ent Ia tradition suisse, sans penseI' 
a I egahte clvde 11l au suffrage universel dans la forme 
~reee par.la COl~stitution fean9aise de l'annee 1793. 
Sur certallls pomls Ie sentiment local de la souverai­
nete menait meme aussi loin que dans cette ville fran-
9aise ~ue n.ous .avons citee plus haut : Ja petite sei­
gneun.e ZU~I,c~olse de Sax, dans la vallee saint-galloise 
~u ~llln, s engea pour quelques mois en repuhlique 
lI1dep:ndante avec sceau d'Etat, drapeau national et 
a?p~nteur portant les couleurs saxoises; dans Ie Tes­
SlI1 II Y eut de meme, mais pendant plus lonatemps 
plus d'une demi-douzaine de petites comm~naute~ 
q~i puhliaient de pompeuses proclamations et etablis­
salen~ des, douanes l'une contre les autres (.1). 

Mals, a cote de cette maniere de voir une autre 
a.vait egalement cours, la uleille Jriperie d~s droits de 
l1wmme, comme l'aristocratie I'appelait injurieuse-

(I) Carl ~foI'ell, ~~nru.'ten im Wallis r790, dans I'Archiv des his tor;· 
schen Verezns, 1" hvralson. 

(2) Baumgartner, Gesch;chte des schweiferisclten Freistaates und Kal1-

J
ton,s St. Gallen, t. I, p. r42. - Cf. Curti, Geschichte del' SChW9i~ im XIJ{ 

arzrhundert, p. 184 ct suiv. v - " • 

(3) Hilty, O~Uimtliche Vorlesunilen iiber die Helvetik p 155 t 08-
C ( ' " e c D. 

ur I 7 
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ment. Tandis que 1a premiere etait naturellemen~ 
celle des masses, la seconde trouvait appui dans Ies; 

classes eclairees. 
C'esl ainsi que des Suisses habitant Paris declarc-

rent des 1790, dans un ecrit adresse aux Confederes, 
du pays natal, que « les hommes naissent avec 1a 
« 'liberte et que cette liberte est inalienable .... , Quand 
« meme nous n'aurions point de lois ecrites ponr 
« nons ", disent-iIs, (( quand meme toutes les lois 
« ecrites seraient contre nous, nous am'ions droit de 
« reprendre notre liberte par les lois naturelles. Nos 
« peres n'ont pu la vendrc, et nouS ne pouvons pas 
« vendre celle de 1a postt~ritc. Tous les titres opposes 
c< it ces verites eternelles sont des abus criminels et 
« attentatoires aux droits et ala dignite imprescrip­
« tibles de l'homme (1) ». Un langage analogue se 
renconlre plus tard, mCle de sentiments religieux, 
dans un sermon OU il est dit que citadills el campa­
gnards sont egaux en tant qu' « image du Createur, 
« et appeles a travaillel' en commun les u~s ~vec l.es 
« aulres pour Ie bien general (2) ». Plus slgmficatlfs 
encore sont certains passages des lettres de Rengger 
et d'Escher, c'esHi-dire de deux des hommes les plus 

inJluents de cette epoque. 
En 179 1 Rengger ecrit a Escher: « Des que j'ai 

« commence a penseI' par moi-meme, j'ai hientot 
« reconnu qu'il n'existe point de souverain par 1a 
( grace de Dieu, - ou piutOl que tous Ie sontpar I.a 
« grace de Dieu, et ,qu'aucun ne l'est de par 1a 101. 
« Je riaisdebon cceur, dans les Universites, de 1a doc­
« trine qn'on y professait sur les pactes entre peuple 
« et souverain; pactes dont l'hisloire ne fait pas men-

(r) Leitre aux Communes des Yilles, Bourgs et YiLlages de la Suisse 
et de ses Allies au l'Aristocratie devaiUe, I79 0 , p. 12. 

(2) Gedanken' eines freyen lIelvetiers beim Ueberblick del' lViederge~· 
burt seitter Staaten, eine Rede abel' I. Petro 5, V. 5 von J'" 0''', p. II. 
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« .tio,n une ~eu.le fois, et don t elle tend bien plutot a 
« mhrmer I eXIstence. Je crois donc depuis longtemps 
« que sauf de rares exceptions toutes les souyeraine­
« tes sont usurpees, qne tout peuple, quand une majc­
« rite s'est formee en lui, pent exercer son droit ina­
« lienable d'etablir une nouvelle constitution )). Et 
Escher re.pond : « Le premier principe de ma politique 
« fut touJours que> qnoique tous les hommes n'aient 
« pas ete dOlleS par Ia nature de capaoiles egales, iis 
« ont cependant tous des droits egauxsur eux-memes 
« et sur la nature; de sorte que tous les neOTeS tous 
If'" , 

« es ser s russes ct suisses, y compris mcme les Kef-
« fikois, tout comme tous les grands, princes et sei­
« gneursjusticiers, s0nt de nature et deHaient elre 
« en fait des hommes libres (r) l). llfeme les f(efjiko£s: 
Escher, . aussi humain en pratique qu'en theorie, 
enlendalt par lales habitants de Keffikon les ressor­
tissants de la justice seigneuriale de son ;ere. 

Comme il n'y avail qu'ulle difference de methode a 
considerer la liberte comme innee ou bien comme 
acquise de temps immemorial et confirmee plus tard, 
et.que ,1'une et j'autre manieres de voir pouvaient etre 
mlses a profit dans Ie meme but, il nOllS arrivera sou­
vent de les rencontrer l'Ulye a cote de l'autre ou chez 
I ' ' , e. meme auteur, I'une apres l'autre. Le Sttifner ilfemo-
nat de 1794, qui devait etre remisaux ""ouvernants 
de Zurich, s'appuie nOl1·seulement sur le"'s droits des 
ancetres, mais aussi sur les (\ droits inalienables de 
« l'hoAmme» e~ « les lois eternelles de la nature (2) ». 
De meme on lIt dans un manuscrit de Rapperswil qui 
remonte aux annees I790-1800 : « Le pouvoir legisla-

(~l Ca:.l1\ro:el~, Die Helvetisclze Ge:,ellsclzajt, p. 275 et 276 . 
( .. l Re,lrnpnrne dans LebellsgesclZlchte des .loll. Kaspar P/.'enninn-O"s 

von Stafa I) 26 48 Cf' C . G . ./' u , I " .. , . - . nrtl, esc/achie del' Schweiz im XIX 
..,a Irhundert, p. '7'1,. - " . 
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{( tif reside dans la puissance du peuple, et sans 
« l'aO'rement de celui-ci nucune loi n'a de force effec-
« tiv~. Cependant, dans les cas OU il est necessai~e de 
« rendre des lois nouvelles ou d'ajouter aux: 100S en 
« via-ueur un commentaire ou des dispositions de 
{, de/!)tail qu'il soit 10isibJe aux citoyens de Ja ville el 
« de la ~ampagne, dans l'intervalle d'~~le ass~m.b~ee 
{( du peuple a l'autre, de port~r, par l'lI1termedwlre 
« d'une commission de (Ie chIffre manque dan.s Ie 
« manuscrit) hommes appartenant a des famIlIes 
« differentes, leurs propositions devant Ie gouvern~· 
« ment des representants, d'en deliberer avec ceUX-Cl, 
« et ensuite ...... (1))). Ce remarquable fragment neva 
malheureusement pas plus loin. Apres un exorde en 
formule a la Rousseau, il recJame nettement Ie refe­
rendllm et l'initiative, celle-ci suivant un mode s~eci­
fiquemen t v iellx-sllisse, tel qu'il existe encore, au] ou1'­
d'hui a Uri, Oll tout groupe de citoyens representant 
sept fam illes (S iebengeschlecht) peut presenter un e 

proposition a la Landsgemeinde. . 
L'exemple Ie plus frappant de Ia succeSSlOn des 

deux manieres de voir est celui que nouS offre Jean­
Jacques Cart. Pour defendre les ~roits de son pays 
natal de Vaud et ven,O'er la memOlre de Davel, -' Ie 
pieux visionnaire q'~i plusi~urs diz~ines, d',anne~~ 
auparavant avait paye de la VIe son reve d affranchu 
son pays du jou~ de Berne -, Cart adressa de LyOl: 
au patricien bernois Bernard de Muralt des lettres qm 
remontent au dernier mois de l'annee 1792 et a la pre­
miere moitie de l'annee 1793 et ne developpent cepen­
dant encore aucune theorie revolutionnaire, bien 

qu'on y puisse entendre ~es .ec~o~ du te~ps. II y 
depeint seulement la situatIOn JundIque anCIenne du 

(1) L'orig'inal est la propriett' de l'auteur de ce livre. 
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pays de Vaud, et enumere en detail les anciens 
privileges que Berne lui a enleves, tout comme avaient 
fait Her1Zi et les polemistes genevois et fribour­
geois (I). Cart etablit mcme un paralleIe avec des 
etats monarchiques pOllr montrer combien de libertes 
traditionnelles y subsistent qui ont ete aneanties par 
Berne dans Ie pays de Vaud, - tant l'autcUl' reste 
encore ici l'avocat du droit historique. Mais plus tard 
it se tourne conlre les souverainetes de certaines 
yilles et villages suisses, contre les souyerains qui les 
habitent, et dont il fixe par une ironique addition Ie 
Hombre a 29.525, et it se montre adversaire de la 
democratie pure, dont il ne trouve de traces que dans 
les petits cantons de la Suisse et chez .. , les lndiens 
(on pense a Sieyes), sans vouloir d'ailleurs cacheI' 
qu'il dOllnerait la preference a celle des Illdiens. II 
parle avec amertume des cantons a Landsgemeinde, 
meconnaissant l'essence de leurs institutions dege­
nerees : « Que l'on ne recherche done pas dans ces 
« Landsgemeinden taut vantees l'image d'un peuple 
« eclaire, veritablement libre, eLse gouvernallt d'apres 
« des principes liberaux. C'etait l'inverse. Tout y 
« etait mis ouvertement et publiquement a l'enchere : 
« les emplois lucratifs, les bailliages, l'administration 
« de la justice, les premieres places de l'Elat, celles 
« de conseillers et meme celle de Landammann, chef 
« de la Republiquc. Voila a quoi se reduisait l'exer­
« cice de la souverainete. Or un peuple qui se vend 
« chaque mois de mai est-il bien libre? L'on a beau­
« coup dit de la traite des negres, mais I'oll n'a pas 
« assez reflechi a celle-ci. Et quand on considere 
« qu'un leI peuple avail des sujets, ne sera-t-on pas 

(r) Lettres de Jean Jacques Cart a Bernard De flfuralt, iresorier da 
Pays de Vaud, imprimees it Paris en '793. - Ct'. Laharpe, EnumeratioTIJ 
des pr[ncipaux qriefs da Peuple Vaudois, p, 15 et suiv. 
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( tente a l'avance de gernir snr leur sort (I) ? » 
De sernblables paroles nous montrent Ie chemin 

qui mene a la Constitntion representative de la 
periode helvetique. Dermis que 1a Republique fran­
<;aise Mait nee et donnait Ie ton, l'estime publique 
s'etait detournee des anciennes formes de droit popn­
laire; dans les cantons qui les avaient cOflservees, et 
qui etaient hostiles aux revolutionnaires surtout a 
cause des tendances de ceux-ci vel'S la libre-pensee:, 
011 ne myait plus que Ie foyer de la reaction. Le sys­
terne I:epresentatif avait du credit, on esperait de la 
Chambre rep andre les I umieres dans Ie peuple, - mais 
une trop forte accentuation du mot llllnieres suppose 
deja quelque mefiance envers les masses -, et dans 
l:Etat unitaire que Ie principe de fraternite et Ie Msir 
d.' ecarter d' elroites barrieres faisaien t prCferer a l'E tat 
federatif on ne savait pas trouver une place pour l'in­
yentaire des droits populaires de la Suisse ancienne. 
En dIet, la sanction des Constitutions et Ie veto sur 
les lois avaient bien ete donnes pour quelque temps 
au peuple fratl<;ais par la Revolution, mais les projets 
deJ'ecole de Babceuf etaient inconnus ou mis a l'index, 
et bien tot, comme la Revolution.lors de son passage 
en Suisse souffraiL deja d'epuisement, on se FIgura que 
la soinerainete da peuple etait incarnee ayant tout 
dans les elef:tions, me me indirectes. « Jamais, » ecrit 
Henri vVadenschwyler de Stafa dans ses notes margic­
nales sur lJ Constitution helvetique, « jamais on ne 
« pouvait paryenir a une yolonte commune pour sup~ 
« primer les abus ou les empictements'; c'etait au. 
« contraire pour l'oppression que les gouvernements 
~( s'clltendaient toujours, comme Ie montre une expe-

(I) De la Saisse avant la Rp,u:Jlation et pendant la ReuolatiJn, p. 37,50 
et suiv_, et Nicolas Frederic de ?lIlllizeil, Rech~rches Sllr les anciennes 
Assemblees des Elats dll Pa}js-de- Valld, p. 30 et slliv. 

LE REFERKYDUJI CONSTITL'TION:\'EL EN SlJISSE; 103 

'« rience qui ne dit de ces associatioHs despotiqyes 
.{( que de trop criantes yerites ; et qui doute que, si 
« un gouYernement populaire etait dans chaque can­
« ton retabli sur l'ancien pied (com me Ie desireraient 
« les partisans de l'ancienne constitution), un nou­
« yeau monstre rampant dans les tencbres s'organise­
« rait inel'itablement, sernblable a celui dans lequel 
« les g-ouI'ernements se garantis'oaient reciproquement 
{( Ie pouvoir, mais jamais les droits du-peuple (r)? )) 
Ln autre ecriyain, C. M. Kopp, croil egalement avoir 
trom'e dans la democratie representative la garantie 
contre les gouvernemenLs oligarchiques, et aussi, 
ajoute-t-il, un frein contre l'ochlocratie de masses 
ignorantes et fanatiques (2). C'Mait ['idee unitaire, la 
haine coritre les gouvernements particuliers oligarchi-
ques, qui voyait dans la representation l'arme illfail­
lible des classes moyennes emancipees. Les j Ilgements 
que nous avons cites Ie montrent assez clairement. 
Mais combien its etaient peu nouveaux au fond, com­
bien, longlemps avant, avait ete puissant Ie desir 
d'une Suisse unitaire, cela devient manifeste si nous 
y joignons encore les paroles prononcees une vingtaine 
d'annees auparavant par Stockar de Schaffhollse dans 

,une reunion de la Societe helvetique en l'an 1777; 
« Divisee en plusieurs Etats independants les uns des 
« autres, la patrie commune reste pOUT nons line 
« beaute invisible qui ne pent etre vue que par les 
« yeux de l'esprit. Comme elle nous ravirait si nous 
« l'apercevions en chair et en os, si quelque Assem­
« blee nationaie nous proeurait celte magnifique vue 
« d'ensemble ! Que nos Repuh1hues ne soient done 

III Beobachtungen liber die nelle Verfassun:J del' heluetischen Republik, 
'p. D. 

(2) Was SJIl Jeder heluetische Burger in Rucksicht des Staats libel'_ 
-clWllpt llnd del' an:JenJ/,lmenen [( onsiltlltion besonders beachten and tlwn, 
.'1'. IT. 
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« plus seulement, comme elles Ie sont en fait et doi­
« vent Ie rester eternellement, unies par des alliances 
« indissolubles, mais entierement fondues en un seul 
« Etat dont les citoyens aient tous memes droits et 
« memes obligations (r). )) 

On ne se tromp era donc point en affirmant que les 
ten dances unitai1'e8 ont pu une fois n'etre point 
favorables a l'acheyement des institutions democ1'a­
tiques de la Suisse, et qu'elles ont t1'ouve dans Ie 
systeme representatif un vehicule plus commode. Cela 
n'est point 1'abaisser leurs autres merites, mais 
seulement expliquer Ie cours des choses. Si nous 
comprenons que Ie parti revolutionnaire, se recrutant 
plus dans les intelligences que dans les masses, espe­
rait ani vel' plus vite a son but ayec Ie systeme represen­
tatif, il est egalemel1 t, et tout particulierement pour 
cette raison meme, concevable qu'il se confiiH ace sys­
teme parce que la transplantation dans I'Etat unitaire 
de Ia legislation populaire des petits cantons lni parais­
sait un probleme insoluble. II y avait la quelque chose 
de tragi que ; suivant Ie mot ingenieux par lequel 
M. Hilty a exprime ce que je viens de demontrer lon­
guement, il ne faut pas voir seulement dans cette 
periode hel vetique l'histoire d 'une forme exterieure de 
gouvernement, de l'Etat unitaire, en Suisse: c'est la 
tragedie intime de la pen see democratique, dans 
laquelle Ie heros, rompant avec soi-meme, devenu infi­
dele a son moi intime, periL par cette insoluble contra­
diction interieure, par cette faute tragique (2). 

La Constitution helvetique s'appuyait sur les bai'on­
nettes, elle n'avait point ete deliberee par des repre­
sentants 'elus par Ie peuple, ni acceptee par un vole 
du peuple lui-meme. 

(I) Carl J\IoreJJ, Die Helvetische Gesellschap, p. 262. 
(2) Oejj'entliche VOT'lesungen tiber die Helvetih:, p. g. 
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Comme Iaresistance s'organisait surtout a Berne et 
dans les anciennes democraties, Ie Grand Conseil de 
Ia Rcpublique helvetique etablit une nouvelle division 
du territoire, afin de briser Ia contre-revolution. Uri, 
Schwyz, Unterwalden et Zoug furent reunis en un 
seui canton des iValdstiUte. Glaris se foudit avec Gas­
ter, Utznach, RapperswiI, Ia illarch au nord de 
Schwyz, Ie district voisin des schwyzerischen Hofe, 
Ie haut Toggenburg, Sargans, Werden berg, Sax et la 
haute vallee du Rhin dans Ie canton de la Linth ; 
Appenzell avec Ia ville et la campagne de Saint··Gall, 
Ie bas Toggenburg et Ia basse vallee du Rhin dans Ie 
c(lldon du Sdntis (r). Les bailliages libres et Ie comte 
de Baden furent distraits de Zoug et formerent Ie can­
ton de Baden. Le commissaire frangais Lecarlier avait 
deja enleyc a Berne l'Oberland, qui apparait a cette 
epoque comme canton particulier. 

Mais on ne put sauveI' ainsi la Constitution. L'in­
fluence du parti du privilege, comme on a appele les 
partisans de I'ancien 6tat de choses~ trouvait son prin­
cipal appui dans les actes de ceuxqui jouaient Ie role 
de protecteurs du gou vernement helvetique. Les pro­
cedes des commissaires frangais etaient bien faits pour 
detourner des institutions nouvelles les sympathies de 
Ia population. Ce fut Bonaparte qui apporta un 
accvmmodement aux ten dances fcderalistes, et, recon­
naissant avec une grande sagacite Ie desaccord qui 
existait entre Ie nouvel 6tat de choses et la tradition 
suisse, il mit ces tendances au senice de ses propres 
plans. 

A Ia fin d'avril rSor, Ie Premier Consul de la Repu­
blique frangaise remit aux deputes suisses, a la Mal­
maison, un projet de constitution qui faisait ala sou­
verainete cantonale des concessions de la plus haute 

(I) Strickler, Lehrbuch der Sc!twei"ergeschichle, p. 445. 



103 CHAPITRE PRE\lIER 

imDortance. L3. plupaT't des cantons reapparaissent 
so~s leur ancienne forme: ainsi Zurich, Lucerne, Uri, 
Schwyz) Unterwalden, Zoug, Soleure et les Grisons. 
L'OberIand est reuni a Berne. Pdr con tre, Vaud et 
FArgovie occidentale en demeurent sep:lres ; ce der­
nier territoire forme avec Baden et Ie haut de 1a yal­
lee de Frick Ie canton d'Argovie. Glaris s'accrolt de 
vVerdenbel'g, Sarg'ans, Gaster, Utznach et Rap­
perswil ; Appenzell, de la ville et de la campagne de 
Saint-Gall du ToO'o'enburg: et de la valle~ du Rhin ; , 1:)1:) ~ 

Schaffhouse de la Thurrrovie. Les bailliages italiens , :<:> 

;3vec Mesocco sont eriges en canton (1). MoraL et 
Schwarzenburg appartiennent a Fribourg; Ie bas de 
la vallee de Frick a Bale. L'union du Valais avec un 
autre canton restait resen'ee Ce projet de la Ma'mai­
son fut accepte provisoirement Ie 29 mai.par Ie Conseil 
legislatif, mais la Diele helvetique l~ condamna 
ensuite comme : « un melange de deux formes de gou­
ee vernemenl, dont aucune ne domine (2), ) et elabora 
un nouveau pl'ojet qui porte la dale du 24 octobre. La 
Di.ete, composee en majeure partie d'unitaristes, desi­
rait l10tamment attribuer au pouvoir central, contrai­
rement au projet de 1a Malmaison, la disposition des 
biens nationaux, l'entretien des routes strategiques 
et la concession du droit de cite helvetique, et eUe 
prescriyit Ie rachat des dimes et rentes foncieres con­
tre uue modique indemnite. ~ous trouvons dans cette 
Constitution, outre les non13 des treize cantons 
3nciens, ceux de Thurgouie, Al'gouie, Vaud, Rhetie, 
Tessin et Valais. 

Bonaparte, irri.te de ce que Ie Valais, qu'il desirait 
.a cause de 1a route du Simplon, ne lui ftH pas cede 

(1) Henne.Amrhyn, Geschichle des Schwei"eru)/ks uni seiner KulluT', 
ft. III, p. 128. , 

(2) Cf. Blumer, Baniesstaatsrecht, t. I, p. 23. 
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par 1a Diete, laissa alors les federalistes faire un coup 
.d'Etat et prendre Ie gouvernail en main, mais i1 
imposa aussitot des conditions aux vainqueurs, et 
obtint Ie 27 feYrier 1802 l'acceptation d'une Constitu­
tion qui renfermait les dispositions essentielles du 
projet de la Malmaison et ne satisfaisait aucun parti. 
Quoique l'Etat fut un Etat unitaire, Ie pouvoir central 
ne possedait point de veritable sphere d'action, parti­
cularitc qui permet a Blumer de signaler dans cette 
Constitution Ie contraste Ie plus prononce avec la 
Constitution federale de l'annee r848 (1) . .:\Tous y 
trouvons les treize cantons anciens en majeure partie 
dans leurs anciennes Ii mites, cependant Berne sans Ie 
pays de 'laud ni l' Argovie occidentale, mais avec 
Schwarzenburg et la partie romande du pays de Ges­
senay (Saanen), Uri augmente de la Val Leventilla 
(Liuinenthal), Schvvyz avec Gersau, Untenvalden avec 
Engelberg. Pour la premiere fois Saint Gall apparalt 
dans ses Ii mites actuelles, compose des parties sui­
Yantes, souyent ballottees de cote et d'autre : Saint­
Gall ville, Saint-Gall campagne, Toggenburg, vallee 
du Rhin, Sax, Gams, \Verdenberg, Sargans, Gaster, 
Utznach et Rapperswil. A ces cantons s'ajoutent Thur­
govie, Argovie, Baden reconstitue, Vaud, les Grisons, 
Ie Tessin, Ie Valais. 

CeUe Constitution, que plusieurs cantons n'accep­
~t;'~rent point, ou n'accepter,ent qu'avec des reserves, et 
que d'autres ne mirent point aux voix, n'eut pas non 
plus nne longue existence. Les unitariens entreprirent 
(;ontre elle un coup d'Etat et firent dans une asselll­
bIce de notables la Constitution du 20 mai 1802 (2) . 
<Celle-ci distingue entre l'administration generale de 
l'Etat et l'administration particuliere cantonal'e ; eHe 

(1) Bandesstaatsl'echt, t. I, p. 28. 
(2) Cf. Hilty, OejJentliche VorlesunJen uber die Helvetik, p. 452. 
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prescrit l'elaboration de lois uniformes sur Ie droi~ 

penal, Ia procedure criminelJe, Ie regime forestier, Ie 
commerce, Ie droit civil et la'procedure civile, l'intro­
duction des deux dernieres devant d'ailleurs etre 
Iaissee a l'appreciation de chaque canton; en outre, 
elIe met a la charge de l'Etat la fondation d'une 
grande Ecole d'enseignement superieur des sciences. 

Les limites des cantohs 80nt deplacees a nouveau: 
Baden et Saint-Gall n'existent plus, Glads et Appen­
zell s'agrandissent de plusieurs parties des anciens can­
tons de la Linth et du Santis, la Val Leventina appar­
tient au Tessin, Zoug regoit une partie des batlliages 
libres, on attribue a Vaud les anciens hailliages, 
d'Avenches et de Payerne, que la premiere Constitu­
tion he.lvetique avait adj uges a Frihourg. Le Valais est 
arrache a la Suisse par Napoleon. 

Ce nouvel oeuvre constitutionnel ne consolida pas. 
davantage la situation, mais c'est un point de repere 
pour nos etudes. La Constitution de mai 1802 est la 
premiere surlaquelle Ie peuple suisseait emis un vote; 
avec elIe Ie rt;ferendum constitutionnel entre chez nous~ 
comme dix ans auparavant en France, dans Ie cercle 
des institutions de l'Etal. Preparee par des notables, 
la Constitution fut soumise au vote de tous les citoyensc 

ages de plus de vingt ans. La votation avait lieu dans 
les communes, et les votants pouvaient pendant qua­
tre jours s'inscrire pour l'~cceptation ou Ie rejet sur 
les registres du secretariat. On decida que les ahsten­
tionnistes seraient comptes comme acceptants. C'est 
seulement a cette disposition que la Constitution doit 
son acceptation. 72.453 citoyens repondirent affirma­
tivement, 92.423 negativemellt a la question posee: 
r67'172 s'ahstinrent. En comptant les abstentionnistes 
comme acceptants, Ie Petit Conseil pouvait declarer la 
constitution « loi fondamentale de l'Etat adoptee par 

LE REFERENDUM CONSTITC'lIONNEL EN SUISSE 109 

« la grande majorite des citoyens ayant droit de 
vote(r).» 

C'est ainsi que pour la premIere fois une votation 
eut lieu sur Ie territoire suisse tout entier en C'omptant 
les votes individnels au domicile des votants, proha­
blement sans que l'on Ylt alors dans un mode de vota­
tion que l'on etait reste si longtemps sans decouvrir 
rien autre que la chose la plus simple du monde, La 
nouvelle Constitution n'apporta pas un plus ample 
developpement aux formes du droit populaire; l'inl­
tiative lui demeura etrangere, et elle n'organisa pas 
meme, comme on l'avait fait a la meme epoque ell 
France, un referendum sur Jes lois. 

il) Hilty, Oeif'entliche Vorlesun!Jen fiber die Heluetil" p. 4!p el suiv. 
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La legislation populaire dans la periode de la 
regeneration. 

Avec Ia Constitution centraliste dont nous venons:­
d'exposer I'elaboration etait venu Ie moment OU 
~apoleon pouvait faire payer aux unitariens leur 
opposition au projet de la Malmaison. En retirant 
soudainement ses troupe'l, il donna Ie signal du sou­
levement des federalistes. Favorises par la fortune des 
armes, ceux-ci contraignirent Ie gouvernement helve­
tique a fuir de Berne it Lausanne et convoquerent une 
Diele speciale a Schwyz pour Ie 27 septembre. Le Pro­
jet de Constz'tutl'on federale que cette Diele elabora 
aussitot fournit Ia preuve que les amis de l'ancien 
etat de choses avaient eux aussi beaucoup appris du 
temps. A I'exception des Bernois, iis reconnurent sans 
ambages l'egalitc dt:: droits entre les villes et les cam­
pagnes; iis entendaient, a peu pres comme Charles 
Louis de Haller l'avait propose dans un ecrit publie 
des 1799 sur ce sujet (r), Mablir un Conseil federal 
dans lequel chaque canton serait represente par un 

(I) Ideen fiber die Einrichtun.'l und die Befugnisse eines allgemeinen 
eidgenossischen Bundes-Ralhs oder fiber die Befesligung des Schweize­
rischen Slaalenbundes. 
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membre eru par lui, et qui choisirait Ie President 
parmi ses memhres. Ce Conseil avail d'apres Ie projet 
la direction des affaires etrangeres, et, en outre, Ia 
surveillance des affaires militaires, Ie droit de pro­
poser des ordonnances d'utilite gencrale, Ie droit de 
mediation en cas de differend entre cantons on de 
desordres survenus dans un canton. Pour pourvoir a 
ses depenses, on devait mettre la COllfederation en 
possession de differen ts droi is regaliens et domaniaux. 

Mais, comme il I'avait deja faitauparavant, a eux 
et aux unitariens, Napoleon fit alol's connaltre aux 
federalistes sa puissance. Non pas par ami tie pour l'un 
ou I'autre parti) mais bien POUI' maintenir la Suisse 
dans une visible dependance et l'arracher a l'influence 
de ses adversaire's, « l'habile sire (del' klu.qe Herr) », 

comme l'appelle plaisamment Zschokke, interposa sa 
mediation, qu'un pays petit et epuise ne pouvait 
repousser.L'Acte de mediation du 19 leuFier 1803 clot 
pour un temps assez long les Iuttes qui. en cinq 
annees a peine, avaient mis au jour sept constitutions 
ou projets de constitution y compris l'Acte de media­
tion lui-meme (1). De quel esprit etait penetree l'ceu­
vre du Mediatenr, c'est ce que nous apprend deja Ie 
memorable discours qu'il tint Ie 12 decembre 1802 a 
Saint-Cloud devant les deputes suisses. 

« Plus j'ai reflechisur la nature de votrepays, » 
dit-il, « plus a ete forte en moi Ia cOllviction, inspi­
« ree par la diversite des elements qui Ie composent, 
« qu'il est impossible de Ie soumettre a I'uniformite : 
« tout vous conduit au federalisme. QueUe difference 

{I) A l'exception du projet dela Diete de Schwyz, ils sont tous reim· 
primes, avec Ie Pacte federal de 1814, dans l'onvrage, devenu rare, de 
Troxler, Die sieben Bundesverfassungen. La Constitution de la Repu­
blique helvetiqne ct l'Acte de mediationse tronv,ent encore dans lao 
II' partie dc la Geschichte des Bundesl'echtes de Bluntschli (pieces jns­
tificatives), p. 503 et sniv. 
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{( n'y a-t-il pas entre YOS montagnards et vos cita­
« dins? Deviez-vous donc contraindre les cantons 
« democratiques a vivre sous Ie meme gouvernement 
« que les villes, ou pouviez-vous songer a instituer it 
« Berne une democratie pure? L'Etat Y-cifie a besoin 
« d'une force armee permanente ; celle-ci veut une 
« solde, et vos finances ne sauraient y sufflre sans 
« impots accablants. Votre peuple ne supporte que 
« difficilement les impots : si vous voulez lui donner 
« satisfaction, il faut Ie charger moderement et ne 
v point lui donner d'armee permanente. 

« La Suisse ne pent plus jouer parmi les Etats de 
.« l'Europe un role aussi important qu'a J'epoque Oll 
« elle n'avait point de voisins puissants, olila France 
« elait divisee en soixante seigneuries et l'Italie en 
« qnarante. Alors nne senle de vos villes valait un duc, 
« et Ie courage de vos peuples la moitie d'une armee. 
« Aujonrd'hui il en estautrement. La France possede 
« une armee de 500.000 hommes de tronpes bien dis­
« cipEnees, l'Autriche une de 300.000, la Prussc 
« une de 200.000. Aupres de tant de puissance, la 

.« Suisse disparalt, et il ne lui reste plus .qu'a bien 
« administrcr ses inten~ts interieurs. Vous u'avez' 
{( aucuu role actif a jouer en Europe. It vous faut Ie 
« repos, l'independance, et nne neutralite reconnue 
« par toutes les puissances qui vous entourent. Depuis 
.« que Ie Valais est separe de vous et que Ie Simplo;~ 
« est ouvert a la France, rien ne s'oppose plus aces 
« besoins. I 

« Vous possedez trop peu d'hommes distingues 
« pour former un gouvernement central. It vous st'rait 
« deja assez difficile de trouver un bon Landammann. 
« Moi, que d'heureux evenemenls ont appele ala tetc 
« du gouvernement fran<;ais, je me tiendrais pour­
,( tant pour incapable de gouverner les Suisses, Si Ie 
« premier Landammann etait de Zurich, les Bernois 
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« seralent mecontents. ~ommez-vous un Bernois, les 
« Zurichois maugreent. :\ommez-vous un protestant, 
« tous les catholiqnes regimbent, et vice versa. Nom­
« mez-vous un homme riche, il excite l'envie ; nom­
« mez-vous un bomme plein de merite mais sans for­
« tune, il fau t Ie payer cher pour qu'il jouisse de quel­
« que consideration. 

« Et quand vous devriez trouver tout ce qu'il faut 
« ainsi desirer, si je demalldais a votre Landammann 
« une chose qu'il ne voulut pas m'accorder, je Ie 
« menacerais d'un envoi de 200.000 hommes, et il fau­
« drait bien qn'il oMIt. S'il faut au contraire que je 
« m'adresse au canton en particlllier, la decision est 
« renvoyee d'nne autorite a l'autre, chacune decline 
« sa competence a mOll egaI'd et me repond : Viens 
« manqer nos montaqnes ! A la fin il faut cOllvoquer 
« la Diete : cela prend deux mois de temps, et pen­
« danl ce delai I'ouragan passe et vous etes sauves. 
« C'est la qu'est la vraie politique de Ja Suisse. 

« Je vous parle comme si j'etais moi-meme Suisse: 
« pour les petits Etats la federation a des avantages 
« incomparables. Je suis moi meme un enfant des 
« montagnes ; je connais I'esprit qui y prend sa 
« source. Simplement point d'unite, point de troupes, 
« point de finances cenlrales, point d'impositions cen­
« trales, point d'agents diplomatiques aupres des 
« autres puissances, et vous· aurez dej a epargne la 
« plusi,~urs centaines de mille francs! II faut que la 
« Suisse se borne a bien administrer ses affaires inte­
« rieures ; il faut qu'elle jouisse de la triple egalite 
« des cantons entr'eux, des habitants des villes 
(, entr'eux, des habitants des villes et de ceux de la 
« campagne, et que pour Ie reste elle se confie a l'ami­
« tie de la France. 

« Pour obtenir votre independance et volre neutra­
« lite, il est indispensable d'organiser rapidement et 

Curti 8 



114 CHAPITHE II 

« avant tout vos cantons a peu pres suivant Ie mode­
« anU:\rieur, mais cepeudant avec de telles modifica~ 
« tions et sur de telles bases, que tous les can tons 
« :ouissent de droits politiques egaux, et que les villes 
« Jrenoncent a leurs privileges a l'egard de leurs 
« anciens sujets et les families patriciennes a~x l~urs 
« a l'egard de leurs combourgeois. Les orgalllsatIOns 
« c:mlonales, je Ie repete, doiyent etre fonde~s.sur les 
« mCBurs, 1a religion, les interets et les OplIlIOIlS de 
« chaque canton pris en particulier (r). )) 

II n'est point trop difficile de separer dans c~s 
paroles Ie vrai d'avec Ie faux, bien qu'ils soient hab1-
lement meles ensemble. Le point saillant, c'estce que 
;i!apoleol1 appeiait rami~ie de l~ France, e~ que n~us 
pOllYOnSCaracteriser bIell lllleux par .1 expressIO.n 
sllzerainetri de 1a France. Laisser la Smsse develllr 
plus forte vis-a-vis de lui-mcme, c'est 1a ~ernier.e 
chose que plH faire Ie pui~~8.nt Cons~I.' qm contl­
nuait en ce point 1a polttlque tradltIOnnelle des 
rois de Franee, et conseiller une politique d'ecol1o­
mies scait mal a celui qui demandait a un pays 
independant, par l'obligation de .placer pJus~~urs 
reo'iments sous ses drapeaux, un S1 IOUI'd llUpOt du 
sa~g. Le prcambule de l'Acte de mediation, avec son 
ton de condescendance, dit assez ouvertemt>l1: pour 
qui on recherche des avantages; il y est questIOn du 
penchant de la nation frangaise pour le p,~upl,e 
Suisse (pollr ce pellple recommandable) , donl} lt1,d~­
pen dance a ete fondee par la ~'ranc~, et ~e 1ll1terel 
de la France et de la Rcpubllque clsalpll1e, « dont 
« les frontieres sont couvertes par la Suisse. ». 

L'Acte de mediation consacre l'exisLence de du-neuf 
cantons souverains, a savoir, outre les treize canto.ns; 
anciens, Saint-Gall, les Grisons, Argovie, Thurgovle,. 

(I) TillieI', Geschichte der helvetischen Republik, t. III, p. 335 et suiyw 
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le Tessin et 'laud, dans leur delimitation actudle. Les 
anciennes commUllautes democratiques recouyrerent 
leurs Landsgemeindensous quelques modifications, les 
anciennes communautes patriciennes regurent une 
constitution representative avec parite de droits pour 
la ville et 1a campagne. L'electorat et l'eligibilite 
etaient subordonnes a un cens. Les electeurs ne pou­
vaient choisir dans leur propre college electoral qu'un 
tiers des representants, et les deux autres tiers 
devaient etre pris dans d'autres districts, afin que 
!"intelligence des villes obtint ainsi plus d'influence. 
Les cantons nouveaux, excepte les Grisons, regurent 
un systc'me electoral encore plus complique. L'armee 
federale formee par les cantons au moyen de con­
tingents en hommes et en argent n'etait forte que 
d'un peu plus de r5.000 hommes. Berne, Zurich, 
'laud, Saint-Gall, Argovie et les Grisons avaientcha­
CUll deux voix a la Diete, les autres cantons chacun 
une, mais, comme auparavant, les depules elaient lies 
par les instructions de leurs cantons. Les six yilles de 
Fribourg, Berne, Soleure, Bale, Zurich et Lucerne 
Ctaient alternativement chef-lieu (Vorort) pour un an. 
Le maire de la ville chef-lieu portait Ie titre de Lan­
dwnmann de la Sllisse, prcsidait la Diete, dirigeait 
les affaires federales, pour partie tout seul, pour par~ 
tie en commUl1 avec Ie gouvernement de son canton, 
et representait laConfederation devant les cantonset 
deyant l'etranger. Les autorites fedcrales pouvaient a 
la majorite des trois quarts des voix declarer la 
guerre, faire la paix et conclure des traites d'alliance. 
La Dietc passait les traites de commerce, homologuait 
les tarifs de douane, concIuait les capitulations mili­
taires, autorisait ou interdisait les enrolements; elle 
disposait de I'armee federale, nommail son comman­
dant en chef, intervenait en cas de differends intercan­
tonaux ou de troubles dans Jes cantons, et pouvait 
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citeI' les autorites cantonales qui contrevenaient aux 
lois devant une cour de justice compo see des presi­
dents des tribunaux crimi nels de tous les autres can­
tons, Le Landammann avait un droit de surveillance 
sur les cours d'eau, les routes et les chemins. Dans 
l'interieur des cantons, il n'y avait plus de privileges 
politiq ues. Aucun asile ne pouvait etre accorde aux 
delinquants poursuivis par d'autres cantons. Le libre 
transit des marchandises, des denrees alimentaires et 
du betail 6tait garanti. La Constitution avait egaIe­
ment admis en principe Ie droit des citoyens a. s'tHa­
blir ou ils l'entendaient; mais plus tard l'itabli fut 
exclu de Ia jouissance des droits politiques du canton 
ou il s'etait eLabli. Tandis que Ie service des postes 
etait relldu aux cantons. la Dieteetait autorisee a 6ta­
blir un titre suisse pOlir les monnaies. Elle fit usage de 
ceUe faculte en arretant que Ies cantons devraient en 
frappant les monnaies d'argent d'unfranc et au-des­
sus prendre pour base Ie franc suisse, val ant un franc 
et demi de France. Les droits de douane, tres limites a. 
l'origine, s'accrurent ensuile, sous l'influence de la 
politique napoleonienne qui contraig-nit les Suisses 
a. prohiber l'importation des produits manufactnres 
anglais, el, pour subvenir aux frais d'execution de 
ceUe prohibition, a mettre un droit d'entree sur tou­
tes les mal'chandises. Dans Ie meme ordre d'idees, il 
convienl de noter que la Suisse fut obligee de prendre 
Ie sel a grand prix chez ses voisins de l'Ouest, ce qui 
fit dire a la VOl x populaire que l'alliance avec la 
France etait salee. 

Napoleon avait vraiment fait de la Suisse un Etat 
vassal. II disait lui-meme : ( Jamais je ne souffrirai 
« en Suisse d'autre influence que la mienne, quand 
« il mOen couterait cent mille hommes ; vis-a.-vis de 
« moi votre neutralile est un mot vide de sens ; elle, 
{( ne peut vous servir que tant que je Ie veux ». Plus 
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cyniques encore etaient les expressions d'un senateur 
qui dit un jour a des notables suisses : (( Vous n'avez 
« pas besoin de culture intellectuelle, vous n'avez a. 
« vous . preoccuper que de beins paturages pour 
« cngralsser vos vaches ». 

Mais rien ne met mieux en lumiere Ie caractere de 
ce p~'otectoI'at que la confiscation par Napoleon de la 
vallee des Dappes a. l'Ouest du pays de Vaud en 1805 
et de Neuchatel en 1806. En I8ro"le canton du TessiI~ 
fut en partie occupe par des troupes italiennes et 
l'Empereur donna a. entendre que Ie territoire situe 
au sud des Alpes serait incorpore au royaume 
d'Italie 

Malgre ses tendances retrogrades, l'Acte de media­
tion, surpassant de beaucoup en liberalisme les habi­
tudes gouvernementales d'avant 1798, a recueilli 
mainte approbation et apporte plus d'un bienfait. De 
nombreux concordats entre les cantons, les droits 
memes, vraiment remarquabIes, du pouvoir federal. 
la manifestation de I' espri t de solidari te federale dans 
la g~ande ceuvre de la correction de la Linth, tout cela 
laissait encore place a. l'espoir que la Confederation 
regagnerait en conco-rde et en force ce qu'eHe avait 
perdu dans les siecles precedents. 

Ceux qui s'attribuaient complaisamment Ie rOle dc, 
dignes descendants des anciens Confederes avaient-ils 
a. cmur la fondation d'une cite forte el vraiment libre ? 
se pre~araient-ils seulement a. reconquerir les privile­
ges qUI fmenl encore toleres dans la periode qui suivit 
la Revolution? C'est ce que devaient bientol montrer 
les luttes constitutionnelles des annees l8d-I8IS,_ 
Ce n'est pas Ie relevement de Ia Confederation humi­
lie.e ,. mais son abaissement encore plus profond, qui 
SlllVlt la chute du Protecteur. Les cantons anciens 
nSclamerent la restauration d'une souverainete can­
tonale puissante au-dela. de toule mesure ; plusieurs~ 
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Berne en tete, exigerent meme ie tetablissement de 
leurs anciennes limites et emirent des pretentions a 
des droilE> qui, s'ils n'etaient pas identiques a ceux 
qu'ils avaient autrefois possedes, leur ressemblaient 
du moins beaucoup. Ii etait resene it retranger de 
sauver l'existence des cantons recemment crees; c'est 
seulement quand Ie Congres de Vienne, so us l'in­
Huence de l'empereur Alexandre, l'eleve du Vaudois 
Laharpe (I), eut promis 1a neutralite de la Suisse 
sous 1a condition sine qua non que les dix-neuf can­
tons seraient maintenus tels qu'ils ayaient existe sous 
l'Acte de mediation, que Ies reactionnaires se resigne­
rent a l'inevitable. Les AlIi(~s ajouterent a 1a liste des 
,Ex-neuf trois nouveaux cantons: Ie Valais; Geneve, 
qui s'accrut dans 1a suite de quelques communes 
savoyardes; et :\euch:Hel, replace sous la domination 
de l~ Prnsse ; B~rne obtint la ville de Bienne et 1a 
majeure partie de l'eveche de Bile, pendant que des 
parties plus petites de cet eveche etaient devolues a 
Bale et a ~euchateL Les Grisons regurent quelques 
annees pJus tard 1a seigneurie autrichienne de 
RLizuns, mais pl'otesterent en vain conlxe l'incorpora­
tion de 1a Va1teline, deChiavenna (Cleven) et de 
Bormio (l¥orms) dans Ie royaume Lombard-V eni­
lien (2). Le nombre des canions s'eleva ainsi a vingt­
deux; iIs jurerent tous ensemble, ie 7 aout ISI5, un 
Pacte federal (Bandesvertrag), maigre creation de 1a 
Longue Diete. . 

Dans Ie Pacte federal, la Confederation n'apparait 
plus comme l'essentiel, ce qui existe depnis lon.g­
temps: les cantons s'unissent entr'eux, comme s'ds 

(I) su~ les relations de Laharpe et de l'empereur Alexand're, v. rrus 

haut, p. 80. .' .. .' 
(2) L'acte de reddilion de Raziins est relmpnme dans usterl, 

Handbllc/! des schweizerischen Slaatsrechts, p. II2, et la protestatiOn des 

Grisons ibid., p. 61. 
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:n'avaient jamais auparavant forme deConfederation, 
.« par la presente alliance, pour la defense de leur 
« liberte, de leur independance el de leur s'ecurite 
« contre toutes les attaques des puissances etran­
« geres, et pour Ie maintien de l'ordre et de 1a paix 
({ publique a l'interieur ». L'Etat federal, tel que Ie 
connaissait l' Aete de mediation, est devenn nne con­
federation d'Etats. A Ia DiMe Ie plus grand des can­
tons vaut justeautant que Ie plus petit, chacnn 
possede une voix. Cette autorite supreme a une armee 
federale et une caisse mili taire federale a sa disposi­
tion; 'eIle elit Ie general et Ies colonels federaux, 
Homme des agents diplomatiques et passe des traites 
.de commerce; elle declare la guerre et conclut 1a 
paix et les alliances. Dans ces trois derniers cas les 
trois quarts des yoix sont requis pour sa decision. 
Dans l'intervalle de ses sessions, Ie gouvernement 
dn Vorort ou canton directeu]', qui aHerne entre 
Zurich, Berne et Lucerne, dirige Ies afIaires; Ia 
Diete peut lui adjoindre a cet effel des representants 
jederaux designes par eIle. C'est en vain que Bale, 
n'attendant le salut que d'une auiorite federale, 
avait yigoureusement combattu I'institution d'un 
Vorort alternatif (r). Les cantons peuyent condure 
des capitulations militaires sans autorisation de la 
Diete; il leur sufEt de lui en donner connaissance. 
Les alliances particulieres (Sonderbiinde) entre diffe­
rents cantons ou avec l'etranger ne sont pas expres­
sement interdites, mais seulement astreintes a ne 
point porter prejudice a la Confederation ou aux 
droits des autres cantons, reserve qui laisse la porte 
grande ouyerte a I'arbitraire. Les diffel'ends entre les 

(I) Schweizerischer Volksfreund, nO .84 (30 novembre 187G), compte­
rcndu d'une conference du Dr. IYieland, Basels Antheil am Bundesver­
trage von 1814. 
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cantons doivent etre tranches par des arbitres pris 
dans les cantons non interesses ; en cas de necessite, 
Ia Diete peut nom mer Ie president du tribunal arbi­
tral. En cas de dangers exterieurs ou interieurs, 
chaque canton a Ie droit « d'inviter ses conf6deres a 
« une attention fideIe (die l~litstande zu getreuem 
« Aufsehen aujzujordern) ... Lorsque des troubles ecla­
« tent dans un canton, Ie gouvernement peut prendre 
« d'autres cantons a son aide, mais Ie canton direc­
« leur doit en etre aussitot informe; si Ie danger 
« persiste, la DiMe prendra sur la demande du gou­
« vernement les mesures ulterieures ... Dans Ie cas 
« d'un peril soudain du dehors, Ie canton menace 
« peut bien prendre d'autres cantons a son aide, mais 
« il do it en etre aussitot donne connaissance au can­
« ton directeur; celui-ci est tenu de convoquer Ia 
« Diele, qui a Ie droit de prendre toutes les disposi­
« tions necessaires a la securite de la Confederation ». 
Quant au droit de libre etablissement, il n'en est plus 
question. Les droits de douane sont garantis; seule; 
la levee de nou veaux droits est subordonnee a l'assen­
timent de la Diete. Le libre transit des marchandises 
subit des restrictions. La Confederation g'arantit aux 
couvents leur maintien et leurs prd'prietes, bien que 
d'ailleurs toutes lesquestions d'administration inte­
rieure soient Iaissees a I'appreciation des cantons. 

Si quelques decisions de la Diete ont interprete Ies 
paragraphes du Pacte federal dans Ie sens du develop­
pement vel'S Ie mieux, et si de nombreux concordats 
(trai tes intercantonaux) ont cherche a real iser d' u tiles 
innovations, c'etait pourtant en 80mme un esprit 
etroit, une conception bornee, qui dominait cette 
epoque, celle de Ia Restauration, En 1822, MliHer­
Friedberg' s'61cye contre les longues seances de la 
Diete : « C'est a donner la nausee, qu'il faille sous 
« Ie nom de patrie ecouter et combiner ving't-deux 
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« interets differents, - et a la fin plus d'un dans les 
« cantons rafle une idee comme eut fait quelqu'un 
« qui n' aurait pas la moi ndre notion du grand detail 
« de la grande deliberation (I) ». Et, bien des annees 
plus tard, mais toujours sous l'empire du Pacte fede­
ral, Baumgartner s'ecriait: « La Patrie n'est dans les 
(. assemblees suisses que l'ecriteau) Ie troIlC d'aumone 
« ou l'on jette Ie liard tout use, pour pouvoir d'autant 
« plus decem ment en garder des centaines de rnilliers 
« dans sa poche cantonale (2) ». 

En matiere postale, en matiere monetaire, au sujet 
de l'autorisation d'etablissement, OU la centralisation 
eut ete si bien a sa place, tout ou presque tout fut 
laisse a l'appreciation des Etats particuliers . .Mais ce 
n'etait pas seulement l'absence d'un pouvoir federal 
protegeant les interets generaux que 1'0n avait a deplo. 
reI': Ie peu de bans principes qu'avait maintenu Ie 
Pacte federal Mait impunement meconnu par les can­
tons. Il n'y avait a la verite plus de pays sujets; mais 
la disposition portant que lajouissance des droits poli­
tiques ne pourrait etre Ie privilege exclusif d'une 
classe etait restee lettre morte. Le patriciat saisit Jes 
renes du gOll vernement et rafralchit, en faisant lourde­
ment l'importan't, Ie souvenir de sa grandeur passee. A 
Berne la ville avait 200 representants au Grand Con­
seil, et toute la campagne seulement 99 ; a Lucerne la 
ville et la campagne en avaient chacune 60, bien que 
celle-ci fut cinq fois plus peuplee. A Zurich Ie Grand 
Conseil etait compose de la maniere suivante: cha­
cune des treize corporations de la ville de Zurich 
llommait deux conseillers, Ia corporation de Winter­
thur cinq, et chacune des 5r corporations de la cam­
pagne un, chaque conseiller etant choisi parmi les 

(I) JaJwb Baumgartner, El'lebnisse auf d~m Felde del' Politik, p. 17. 
(2) Ibid., p. 10'. 
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membres de la corporation, et Ie Grand Conseillui­
meme nommait les 130 autres conseillers; n'etaient 
eligibles que les contribuables imposes a raison d'un 
capital de IO.OOO francs. Le Grand Conseil de Fri­
bourg se composait de 108 patriciens, 4 petits bour­
geois de la ville et 8 bourgeois de la campagne. Dans 
Ie canton de Thurgovie Ie peuple n'elisait directement 
que 32 membres du Grand Conseil, et les 68 autres 
etaient nommes par trois colleges electoraux, dans 
chacun desquels Ie Petit Conseil pouvait exercer une 
influence decisive. A Schwyz Ie district du chef-lieu 
elisa it 60 membres du Conseil unique, et tous les 
autres ensemble 36. Les habitants du haut Valais 
s'attribuaient a eux-memes un plus grand nombre de 
voix qu'aux habitants, plus nombreux, du bas Valais. 
Beancoup de fonclions publiques etaient a vie et acces­
sibles seulement a quelqnes-nns. Si les emplois de 
l'Etat etaient mal retribnes, ce n'etait pas pour dcgre­
,'er Ie peuple, mars pour les reserver aux riches. 
L'attitude de la Confederation a l'exterieur n'Mait 
d'ailleurs pas pI us glorieuse qu'~u temps de ~apoleon. 
Apres quelque resistance, Diete et cantons cedaient 
humblement aux menaces des puissances reaction­
naires qui reclamaient Ie bannissement des rCfngies. 
Les aristocrates mirent meme a profit les circonstan­
ces, non seulement pour baillonner la presse dans la 
discussion des affaires europeennes, mais encore 
pour aggraver la censure qui avait ete relablie des 
l'epoque de 1a Mediation. ]\Ieme Muller-Friedberg, 
que nous avons cite plus haut, Landammann de Saint­
Gall, et l'un des hommes d'Etat les plus cuitives de 
cette epoque, note qu'il ne souffrait aUCUI1:e concur­
rence a son propre journal, surtout de la part de ses 
subordonnes (I). Le maire de Berne Fischer, esprit 

(1) Hcnne-Amrhyn, Geschichte des Schwei:::ervolkes und seiner Kuliur, 
t. III, p. 226. 

PER10DE DE LA REGENEP,AT10N 123 

Temarquablement doue, n'eut pas honte d'ouvrir la 
Diete de l'anne-e 1830, Lenue a Berne, par un discours 
Otl il appelait la presse un triste metier (elendes 
Gewerbe) qui specule sur lajoie du mal (Schadenfreude) 
ou sur l'envie pour la satisfaction des passions ou 
pour l'amour du gain (1)_ 

C'est alors que la Revolution de J uillet vint tout 
d'un coup agiter les esprits. Nous entrons dans la 
periode de fa njg-eneration. Plus fortunee qu'au temps 
de 1'J-1eluetisme, la Confederation parvint grace a ce 
puissant essor a la renovation de son existence par les 
qnalites particulieres du peupie suisse. La verite con­
tenue dans Ie mot qu'on prete a von ,Vattenwyl peu 
_apres l'ctablissement du Pacie federal: iVotre pauuN, 
boutique est pourrie, du t paraitre eclatan te a l'altiere 
aristocratie. « Le coq a chante, l'aurore point, » 

s'ecriait alors Ie Thurgovien Bornhaliser. ~ouvei 

Attinghausen, Bonstetten, alaI's charge d'annees, ecri­
{( vait: Zschokke! Zschokke ! n 'avons-nDus pas tous 
« grandi d'une coudee il y a quinze jours ? Le dernier 
« jour de J uiHet n'est-il pas Ie commencement d'une 
« nouvelles grande epoque de l'humanite? ») Et a Ia 
reunion d'Uster, devant l'imposante assemblee des 
citoyens de Zurich, Guyer caracterisait les aspirations 
nouvelles en demandant, com me une exigence de 
l'epoque, que « nous et nos descendants nous soyons 
« bien gouvernes, non point par grace, mais en vertu 
« du droit. » 

Nomhre de c.antons modifierent leurs Consti­
tutions; iis proclamerent Ie principe de 18. souverai­
nete du peuple, l'egalite de droits entre les villes et 
les campagnes, qui fut realisee, sinon completement, 
~u moins en grande partie; et encore l'Clection 

(1) Baumgartner, Die Schwei::: in ihren Um(festaltungen and Kiimp­
Jen Von ,83o-185o, t. I, p. ro. 
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directe des membres du Grand Conseil, la separation 
des pouvoirs,· Ie droit de petition, la liberte de la 
presse, Ia liberte de l'industrie, des dispositions plus 
liberales sur Ie droit d'etablissement et une plus 
large participation de l'Etat au developpement de 
l'instruction publique. A Fribourg on reclama une 
representation etablie « en tenant compte a Ia fois 
« de la population et du degre d'instruction (r). )) 

Une partie du canton de Schwyz se separa 
momentanemellt de l'autre, parce qu'elle ne jouissait 
pas des memes droits que celle-ci, et prit Ie nom de 
Schwyz, pays du dehors (Schwyz ciusseres Land); 
une separation definitive eut lieu en r832, pour Ja 
meme raison, entre Bale-ville et Bale-campagne, et 
Bale est reste depuis lors divise en deux demi-cantons, 
comme l'etaient deja Unterwalden et AppenzelL 

II est a peine besoin d'indiquer expressement que 
dans des conditions semblables a celles que nous 
avons exposees Ie referendum constitutionnel suisse 
s'etait entierement rouille et qu'un milieu favoeable 
a la legislation populaire ne fut institueque lorsque la 
regeneration lui eut ouvert la voie. Elle en leva peu a 
peu aux Petits Conseils des cantons a constitution 
representative l'initiative des lois, qu'ils possedaient 
presque partout exclusivement ou sauf de rares 
derogations, et la mit entre les mains des Grands 
Conseils, - reforme qui, pour ne point sortir du 
cadre du systeme representatif, n'en etait pas moins 
grave, car eUe marque un degre de l'echelle des idees 
democratiques. Les noms seuls de Grands et de 
Petit Conseils, ceux-ci ayant la preeminence, ne 
rappellent-ils pas la forme de gouvernement des 
villes? Le systeme represenlatif etait un reflet de 
celle-ci, bien qu'il acordat au peuple une represen-

(I) Muller Friedberg, Schwei!:erische Annalen, t. III, p. 495. 
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tation plus considerable, et que de nombreuses 
libertes eussent ete introduites dans Ie pays avec la 
Revolution. Une partie du pouvoir fut donc alors 
transferee du Petit au Grand Conseil. Les aspirations 
de plusieurs hommes politiques allaient plus loin: 
iis reclamaient la remise du pouvoir legislatif au 

peuple. 
Le mouvement qui, Ie premier pendant cette 

periode, se fit Ie porte-parole de l'idee de la legisla­
tion populaire, est celui de l'annee r831 dans Ie can­
ton de Saint-Gall. Tandis que la crise constitution­
neUe de Zurich, qui avail eclate a la reunion d'Uster, 
avait eu pour principale occasion de rnauvaises con­
ditions economiques et voulait surtout les faire 
disparaitre, I a reforme sai nt-gallolse a affecte su r­
tout Jes formes constitutionnelles et a mis plus d'ap­
plication ales developper. ~on seulement elle 
imprima a Ia representation un autrecaractere, mais 
encore elle presenta a nos cantons a s,Ysteme repre­
sentatif une institution nouvelle,. Ie veto. Ce n'est 
cependant point dans cette creation que reside son 
principal merite : c'est elle qui, pour la premiere fois 
dans la Confederation, conduisit la lutte de la demo­
cratie pour Ie referendum sur Jes lois et pour l'initia­
tive, et cela d'une maniere si feconde pour l'esprit, 
qu'il est dil a cette lutte une place d'honneur dans 
l'histoire de l'esprit politique. 

Apres les evenements de Saint-Gall, Ie veto a ete 
introduit en r832 a Bale-campagne et en r841 a 
Lucerne, et sa plus am pIe expansion n'a ete empe­
chee que par cette circonstance qu'on s'en servit dans 
ce dernier canton pour amener la chute des Iiberaux, 
sur quoi les autres cantons liberaux ne purent se 
resoudre a lui accorder une place dans leurs institu­
tions. L'adoption du veto par Ie Valais dans la Cons-
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titution du 3Q jauyier 1839 (1) pent etre dans unC' 
certaine mesure consideree comme Ie remplacement 
d'institutions anciennes; cette Constitution ne vecut 
d'ailleurs que quelques mois. Le Valais avait en 1802; 
dans 1a constitution octroyee par Xapoleon, aboli 
Ie referendum, mais donne au bas Valais l'egalite de 
droits avec Ie hauL Valais, et decide que les membres 
du conseil legislatif, 1a Dlete gbu!rale, seraient elus 
proportionnellement a 1a population (2). En r815 Ie 
referendum flIt etab!i, mais dans une forme infe~ 

rieure cl l'ancienne, car ce n'etaient point tous Ies 
citoyens, mais seulement les conseils de dixains, et 
dans certains cas aussi les conseils communaux, qui 
concouraient a Ia votation (3). La Constitution du 
3 aotH 1839 ~4) et celle de l'annee r844 (5) sont les 
premieres qui contiennent Ie referendum dans sa 
forme moderne : ce sont tOllS les citoyens qui deci­
dent dans les assemblees primaires sur les lois, les 
capitulations militaires, les resolutions financieres et 
Ia concession du droit de cite cantonal. 

Voici quelle etait la forme du veto dans les quatre' 
cantons que nous venons de nommer. Le veto de 
Saint-Gall s'appliquait a toutes les parties de Ia legis~ 
lationcivile et criminelle ainsi qu'a tous les traites 
concernant ces domaines juridiques, aux lois gene­
rales d'impOt et aux lois sur I'administration commu~ 
nale et les matieres militaires. Les lois ent.raient en 
vigueur 45 jours apres leur prolI\ulgation si Ie peuplc 
ne refusait point de les accepter. Ce Tefus se manifes­
tail de la maniere suivante. Cinquant:e citoyens d'u'ne 
commune pouvaientrequerir Ia tenue d'une assemblee 

(I) Art. 72. 
(2) Constitution, art. 3r et 32. 
(3) Constitution, art. 20. 

(4) Art. 67. 
(5) Art. 71. 
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de 1a commune; 5i dans cette assemblee Ie projet etait 
acceptf~ par la majorite, on comptait tous les citoyens 
de la commune, y compris ceux qui l'avaient repousse, 
comme acceptants ; si au contraire la majorite sepro­
non<.:ait contre Ie projet, on comptait comme oppo­
sants ceux qui avaient vote contre. Ceux qui ne parais­
saient pas a l'assemblee etaient comptes comme accep­
tants. Si dans tout Ie canton Ie nombre des opposants 
atteignait la majorite des electeurs, Ie projel Hait 
repousse : I). La Constitution de Dale-cam pagne dis· 
posait qu'une loi ne serait valable que si eUe n'ava1t 
point ete repouss('e, dans un delai de deux semaines 
a partir de sa publication, par les deux tiers au moins 
du peuple souverain, faisanL connaitre leurs motifs 
par eerit adresse all Conseil (Landrath) (2). A Lucerne 
appartenaient au domaine du veto les lois, alliances 
et lraiLes, ainsi que ['institution de nouvelles person­
nes morales. Entre Ie quarantieme et Ie ,cinquantieI~e 
jour aprcs Ia publication de Ia loi ou du traite, Ie Con­
seil d'Etat (Regierangsmth) designait un jour ou les 
citoyens pouvaient tenir des assemblees de veto dalls 
les communes ou Ie sixieme des citoyens en avait fait 
1a demande. Si la majorite des electeurs du 'canton se 
prollon<;ait pour Ie J'ejet, Ia loi ne pouvait entrer en 
viglleur (3). Enfin la COllstilutiol1valaisane du 30 jan­
"leI' r830 a donne a un nombre indetermine de cdofJens 
Ie droit d'user du referendum sous Ia presidellce du 
maire de Ia commllne : des qu'un nombre quelconque 
de ciloyens en fait Ia demande, Ie maire est tenu de 
convoquer une assemblee des citoyens de la commune 
ct de demander qui fait opposition ala loi. 

(I) Constitution, art. 135-141. - Cf. Zusammenstellullq del' El'fleb., 
lllsse del' Volksabstimmunflen im Kanton St. Gallen 183" 18g4 (par Ie 
secretaire du g'oU\'ernement Otmar :lIiiller), p. Rr et suiv. 

(2) Art. 40. 
(3) Constitution, art. 36·38. 
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Le canton de Zoug enleva en r874 Ie pouvoir legis­
latif a la Landsgemeinde et ne lui laissa que reJection 
des magistrats. Vaud adopte en r845 Ie referendum 
facultatif et I'initiative. Berne, Oll Ie referendum eLait 
depuis des siecle~ Lombe dans l'oubli, l'accueille 
en r846, egalement a titre facultatif, dans sa Consti­
tution. Par contre, les efforts pour l'introduction du 
veto echouenL en r842 au Grand Conseil de Zurich. 

Dans la serie de ces evenements.i e crois devoir une 
attention particuliere aux luLtes constitutionnelles de 
Saint-Gall, de Zurich et de Vaud. C'est a Saint-Gall 
que la legislation populaire fut pour la premiere fois 
et Ie plus energiquement soutenue pendant la periode 
de la regeneration, les efforts de Zurich sont impor­
tants comme precurseurs d'un mouvement decisif 
ulterieur, et c'est dans Ie pays de Vaud que la lutte 
donna les plus heureux resultats. 

CHAPITRE III 

L'introductiou du veto it Saint-Gall. 

Lorsqu'en opposition au systeme bureaucratique de 
gouvernement Ia pensee se fit jour qu'il fallait elever 
Ie peuple a Ia souverainete effective, Ies rlirecteurs du 
parti populaire saint-gallois apergurent d'abord l'ins­
trument approprie dans Ie rejerendumfederatif, bien 
que dans l'intervalle les experiences frangaises et hel­
vetiques I'eussent ruine theoriquement. Ils recla­
maient en outre des reformes telles que la reduction 
du Grand Conseil a cent membres et I'election par Ie 
peuple des tribunaux superieurs eux-memes. A Ia tete 
des democrates etaient Diog, Eichmiiller, Graf. Le 
premier Mait Ie philosophe et I'orateur parlementail'c 
du parti ; Ie second, cabaretier et « Iecteur assidu de 
« la Bible », etait.l'homme du peuple, democrate jus­
qu'ri la mort, comme il se designait lui-meme ; Ie troi­
sieme etait un diplomate paysau qui savait aussi 
desargonner en salle du Conseil des gens bien plus 
savants que lui (1). 

(I) Cf. mon etude Zur Gesehichte del' Volksrechte, st. gallisehe Erin· 
nerun,,!en an die Jahre 1830 und 1831. - Dr. Anton Henne, Die 
schweit:erische Revolution '798 bis 1834, p. 123. - Ein wohlmeinendes 
Wort eines st .. ,!allischen Burqers an seine MitbzIrqel', p. 6. - Ueber die 
neue Vel'fassunq des Kantons St. Gallen, ein Gespriich ;:;wischen dem 
Ammann und seinem Nachbar Hans JOl'q, p. 9. 

Curti 9 
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Au commencement, a (Irer, 1011 1 1· t' domiuallte faisait 
refuser.i usqu'a une declaration formelle de l~ souve.,· 
raiucle du peupie, pour laquelle se pI'ono~lcere~lt a~ 
G "opd Conseil deux membres seulement, Carl CurtI,. 
d~u~ap~el'swil, et' SLeinach, d'Utz~lacl.l (1). Puis 1a 
demande d'une sanction de la ConstltutlOn par la col­
lecLiyite des citoyens produisit un s~hisllle dans les 
esprits. « Ou dOlll1ail a penseI' JJ, e~nt .Baumgartner, 
« queUe singuliere situation ce seralt S1 pa~ exemple 
« trois cinquiemes des assemblees de dlstnct a.~cep-

« taient 1a llouyelie Constitution et deux clnqlllemes 
« la rejetaient, alors que ces deux c.inqJicmes pour­
« raient elre en population les plus.forts (2~». 

Dej a, dans 1a broch ure Volksthiimllche Anslcltten ode,." 
die ganze neue Verjassuhg des J{ant.ons .St. Galle~t, qu~ 

t 1°30 u 11 TOrfc{enboul'geols al/nant fa llberte paru. en 0, J, . I 
demalldait que seuis entrassent en vIgueuI' les artIc es 
« de 1a Constitution et des lois)) acceples par le pe.u~ 
pIe dans Jes Landsgemeinden de district « ala Il11.lJonte 
« des deux tiers de celle-ci (celles-ci '?) ..... , Par la les 
« memol'es du Petit Conseil \Collseil d'Etat) ~L ceux 
« du Grand Conseil ont, comme tOllS autres cl~oyens, 
« un droit egal a fairc~ des projcts de Cons,tJlutJ01,1 ou 
« de Ioi ct a ies soumettre a l'examen du Gra:l~ C?ll: 
« sciI lout cntier el, par l'intcnnediaire decelUl-cl; a 
« l'cxamen du peuple ...... Bien observe, cltoyeus : » 

ajollle-l-oll, « les lois aussi doivent elre "ac~e.ptees 
« par Ie peuple, car si nous ~~UVlOll~ recv,o,~l ,.une. 
« Constitution suivant notre desu', et Sl nons n ~\.l~ns 
« rien a redire aux lois autrement que par petltwn 
« au Grand Conseil, nous serions encore la-dessus. en 
« aussi mauvais point qu'a present. » La YOt~tlO:l 
populaire reclarnce ici, c'e~t une initiative non degUl:-

(I) Henne, Die schl1'eic:erische Re~olatio~, 1798-1834, p. ,"2\1' 

(2) Baumgartner, El'lelmisse aaf dem Belde der POhtl/" p. 219. 
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see) c'est Ie referendum facultatif sur Ja Constitution 
et sur Ies lois: daIls' chaque district c'.::St la majorite 
des yotants qU.i decide, dans Ie canton c'est Ia llJajo­
rile des deux tJers des \'oles de district, _ sVSlcme de 
fr:!deraiz'sme democratique qui fonctionnai t," tres dis­
cute, dans Ie canton de Sdnyyz, OU ;'t cot(S de la Lands­
gem~in~e cantonale existaient des Landsgemeillden 
rIe dlstnct, systcme aussi I'ec1ame dans Ie canton d'Ar­
goyie par l'agitateur Henri Fischer, l'aubergisle de 
}Icerenschwand, .l'EichmiiIler argOYien, et qui par 
contre en Thurgone amella Bornhallsel' a prendre parti 
contre les \'otations populaires comme detruisant Ie 
cara~tere de toutes les constitutions representatiyes 
et fmsant.ret~mber la legislation en enfance (r). D'au­
tres puhlIcatlOlls de la meme ann(~e restenL bien eu­
de~il de, ces revendic~tiolls capitales, quoiqu'elles 
tnlltcnt egalement Ie sUJeL de predilection du Toggen-
6oUl~:7eois h6eral. Ellcs '"Cuicnt Iaisser l'initiatiye des 
lois au COl1seiI d'Etat et cOllsiderent deja cOlbme un 
progh~s l'attribution ,,1. chacun des membres du Grand 
~oJlseil dl! droit de denoncer Ies vices de Ia legisla­
tlOll. Elles parlent des suites de 13 rrlJolution, de ranar~ 
ch/e, des charlatans qui proyoquent a l'emcl!te, des 
au.entlln'ers, ,z'ntr/gants, b,Jtes de prol'e, _ dIes sup­
plIent que Ion se garde de compromeUre l'indepen_ 
dallce dl! canton et de la Suisse bien-aimee tout 
entiere, « qui par comparaison avec Jes alltres ELats' 
«( it tOl!Jonrs joui d'une fclicite celeste, )) _ elles exhor­
tentles ames: (( Conduisez·yoUS en chretietls « digncs 
de ce llom venerable 1 (2) ». ' 

(I: Steinauer, Gesclll'chle des Preislaaies Schw.'l!:, t. II, p. Ig~. _ Miil­
le~'I'nedLerg" SChwBzc:el'lsche Annalen, t, I, p. 462; t. II p. 224 et 
sun'. ; t. Ill, p. 230. - Cf. Wie !cam das Schwei::ervolk aa~ dem Z us­
tande ,del' Unierlh;i11 i.'lkeii fa/' Soaveriinitiit, von cinem BUl'gel' des Kan­tons St. Galien, p. 23. 

(2, !)el' freilillUlziqe Untel" To.'lqenbal'qel' an seine lieben "}Iiibiil'qer' 
des lianlons St. Gall,!n, et Del' Nachil/afel' des jl'eimiiihigcn Unter-TofT. qenbal'gers, if 
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Dans Ie Conseil coastiluant, Ie major Felix Diog', 
de Rappcl'swil, reclamait alor:-; la legislation directe 
par Ie peuple. Ii avait ell: officier dans les regimellts 
suisscs au serviee de la France. Une chanson satiri­
que du temps l'appelle Ie constituant « a l'mil heroi'­
« que et au front ferme comme un roc, beau coup de 
« bruit et peu de cervelle (mit Heldenaug' und Fel­
« senstirn, mit viet Geschrei und wenig Hirn) (I), » 

tandis qu'une sorte d'almanach parlementaire qui 
paraissait alms et dont on attribuait la redaction 
a Merz et a HUl1gerb{ihler lui reproehe « des leclures 
« mal digerees i), et remarque au surplus que Diog 
s'esl mis « a la tete des seelatenrs de la Landsge­
« meinde, » dont « Ie sentiment democratique eoa­
« fus et les vagues tatOl1nements vel'S les formes de 
« gouvernement d'Appenzell trouvent dans Ie colle­
« gue a la pensee agile un point d'attache et une 
H etoile direetrice .... Disciple, sinon en theOl'ie, du 
« moins, semble-t-il, en pratique, de l'ecole sensua­
(; liste de Volney el de son Catechisme du cito!Jen fran­
I( fais (2), il a montre dans la plupart de ses discours 
I( quelle conception materialiste il s'est formee de 
« l'Etat et de la vie publique (3). » Par suite de rela­
tions personnelles, Diog etait un admirateur de 
Hegel, et ses manifestations publiques prcsenlent cer­
tains points de contact avec la philosophic hegelienne 
du droit (4). 

Les discoul's de Diog meritent hautement l'atten-

(1) n<lumg-arlner, Erlebl1isse au/dell! Felde del' Palilik. p. 335. 
("i C'esL J'ecl'it en forme de calechisme qui regal plus tard Ie tilre 

La loi nalureile, et dans Ie onziemc chapitre duquel la liherte et l'ega­
lite sout qualifies d' « aLtributs physiques inherents a J'organisation de 
{( l'homme. \) 

(3) Verzeichnis der Ver.!assun:JSrathe des Kanlans St. Gallen, Saint­
'Gall, 183,. 

(4) Cf. Hegel, Grundlil1ien del' Philasaphie des Recht.~, oda Naturrecht 
,wd Staatsuerfassul1f1, ed. Gans, ~~ 2 I 5, 258, ~Go, 274. 
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tion. Des notes fragmentaires de Henne (I), son 
adversaire) Olt ces discours sont rapportes, il ressort 
assez nettement que cet avocat des droits populaires 
en avait saisi l'essence la plus intime et savait frapper 
ses opinions au coin de l'epigramme la plus aigue. 
« Pour moi, » dil-il dans la discussion deja Constitu­
tion, « il s'agit avant tout du principe dont notre 
« muvr~ doit decouler. Je n'en connais qu'un. C'est la 
« souverainete du peuple. Le souverain, c'est celui 
« qui est place Ie P111S haul. Sa volonte fait loi. 1I1ain­
« tenant quelques-uns parlent pourlant de sOllverai­
« uete representative, ce qui n'est qu'une cession de 
« souveraillete. Celui qui deleglle n'est plus souve­
« rain, et je soutiens que 1ft OU un Grand Conseil 
« sanctionne les lois la Constitution est un men-
« songe. ) Diog caracterise excellemment la diffe­
rence entre l' ecole radicale et ['ecole democratique 
quand il fait ceUe remarque ; « Ii semble que Ie prin­
« cipe, Ie fondement aille nous echapper. On veut 
« ici poser comme tel Ie bien du peuple. Mais ilne 
« s:agit pas du bien, rnais du droit, de ce qui appar-
« tlent au peuple. On a deelare Ie peuple majeur; Sf 
« on lui donne dans Ie Grand COllseil un tuteur il , 
« n'est plus rnajeul'. ... Je repete que je ne eherche pas 
« Ie bien, rnais Ie drol·t. On pourrait a la fin soutenir 
« qu'une monarchie constitutionnelle est ce qu'il y a 
« de mi~ux. Je mets tout le monde en garde contre 
« Ie principe du bien, c'est Ie droit qui seul est la 
« regie. Plut6t moins de bierr que ne pas avoir Ie 
« mieux; or Ie mieux, c'est Ie droit. » En face des 
opinions incertaines des elasses dirig'eantes S11r Ie 
hien de l'Etat, Diog apercevait donc dan~s la volonte du 

(I) Vel'handTunqen des VerfasSU71Jsralhs vam SchweizerTwnton St. 
Gallen, auxqllylles" sonL anssi emprunles les fragments de discours qu,i 
sun"ent, 
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reuple lui-memc Ie stll~ instrument du progreso ::\Iais 
ayanl tout la question de la legislation poplliaire lui 
semblait etrc une question de droit; il voulait que 
tout droit flit tire de la yolonte populaire. 

En particulier, nous trouvons deja dans ces debats 
constilutionncls de Saint-Gall les plus saisissants 
des arguments qui ont ete dans la suite mis en avant 
pour et contre Ie systcmc representatif. Le preIre 
catholiqne liberal Fe.lix Helbling, plus tardLanclam­
mann de Saint-Gall, fait obsener contrc l'opinion de 
Diog que les partis sont unanimes en fayeur de la sou­
Yernillete dll pen pIe, mais que \'OB peut donner ala 
souycrainete plusieurs expressions differentes. « La 
« souycrainetl\, }) dit-il, « cst Ie droit de se constituer 
« et organiseI' librement en to us sens. }1ais il y a une 
« seconde question, ceUe du mode d'exercice, pur et 
« simple ou l'epl'esentatif. Deux opinions I'(\gnent ace 
« sujet : je tiens Ie mode represcntatif pour Ie meil­
« leur pour notre peuple. Pour que Ie peuple soit 
« libre, ['instruction et l'ordre sont necessalres. C'est 
« Pl'eCiSlSmcnt ce qui manque a toules les democra­
({ ties ... Les temps 80l1t venus pour la souverainete du 
« peuple, c'esL incontestable. }lais encore faul-il 
« determiner si Ie peuple l'exercera lui-meme directe­
« ment on s'illa lransmettra cl une autorite sortie de 
« son sein. Le peuple COl1sene les garanties de la 
« courte duree des fonctions publiques, du droit de 
« proposition ou de peti tioll et du droit de resister 
« aux exces de ponvoir. G'esl en cela que consiste la 
« V('ritable elevation et Ia veritable prosperile d'nn 
« peup!e, la pure, la vraie democratic )). Ces paroles 
exprimenl done bien lareconnaissance de la sOllverai­
nele elu peuple, mais eUes laissent en meme temps 
percer la crainte qu'il ne soit pas profitable a l'Etat de 
substituer ~\ la preponclerance des classes dirigealltes 
Ie pouyoir illimite du peuple. . 
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L'historien Antoine Henne, de Sargans, declare 
'plus neitement la masse incapable de prendre en 
main Ie pouyoir legis!atif : « On parle de legislation 
« populnire directe II y a peu de temps un de nos 
« hauls fonctionnaires fut charge de l'elaboratioll de 
« notre Code ciyil, travail qui touche profondement 
« a tontes les conditions de notre existence. J'ai ctudie 
« Ie droit et beau coup reflechi sur notre etat social, 
« maisje me garderais bien d'emettre un jugement en 
{( pareille matiere sans nne etude longue et appro­
« fandie. Comment fera done Ie simple bomme du 
« peuple? II peut connal'tre a fond son b6tail, son 
« champ) sa charrue .. son metier, tout son menage; 
« mais les temps sont changes: nous nc pouvons pas 
{( avoir des lois que ron puisse compteI' sur cinq 
( doigts )). Henne compare les cantons suisses qui ne 
possedent point la legislation direcle a ceux OU elle 
est pratiquee depuis des siecles. et trouye que tout 
va mieux dans les premiers, II's lois, Ja justice, l'ad­
ministratioll, l'instrllction publique et les affaires 
ecclesiastiques. « La senlement )) s'ecrie-t-il, « les 
« interets les plus sacres sont sauvegardes, OU la 
« yolonte populaire s'exerce par les meilleurs citoyens. 
« Mais cela n'est po;:sible dans les gTands cantons 
« qne grace a une constitution representatiye. Dans 
« les autres constitutions, ce n 'est pas Ia volonte 
« populaire qui est yivante, mais seulement plusieurs 
« 1'010ntes de differents pays, et dans ces pays la 
« volonte de quelques chefs et meneurs, souyent de 
« demagogues egoi'stes et de leur sequelle, telJement 
« que ceUe democratie pllre, comme certains l'ap­
« pellent, je l'appellerais plutot la plus impure qui 
« soit an monde ... Je Ie repete, Ie peuple n'a de 
« garantie et de securite que quand il fait, d'apres 
« une loi fondamentnJe claire, exercer Ja puissance 
q( pllblique par des representants responsables qu'il 
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« elit lui-mcme. La souverainete pleine et entiere 
« reste dans sa main, car ilIa retient. II conserve Ie 
« droi t de libre proposi Lion, appele droz't de petdion, 
« la liberte de la presse, Ia courte duree des fonc­
« tions publiques, la publicite de la gestion finan­
« ciere, par conseq uent la haute surveillance de 
« l'Etat ». 

Diog replique : « En verite, la majorite de la popu­
« lalion ll'en est pas Ia plus mauvaise partie. Noble est 
« la nature du republicanisme. 11 faut par de bonnes 
« ecoles et par la liberte de la presse empecher qu'il y 
« naisse des germes mauvais i). Voici encore des paro­
les significatives : « En cas de conflit entre Ie bien de 
« l'Etat et la liberte des citoyens, c'est celle-ci qui 
« passe la premiere. On ne saurait assez meUre les 
« rcpublicains en garde contre Ie despotisme de Ia 
« prosperite. Ce sont deux choses bien differentes que 
« d'Hre oblige de choisir entre bien et mieux, ou 
« entre mal et bien. Je tiens Ie principe: Vive Ie droit, 
« quand l'univers en devrait peril', pour Ia plus grande 
« des erreurs, mais aussi celui-ci : 1l n'y a point de 
« droit contre le mieux, pour trop dang'ercux, car 
« l'histoire tout entiere nous montre que ron ne sau­
t< rait parer completement a l'effroyable abus qu'il est 
« facile d'en faire, Il ne faut pas que sous pretexte 
« du mieux, Ie droit perde toute securitc. » Quant a 
l'objectioil qu'ildevrait, pour etre consequent avec 
lui-meme, remettre egalement au peuple l'exercice du 
pouyoir executif et du pouyoir judiciaire, il 1a 
repousse en ces termes : « Si je puis prescl'ire com­
« ment on devra executer etjuger, en un mot si je suis 
« legislateur, que m'importe de savoir qui execute et 
« juge '? Qu'exerce-t-on, et non qui exerce, voila Ia 
« question. » Et un partisan de Diog, Jacob GCildi, 
remarquant que l'on a coneede au peuple Ie droit de 
Yotersur la Constitution: « Pourquoi » dit-il, « trouve-
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« t-on Ie peuple capable de sanetionner cette loi fOI1-· 
(( damentale, mats non les lois bien moins ardues qui 
« en decoulent ? Et pourtallt tout Ie monde sait bien 
« que Ie peuple s'oecupe bien plus des lois que de la 
« Constitution. Je remarque une tendanee contre le 
« peuple, considere comme une masse ignorante a qui 
« on ne peut rien mettre entre les mains. Donnons­
« lui ce qui lui appartienL L'illeltre peut bien se 
« faire instruire, Ie bon sens vaincra i). 

Que Diog, it cate du referendum, ait du songer 
aussi it l'initiative, e'est ce que prouye l'opinion sui­
yante : « A mon avis la volonte supreme, souveraine, 
« ne consiste pas seulement a interdire, mais eneore a 
« commander. Le peuple ne doit pas etre seulement 
« une aulorite qui coutrole les lois; les lois doivent 
« sortir de la volonte populaire )). 11 veut que l'on 
metle dans la Constitution nne disposition portaut 
que Ie pouvoir legislatif (Gesetzgebung) appartient au 
peuple, ce contre quoi Helbling fait alors valoi1' qu'un 
peuple libre se donne (gebe) bien lui-meme ses lois, 
mais sans lesformuler (entllHrfen) lui-meme ; ee sont 
les representants qui formulent Ies lois, et Ie peuple 
peut reclamer des lois par voie de petition. En des ter­
mes semblables a ceux rIe Helbling, l'avoeat Good 
eommente contrairement a l'opinion de Diog l'idee de 
souverainete: « Le legislateur n'est point celui qui 
« redige les lois, mais celui qui les rend valables, qui, 
« cornme souverain, fait d'un projet de loi redige par 
« qui que ce soit une prescription obligatoire i). 

L'interpretation des lois devait aussi, suivanl Ie desir 
de Diog, (~tre l'affaire du peuple, et non du Grand 
Conseil (I). 

Dans des petitions adressees au Conseil constituanl, 
surtout par des citoyens des villes, on elevait contre Ie 

(I) Danmgarlner, Erlebnisse auf dem Fp,lde der Politik, p. 445. 
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droit legislalif du peuple les scrupuJes les plus grayes. 
On lit dans l'une de ces petitions: « Gens du peuple 
« et amis du peuple, no us ne concevons me me pas 
« comment on pourrait arracher les cilo),ens a leurs 
« occupations et les assembler pour deliberer sur des 
« projets de loi nombreux et complexes, dont iis n'ont 
« aucune notion et auxquels iis ne s'interessent pas. II 
« est manifeste qu'un petit nombre d'oisifs turbulents 
« yiendraient seuls refuser au nom elu peuple leur 
« agrement aux lois les plus necessaires et les plus 
« hienfaisantes, et que notre canton serait ainsi livre a 
« un arhitraire anarchique. - La meilleure des lois, )) 
dit une autre petition. « peut eire combattue et meme 
« I'ejetee, en partie par dCfaut des connaissances 
« necessaires, en partie parce qu'elle ya contre l'inte­
« ret de plus ou moins de personnes influentes. Et 
« comhien ce sera souvent Ie cas, puisque les interets 
« memes de nos quinze districts ne sont pas identi­
« ques ] Peut-on attendre que chaque district parti­
« culier, dans sa masse, fasse passer son interet pro­
« pre apres Ie hien de \'ensemhle? Combien ll'est-il 
« pas aise de rendre pendant son exposition publique 
« (Schall(lllstellllng) Ia meilleure des lois snspecte et 
« odieuse au peuple grace aux eneurs yolontaires des 
« hommes de parti qui en denaturent malicicusement 
« Ie caractere ! » Une trcJisieme petition s'exprime 
encore plus ouyerlement : f( Le peuple lui-meme, 
« entierement denue de tact legislatif, serait trompe 
« par des demagogues au plutot par des anarchistes 
« sur ses inter<~ts veritahles, sur ses intt~rets sacresy 

« et ce qui pent encore lui rester de hons sentiments, 
« au lieu d'elre cuitive, serait muLiltS (r). )) 

(r) Henne, Volkswiinsche bei Anlass del' St. Oallischen Ve!:fassunlsuer­
<besseJ'anl. - Banmg-artncr, Erlebnisse auf' dem Felde del' Polililt, 
p. 473 eL suiy. 
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L'ecole qui soutenait l'institlltion de la leg'islation 
populaire directe succomba. Mais un grand pas fut 
neanmoins fait dans cetLe direction: Ie mot soaue­
ra£neti ne resta pas un son vide, on lui donna un 
-sens. Ce sens, c'est Ie ueto. Au moment oliia popula­
tion eLait Ie plus ag-itee pRr les debats dll Conseil 
constitlJant, Henne proposa l'insLi[ution du ueto, expD­
sant dans les termes suiyants l"histoire des origines de 
sa proposition : « Pour rassurer completement Ie 
« peuple et concilier dans notre milieu Ies vues oppo­
« sees, un moyen terme m'est yellll cl ridee ceUe nuit 
« (la nait du 13 au 14 janvier r83r). Comme Ie pell­
« pIe volant sur Ie projet de Constitution) fait 
« lui-meme et met lui-meme en yigueur la loi fonda­
« mentaie, la ConstituLion, Sllr laquelle toute la legis­
« lation doit se regier, je propose qu'en outre, trois 
« semaines a,-an! (la reunion duJ Grand Conscil, 1'01'­
« dre dn jour de ses deliberations soit chaque fois non 
« seulement adresse <1 taus ses membres, mais COI11-

« muniquc au penplc tout entier, don tIes vceux seront 
« recucillis eL pris en consideration. Les lois, une 
« fois discutees et arretees par Ie Grand Conseil, 
« reyiendront encore devant Ie peuple, qui les exa­
« minera lui-mcme par I'intermediaire d'une commis-
« sion composee de cito'yens qu'il desig·ncl'a. S'iI les 
« trouve anti-dcmDcratiques ou contraires <1 la Cons-
« titution, il pouna, comme les tribuns du peuple 
« romain, interposer son ueto, c'est-:'t-dire leur refuser 
« la force executoire. It est donc par l:'t veritablement 
« impossible que les lois soient contraires ala volante 
« nationale. )) Henne fut principalement appuyc par 
Ie Dr. Fels, qui releva l'analogie avec l'ECat monar­
chique. Ott « la royaute exerce son ueto contre les pro­
« jets ministeriels qui lui deplaisent. I) 

On put' aIOl's; rapp'orte Baumgartner, que nons 
voulons suivre presque mot pour mot, considerer 
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la resistance contre Ie droit Iegislatif du peuple 
comme brisee. La democratie resta ferme sur ses­
positions, sans ceder d'un iota; parmi les parti­
sans de la representation, la plupart se rallierent au 
ueto. La discussion avait en effet pris un tour tel que 
des l'abord les debats et Ie yote portcrent uniquement 
sur la question de savoir si les lois seraient renvoyees 
au peuple pour qu'il les accept<H ou les repoussat for-· 
me!lement, ou seulement pour qu'il put refuser de les 
reconnai'tre. Personne ne fit mettre aux yoix Ie main­
tien absolu dl1 systeme representatif. Ce. fait, remar­
que Ie chroniql1eur, montre suffisamment quel etat 
d'esprit s'etait empare de I'assemblee dans I'espace de 
deux jours, et particulif~rement pendant la delibera­
tion du second jour, longue de cinq a six heures : 
« les discours de Henne et de Fels, prononces avec 
« autant d'ame que de cceUI', avaient conquis les 
« esprits )). Le ueto, emprunte, comme on l'a explique, 
a l'histoire romaine, et qui aurait pu aussi bien etre 
tire de l'exemple moins eloigne de ta Revolulion fran­
~aise, fut, par decision du Conseil conslituant rendue 
a la majorite de 75 voix contre 66, ces dernicl'es favo­
rabIes au referendum, introduit dans la Constitution 
dans les termes suivants : 

« Le peuple du canton est un peuple souverain ; 
« la souverainete, comprenant la puissance publique 
« et I'autorite supreme, reside dans I'ensemble des 
({ citoyens. Le peuple exerce en consequence Ie pou­
« voir legislatif, et toute loi est soumise a son agre­
« ment. Ce droit d'agrement est exerce par Ie peuple 
« au moyen de la faculte qu'il a de refuser a loute loi, 
« en verlu de son pouvoir souverain, la reconnais­
« sance et la force executoire, a la majorite des Yoix, 
« dans un delai con venable a partir de la publica­
« tion de Ia loi, ce delai devant elre ulterieurement 
« determine ». Les articles suiyants illstituaient Ie 
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mode de yotation dont il a ete parl(~ plus haut (r). 
~'1ais Ie par-ti de la legislation ditecte ne se tint pas 

pour cela pour entierement battu. Ses adversaires 
s'etaient vus obliges de consacrer par un mode de 
votation critiquable Ie ueto, qui n'etait point la con­
sequence de vues politiques profondes, mais seule­
ment une inspiration du moment et une concessioIl 
destinee a apaiser les esprits. Le Conseil constituallL 
avait notamment decide que tous les citoyens qui 
n'auraient point paru aux assemblees de district 
seraient comptes comme acceptants. II n'avait a cela 
aucune espece de droit, car j usqu'alors on n'avait 
jamais compte dans les assemblees de district que les 
presents, et Ie Conseil constituant n'avait point abroge 
et ne pouvait point abroger la 101 qui en disposait 
ainsi. Le pasteur Steiger, de Sennwald, plus tard mem­
hre du gouvernement, soutint que Ie Conseil con8-
tituant ne pouyait determiner Ie mode d'introduction 
<1e la Constitution que dans les Ii mites de la legisla­
tion exislantc (2). Or Ie nombre des presents votant 
pour l'acceptation ne s'eleva qu'a g. 19O ; celui des 
presents votant ponr Ie rejet monta a 1LOgI; et ce 
n'est qu'en comptant comme acceptants les 12.692 
absents que la Constitution a ueto put entreren 
viguenr. Des hommes sinceres du parti oppose ont 
ayoue que la yotation fut un succcs moral pour les 
democrates. 

Mais alors les pontifes de la representation pure 
lancerent l'auathcme meme contre les partisans du 
ueto. On s'indignait conUe la nouvelle constitution 
de Saint-Gall, qualifiee d'ultra-democratique; dans 
l'Augsbllrger Allgemel'ne Zeitung, un Suisse, Usteri, 
croit-on, depeignait it regret l'egarement des liberaux, 

(1) V. p. 126. . . . 

(2) Baumgartner, Erlebnisse auf dem Felde der Poizllk, p. GoS. 
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ct la St. Galler Zeitung traitait Ie ueto de theatre de 
foire (l1asperLtheater) montt~ par des polichi nclles de 
1a demagogie : au fond il etaiL encore bien pire que les, 
Landsgemeinden, et finalemenl ce scrait ell core une 
« illtervention etrangere )) qui viendrait amencr 1a 
fin d'un semblable elat de choses. « Pendant que, 
« dans la plupart des cantOl1S l'ceuvre constitu­
« tiOllllel etaiL tranquillement, froidement et sage-, 
« ment muri par des commissions, ce n'est qu'a Saint­
« Gall qu'arrivait une chose pareille, et par qui, 
« grand Dieu! Aussi on ne se felicite plus d'etre 
« Saint-Gallois, et nombre de gens declareut en lous 
« lieux que si cette loi funesle du velo n'etait pas 
« retiree iis aimeraient mieux se faire recevoir 
« citoyeDs d'Appenzell, de Glaris, de Sclnvyz ou de 
« Zurich. II serait triste que I'avenil' seuI dut nous, 
« eclairer!)) Et l\hHler-Friedberg, que les chagrins 
causes par la revolution chasserent de son pays, f'ai­
sait a peine une difl'erence entre les progressistes. 
repreo;enlatifs et Ies progressistes democl'ates. « Les 
« debats imprimes)), dit-il au sujet du COllseil COIlS­
tituant, « contenaient lout Ie pathos qui sert a la 
«( satisLlction personnelle des bavards ; dans Ie seui 
«( canton de Saint-Gall ils etaient inLereSSallLs ; mais .. 
« ils ne souL pour l'histoire qu'une brume qui s'est 
«( dissipee, Dieu veuille que ce soit devant la chaleur 
( d'un jour d'ele! ') D'une demonstration populaire. 

.un peu tumultueuse elu pal'ti democratique, il dit 
q.u'elle a mis son empreinte sur les \'oles du Conseil,. 
done rneme sur ceux des partisans de la representa-. 
tion. Quant aux democrates, c'etaient pour lui leg 
C!Jnz"qucs Ilwdernes (r). 

(I) B&umg'artner, Erlebnisse auf dem Felde del' PJlitik, p. 479. -~ 
Muller~Friedberg', Schweir:erische Annalen, t. 1II, p. 44. 

CHAPITRE IY 

La defaite du 1;eto a Zurich 

En l'an r839 Ie gouyernernent radical-progressiste, 
mais d'ailleurs autoritaire, venait d'Clre renverse a~ 
Zurich, et les conservateurs arriverenL au pouvoir. Si 
Ie ycell d'une extension des droits du peuple se fit. 
alms jour, c'est peut-etre surtout parce que les ten­
dances populaires se sentaient f'ortifiees par la victoire 
et osaient esperer que Ie gou\,ernement qu'elles. 
avaient elev~e sur Ie pavois serait dispose a des con­
cessions democratiques. 

Tout en demandant que Ie Grand Conseil ne put 
plus secompleter par un cerlain nombre de membres 
elus par cooptation, l'ancien gouverneur (Statthal-. 
tel') Zwil1g1i soumit en r842 a cette memeanlorite une 
requete tendant a ce qu'un veto elemeuriH reserve aux 
communes sur tOllies Ies lois rendues par eUe. Cette. 
reqllete fut bienlot appllyee par les communes d'Er­
lenbach, vVadensweil, Borgen ct Riili. Les pelition­
nail'es motivaient leur Vcell en exposaut que Ie::; lois, 
une fois agreees par Ie peuple lui-meme, seraiellt plus. 
volontiers obeies et qu'ainsi l'accord desirable entre 
Ies autorites et Ie peuple serait plus facile a mainte­
nil'. L'objection que Ie peuple serait incapable de 
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juger les lois ne meritait point, d'apres eux, que l'oD 
s'y arretat, puisqu'aussi bien on Ie tenait pour capable 
de Dommer Ies legislateurs et de voter meme sur la 
plus importante des lois, la Constitution; et les expe­
riences faites dans d'autres cantons avaient deja 
refute des assertions semblables, Si Ie peuple obtient, 
disaient-ils, la participation qu'il reclame a la legis­
lation, celle-ci sera mieux adaptee a ses interets. Une 
loi agreee dans une votation populaire aura necessai­
rement beaucoup plus de force et de duree. C'est 
seulement quand Ie veto existe en vertu de Ia Consti­
tution que Ie principe fondamental de la Constitution, 
la souverainete du peuple, regoit une application 
entiere (I). 

Par ces representations, deja precedees de plusieurs 
.autres analogues, quelques-unes datant meme d'avant 
1839 (2), le"Grand Conseil se vit finalement amene a 
traiter la question, De nombreux orateurs intervinrent 
dans un long debat a la suite duquel on determina les 
bases d'un projet qui admettait Ie veto sur to utes les 
lois, mais n'y soumettait ni les decisions du Grand 
Conseil, ni les traites, ni les concordats, ni Ies ins­
tructions pour la Dieie federale. Si, dans un delai de 
45 jours a partir de Ia publication d'une loi, Ie 
sixieme des citoyens d'une commune requerait la 
convocation d'une assemblee a fins de veto, et si la 
majorite absolue de tous les citoyens du canton 
reunis en assemblees communales se pronongait 
contre la loi, celle-ci n'entrerait point en vigueur. A 
cote de ce projet furent d'ailleurs bien tot mises en 
avant plusieurs propositions particulieres, une par 
exemple qui reclamait I'extension du veto aux traites 
~t aux concordats. 

(I) Deliberations du Grand Conseil, p. 15 et IIg. 
{2) Deliberations du Grand Conseil, p. 15 et 202. 
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Au premier plan de la deliberation etait la question 
constitutionnelle. Le lieutenant-colonel .;\luscheler 
signala que Ie pouyoir du Grand Conseil, une fois 
qu'il etait elu, etait beaucoup trop considerable, et 
tel qu'aucun prince de l'Europe germanique n'en pos­
sedait de semblable a l'egard de son peuple ; il fallait 
limiter ce pouvoir par Ie veto, et, puisqu'on avait for­
mule dans la Constitution Ie principe de la souverai­
nete du peupIe, ce qui n'etait point Ie vceu de I'ora­
teur, ne point vouloir en faire une verite paraitrait 
nne hypocrisie. Du moment, dit-il, que la represen­
tation du nombre est substituee a la representation 
des categories sociales, on se trouve en democratie 
pure; c'est seulement parce que le peuple d'un grand 
canton ne peut pas se reunir en une Landsgemeinde, 
et l1ullement parce qu'il ne se considere pas comme 
sou verai ll, que I' on a cree des representations dans Ies 
grands cantons. Concevant au contraire Ie veto comme 
une institution appartenant encore au systeme repre­
sentatif, Ie bourgmestre Mousson aboutit cependant 
aux memes conclusions. Pas plus que Ie veto du·presi­
dent des Etats-Unis, pense-t-il, Ie veto du peuple n'est 
en contradiction avec Ie s'ysteme representatif, et pas 
plus qu'avec Ie premier, a caractere gouvernemental, 
l'Amerique ne devient une monarchie, Zurich avec 
Ie second, a caractere populaire, ne deviendra une 
democratie pure. Mais Ie veto resouties contradictions 
entre Ies yues du COllseil et celles du peupJe sur la 
legislation. Chaque Etat, ajouta Ie bourgmestre de 
Muralt, nous offre Ie veto sous une forme quelconque. 
Dans les monarchies il est exerce par les deux Cham­
bres, et chez nons chacun des Conseils l'a parfois pos­
sede a regard de l'autre. 

Par contre, Ie Dr. Furrer mit ses collegues en garde 
contre une forme de la souverainete dn peuple qui 
pousse necessairement a Ia democratie. (\ Une cons-

CurU 10 
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« titution representative, » dit-iI, « est u~ moyc:£ 
« terme malheureux. » Le secretaire de la nIle G'ySI , 

exprimant une id~e voisine, pe~1sait q~e l~. peuple, 
une fois en posseslOll du veto, declarcralt qu Ii ne sert 
a rien, et qu'il faudrait lui donner a la place quelqu.e 

chose qui lui serdt; ainsi Ie veto renferme .le germe 
du mal: il mene au referendum. Bluntschll contesta 
en bloc Ie principe de la souverainete du peuple. ::\his 
les expressiolls les plus cassantes f~re?t c~lles de von 
Escher yom Berg' reclamanl une dlstll1ctlOn entre Ie 
veto demande et celui des monarchies au de la repu­
blique americaine, et s'ecriant : « Bien loin d'etre un 
« contrepoids, c'est la mise en marche, Ie d~chal­
« nement d'un seul element, et de r element domll1ant, 
« de l' element democt'ati.q ue, c' est-a-dire de celui qui,. 
« avant taus autres, incline de nature a ramener la 
« societe a 1'6tat de barbarie. Et c'est ce veto, ce faux 
« ueto, dont Ie canton de Zurich va etre aujourd'hui 
« gratifie, ........ ce canton qui aime toujours encore a 
« s'entendre appeler l'Attique de la Suisse! Je sais 
« bien la reponse : on vise encore ici bien plus un 
« contrepoids qu'une mise en marche ; Ie Grand. Con­
« seil de Zurich est un corps legislatif si pUIssant 
« qu'on n'en rencontre !luile part de semblable dans 
« les republiques, c'est pour ainsi dire Ul: Clut?Crate 
« collectif, une autorite sans aucun controle I1l con­
« trepoids ; ce contr61e, ce contrepoids ne peut ctre 
« chel'che que dans Ie peuple, etc .... Dans Ie peuple ! 
« Comme si ce pcuple meme n'etait pas persol111ifie 
« daus ce Grand Consed ! et personnifie avec quelle 
« extension! Un representant par mille ames! Je dis 
« rlmes, car les femmes, les enfants, meme les idiots 
« et touLce qui s'ensuit, sont eompris dans ees (imes: .. 
« Cela est pourLant digne de toute louange et ~eHalt, 
« ce me semble, contenter meme les plus eXlgeants. 
« Avec cela point de cens, pas meme Ie cens d'eligibi-
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« lite que nons avions au temps de l' Acte de media­
« tion. )) 

On a dil, ajouta \'on Escher, que ce petit marceau 
(das SWcldein) nons "ient encore du lac et de 1'0ber­
land (ces deux pays ayaient alors une grande n';puta­
tiou d'iudoeilite), sur quoi Hausammann lui repliqua 
que la Haie liberte ll'etait encore jamais venue des 
cfuJ/eaux. 

On yantait comme Ull des merites du veto Ie ralen­
tissement salutaire qu'il apporterait a la fabrication 
des lois, ce que par contre d'autres esperaient obte­
nil' par des deliberations plus frequentes au sein des 
autorites ou mcme par un uelo suspensif du Conseil 
d'Etat. ~Iais 1a lutte portait plutot sur la question de 
sayoir si Ie peuple etait oui ou non capable de decider 
sur les lois. De nombreux orateurs Ie niaient. Le peu­
pIe, expliqllaient-ils, manque pour cela des connais­
sanees techniques necessaires : il ne saur;lit aperce­
yoir 1a necessite de Lien des lois pourtant salutaires. 
Dans Ies questions matericlles Ie peuple montrerait 
de l'ptroitesse de creur. Puis aussi le canton de Zurich 
est beau coup trap grand pour etre, lui canton indus­
triel, gouverne democratiquement com me un pays de 
patres. Le ueto, ajoutaient-ils, ne serait qu'un levier 
bien accueilli par ceux qui ont interet amailltenir Ie 
peuple dans une fermentation et un desordre perpe­
tue!s : il aurait done des consei1uences redoutables et 
pOl'terait de graves blessures a la patrie. 

A cela le Dr. Rahn-Escher opposa les sacrifices 
accomplis yolontiers par les communes en matiere 
scolaire. Le juge de district \Vethli fit 1'0bserYation 
sui\'ante: « Si Ie I)ellplc peut prendre une decision 
« intelligente sur les lois constitutiorJnelles, ne doit-il 
« pas pouvoir Ie faire aussi sur les lois ordinaires? 
« Si on Ie croit assez intelligent pour decider, quand 
{( les pouvoirs de ses l'epresentants sont expires, si 
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« ceux-ci ont fait de bonnes lois et ont ete de bons 
« mandataires, ne doit-il pas aussi pouvoir prononcer 
{( sur les lois? Logiquementje crois que oui». \VethIi 
signala ensuite com bien on en appelle volontiers a 
la voix du peuple quand eel a est commode. A l'objec­
tion que Ie canton de Zurich etait un territoire trop 
grand pour la forme de gouvernement democratique 
s'attaquerent Ie bourgmestre de Muralt et Ie lieute­
nant-colonel Nuscheler. Le premier renvoya a l'exem­
pIe de Saint-Gall, Ie Hecond fit la remarque qu'il ne 
pouvait parvenir a se rappeler avoir entendu dire que 
Ie soin du bien du peuple doit etre remis entre les 
mains d'hommes eclaires et que pour cette raison on 
avait institue Ie Grand Conseil ; l'unique raison de cet 
evenement est que dans un canton aussi etendu que 
Zurich une Landsqemeinde n'6tait pas possible. 

Par 54 yoix contre r5 l'introduction du veto fut 
repoussee. Du cote des adversaires du veto etaient Ie 
parti liberal et les elements aristocratiques conserva­
teurs, du cote de ses partisans quelques conservateurs 
de sentiments plus democratiques et les representants 
du parti du pellple. « Je ne sais pas OU est ma place », 
dit un des membres du Conseil, « seulement je me 
« declare du parti du peuple n. 

Les yainqueurs s'abandonnerent a l'espoir d'avoir 
sauve 1a solidarite suisse et d'avoir preserve contre 
cette contaqion d'autres cantons, qui auraient suiyi 
l'exemple de Zurich si celui-ci avait etendu les droits 
,du peuple (1). 

l\Iais meme a Zurich Ie mouvcment n'elait pas 
abattu pour Iongtemps. Quelques alltH~eS plus tard, 
J. J. Treichler, qui se rallia dans Ja suite au parti 
hberal et devint membre du gouvernement et profes­
seur a l'Universite, provoqua une vive agitation. 

~I) Deliberations du Grand Conseil, p. 188 et suiv. 
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Ontre I'impot progressif, une banque cantonale de 
prets et des ateliers nationaux, il demandait dans son 
programme non seulement que chaque citoyen put 
defcndre oralement ses petitions devant Ie Grand, Con­
seil par lui-meme ou par mandataire, mais encore 
que Ie Grand Conseil eut Ie droit « d'accorder yoix 
« consultative aux hommes dont Ie yote lui paraJ't, 
( important,» que les lois fussent soumises au veto du 
peupIe, et que Ie peuple put en tout temps revoquer 
ses represcntants. C'est seulement lorsque Treichler 
eut ete expulse du pays que Ie desir du veto se calma 
pOllr quelque temps. 
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Le referendum et l'initiative dans Ie pays de Vaud 

Le soulevement sans effusion de sang qui en 
l'an r845 apporta au canton de Vaud, dans une nou­
velle Constitution, la legislation populaire, etait sur­
tout prm'oque par une vive agitation contre l'ordre 
des J((suites, que 1'on voulait faire expulser de la 
Suisse. Au premIer aboI'd on reconnalt la d'autant 
moins une relation de cause a effet que Vaud fait 
partie des cantons protestants, et qu'ainsi on ne 
deYait pas s'attendre a voir l'expulsion des Jesuites 
l'affecter beaucoup dans sa vie constitutionelle. l\Iais 
l'agitation contre les Jesuites servait alars de masque 
a la IuLle contre Ie systeme de la confederation 
d'Etats. Le radicalisme poussait a une nouvelle forme 
politique de Ia Confederation; s'il attaquait les Jesui­
tes, odieux a une grande partie du peuple et surtout 
a Ia majorite protestante, et dont l'etablissement, dans 
plus d'un canton, ne demeurait possible que grace a 
l'org::misation de la Suisse en confederation d'Etats, 
et s'il clait vainqueur, il donnait, en meme temps 
qll'aux Jcsllites, Ie coup de Ja mort ella confederation 
d'Etats. Or celle-ci impliquait dans Ie langage politi­
que la domination des aristocrates. Ii ne faut donc pas 

REFEREXDU;U ET INITIATI\lE DANS VAUD 151 

«;roire que Jes 32.000 signatures de citoyens vaudois 
recueillies pour l'expulsion des Jesuites ne fllssent 
determinees que par des motifs de politique ecclesias­
tique, et il est tout naturel que Ja revision de Ja Cons­
titution yaudoise impliquat l'avenement de Ja demo­
,cratie. 

~ous yoyons par l'OtnTage de l'historien conserva­
teur Vulliemin sur Ia reyolution dll r4 fevrie!' com bien 
les classes dirigeantes inclinaient a considerer ce mou­
vement comme socialiste ou communiste ou a Ie faire 
passer pour tel.Que la principale responsabilite en fut 
attribuee aux ouvriers immigres de langue allemande, 
c'est ce que signa Ie encore Ie tableau hislorique de 
Vulliell1in, et c'en est un des traits les plus rell1arqua­
hIes. « Le parti radical, » dit-il, « avait pour aides ces 
« hommes nombreux chez un pellple railleur) qui, tou­
« jours frondant, travaillent pour une revolution jus­
« qu'au jour OU cette revolution les atteint. II avait 

,« encore pour amis un grand nombre de ces elrangers, 
« Allemands pOllr Ia pI up art, auxquels notre peuple 
« agricoIe, dans son eloignement pour Ia vie sed en­
{( taire, abandonne Ie travail des metiers. Sans patrie 
« au milieu de nous, ces oUHiers allemands s'etaient 
« formes en associations, espece de repnblique dans 
{( la republique. Its etaient affilies aux societes com­
e( munistes repandues en France, en Allemagne et ail­
« leurs. Its publiaient a Vevey de petits livres dans 
« lesquels ils exposaient leurs idees. II est des hOll1ll1es 
« qui disent en leur cceur: il n'y a pas de Dieu ; Ies 
« eornmunistes Ie publient ouvertement. Les lois, sui­
« vant eux, sont l'invention du fort eontre Ie faible. 
« lis ne veulent plus de tien et de mien, et nomment 
« la propriete un crime. D'une voix plus basse ils disent 
« du mariag~ ce qu'ils disent de la propriete. La vie a 
,« venir, ales cl'oire, a ete imaginee par les riches pour 
« tromper Ie pauHe peuple et lui faire supporter avec 
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« patience les maux de la vie presente. Radicaux et 
« commullistes avaient dans nos principales villes 
« leurs bibliothCques publiques, leurs journaux et 
« leurs agents. On trouvait dans ces bibliotheques les 
« Memoires de Robespierre, de Saint-Just, de ]\1arat, 
(( de ces hommes qui ont laisse dans la Revolution 
( franyaise une trace de sang apres eux. On y trouvait 
« ce qu'ont ecrit les principaux communisles, depuis 
( Babeeuf jusqu'it Cabet et Proudhon. Plus d'Ull 
« homme, parmi nous, n'a pas d'autre instruction que 
« celle qu'il a puisee dans ces livres (r) »,' 

Vulliemin s'esL mepris quand il a donne pour epi­
graphe a son recit : Ce qui est violent ne dure pas, car 
la Constitution dura, et il a ete injuste it son egard 
quand il s'est ecrie : « Prenez-vous un baton pour une 
« Constitution? » En proclamant la legislation popu­
laire, elle donna au radicalisme lui-meme une assise 
conservatrice, si l'on veut donner cette epithCie au 
fondement du droit, au pacte entre tous les citoyens, 
qui exerce sur Ie droit son influence exclusive. Per­
sonne, au reste, dans les debats du Conseil"n'exprima 
cette idee avec autant de penetration que Diog l'avait 
fait it Saint-Gall; Ie parti radical vaudois eut en cela 
moins conscience de ses actes. 

Un projet, celui-Ia vraiment socialiste, SL1r l'orga­
nisation du travail, fut repousse, mais une serie 
d'autres innovations democratiques accompagnent les 
dispositions sur la legislation populaire. On diminue 
la duree des fonctions publiques, on abaisse l'age 
requis pour I'electorat, on releve les indemnites des 
membres du Grand Conseil et on institue Ie jury. 
L'attribution au Conseil d'Etat du droit de nommer et 

(1) Le 14 Fevrier, au Simple recit de la revolution du canton de Yaud 
en 1~45, Lausanne, 1845, p. 5 et sui". - Cf. Feddersen, Geschichte­
del' schweizel'ischen Regeneration von 1830'1848, p. 391 el sui.-. 
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de revoquer un grand nombre de fonctionnaires con­
traste avec les autres rCformes, et cette institution 
autocratique a donne au canton democratique un 
visage de Janus dont nous avons eu depuis Hombre 
d'annees l'occasion de yoir la face riante et la face 
assombrie; mais la valeur historique des formes 
du droit popnlaire introduites dans la Constitution 
de 1845, et particulierement de I'initiative au sens 
moderne de ce mot, qui y devient pour la premiere 
fois une realite, ne saurait etre compromise par ce 
defaut. Le veto et Ie referendllm etaient depuis long­
temps connus, mais ou les Vaudois prirent-ils l'ini­
tiative? II est possible que y'ait ete chez eux simple­
ment nne inspiration spontanee; on peut (!galement 
imaginer qu'ils l'emprunterent it I'un des livres .enu­
meres par Vulliemin, - pour preciseI', a l'espnt de 
Babeeuf ou de ses disciples, tel que Buonarroli en a 
coi1serve la tradi tion. 

Ceux qui cherchaient it empecher ce grand pas vel'S 
la democratie attachaient un grand prix au droit de 
petition, qui recemment encore avait accompli son 
office avec la collection de signatures dont nous 
avons parle, et qu'ils estimaient suffisant aussi pour 
l'avenir. On voulait aller plus loin et admettre la 
dissolution du Grand Conseil - ici apparaH Ie droit 
de revocation - lorsqu'un Hombre determine de peti­
tionnaires Ie requerraient, ou Ie renouvellement 
inteO'ral annuel de cette assemblee. Mais Ie president 

1') 

du Conseil d'Etat Druey, plus tard membre du Con-
seil federal, qui dans sa vivacite d'csprit avait deja 
conyu une solution plus complete, et qui, en sa qua­
lite d'ancien conservateur, trouvait aisement des 
arO'uments d'ordre conservateur, repliqua que certes 

1') . • 

les petitions sont bonncs pour apprer.dre ce qUl se 
passe dans l'opinion publique, et qu'on ferait done 
bien de maintenir Ie droit de petition, mais qu'il 
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fimt egaIement pouyoir arreter le gouvernement 
quand il marche trop yite, comme aussi Ie mettre 
en marche quand il se meut trop lentement. Druey 
tenait Ie renouvellement integral du Conscil pour 
une razzia, une inutile et maladroite transformation 
du sysU~me de gouvernement tout entier, et Ie deoit 
de revocation pour une mesure de natut'e a engen­
drer un etat febrile et incapable de donner aucun 
bon resultat. C'est pourquoi il recommanda « 1a 
« sanction necessaire, Ie veto obligato ire, ) suivant 
les expressions employees dans les debats, c'est-a­
dire, dans Ie langage moderne. Ie referendum obiiga­
toire. Reparti entre 60 cercles, Ie peuple vaudois 
deyait s'assembler chaque annee un jour determine 
pour sanctionner les lois et decrets ou leur refuser 
sa sanction. Dans ces assemblees de cercle pouvait 
ayoir lieu une deliberation, comme dans les ancien­
nes Landsgemeinden. Sur la requisition du Conseil 
d'Etat, du Grand Conseil ou de cinq mille citoyens 
pouvaient aussi etre tenues des assemblees extraordi­
naires pour recevoir les propositions des reqnerants. 
Ce projet eclata dans la salle du Conseil comme une 
bombe, s'il faut en croire une remarque d'Eytel, qui 
nous en a transmisle proces-yerbal. Mais la discus­
sion tout entiere ne revel a qu'une faible opposition 
an principe meme, et c'est nne de ses particularites 
qu'elle porta beaucoup moins sur des speculations 
de philosophie politique que sur des considerations 
pratiques, ce qui prouve bien que Ie terrain etait 
deja prepare avant que Ie Grand Conseil y porUlt 1a 
charrue. 

Druey {rOLIve a la sanction Ie merite de mettre les 
lois en rapport exact avec les idees, les besoins et Ie 
degTe de culture du peuple ; elles seront ainsi mieux 
co m prises, lltieux absences, plus durables. « Elles 
« sont ainsi Ie point de depart d'un progres ultel'ieur, 
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e( tandis que si elles deyancent l'opinion du peuple 
-{( elies peuyent aisement devenir celui d'une reac­
« tion ...... Un des avantages capitaux de la sanction, 
« c'est que la hate que beaucoup aujourd'hui mcttent 
« a faire de nouvelles lois s'en troU\'e considerable­
« ment ralentie. Si les lois depas~sent trop Ie niveau 
« auque1 Ie peuple lui-meme s'est eleve, elles man­
« quentleur but et fontfiasco dans Ia pratique. Sallc­
« tionnees par Ic peuple. elles 3uront plus de majeste, 
« et par suite l'espoir d'une plus longue dnree )). 

Quelques-Ulls opposerent a Drucy que l'usage fre­
quent de 1a sanction en diminuerait bient6t la valeur 
et fatigll crait les citoyens. Ils se contentaient de deman­
der, suivant leur expression, Ie " veto facultatif » ou 
« refus facultatif; » on aurait ainsi une soupape de 
surete contre les rholutions ; il ne fallait rien de plus. 
Ils distinguent trois especcs de veto: un veto que Ie 
Grand ConseiJ peut provoquer pour rechercher l'as­
sentiment du peupJe et « se dt\charger » ainsi « de sa 
« propre responsabili te » dans les questions impor­
tantes; puis Ie veto du COl1seiI d'Etat, qui peut pro­
poser des lois concurremmenl avec Ie Grand ConseiJ ; 
enfin Ie veto dl! peuple, la yotation sur les lois au cas 
ou 5.000 (ou 8.000) citoyens la requierent. Ruchet ne 
youlait meme pas entendre parler de ces institutions 
affaiblies, car, suivant lui, de meme que Ie referen­
dum dans Ie Valais et les Grisons n'ctait pas fayorable 
au progres, Ie veto de Saint-Gall n'etait pas davantage 
a recommander, surtout pour les affaires federales, 
car il en ralentirait trop la marche. Le colonel Bon­
tems vantait Zurich, Bale-ville et Genhe, les cantons 
sans veto, comme etant les plus eclaires. Par contre 
Guignard reclama la sanction au lieu du veto, par la 
raison de principe que seule la sanction apprend com­
ment Ie peuple pense en realite, et par la raison peda­
%ogique qu'en S'occllpant constarnment des affaires 
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publiques Ie peuple, de l'instruction duquel on aime 
tant a parler, acquerrait l'education politique. Plus 
d'une des lois existantes du canton, poursuivit-il, et 
surtout Ie cruel Code penal, aurait certainement ete 
meilleure si c'Mait ~e peuple, et non Ie Grand Conseil, 
qui l'eut faile. 

II y eut un long debat sur la question de savoir si 
les votations populaires auraient lieu dans les cer­
des, comme Druey l'avait propose, ou dans les com­
munes, comme d'autres Ie demandaient. Contre les 
cercles on objecla qu'ils federaliseraient Ie canton, 
qu'ils en feraient une agregation de soixante commu­
nautes souveraines, ane petite Espagne. Bien que tout 
Ie pays de Vaud ait la me me lang'ue et la meme reli­
gion, il y a cependallt, disait-on, assez de differences 
entre ses elemenls constitutifs pour que ces differen­
ces puissent devenir la source de conflits : citadins et 
campagnards, habitants de la plaine et montagnards, 
vignerons et laboureurs pourraient facilement se sen­
tiI' des classes particulieres si les uns ou les autres 
dominaient dans une grande partie des cercles. De 
plus, les habitants du chef-lieu et de ses environs 
seraient toujours les plus nombreux dans les assem­
blees de cercie, ce qui porterait prejudice aux autres. 
En outre il faut tenir compte de considerations finan­
cieres, car chaque citoyen sera induit en depense 
par l'obligation de se rendre a l'assemblee de cercle. 
Par contre on craignait que les assemblees communa­
les fussent dominees par l'esprit de clocheI', Ie « pro­
(! pre Frere de l'aristocratie ». 

L'initiative trouva un defenseur particulierement 
ardent en la personne d'Eytel, qui declara preferer de 
beaucoup cetle institution au veto ou au referendam. 
Ceux-ci ne sont, pensait-il, que des institutions tres 
imparfaites, qui en nombre d'endroits n'ont pas con­
duit au progres ; Ie veto n'est qu'un moyen dilatoire; 
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Ie referendum fortifie bien quelquefois les lois, mais 
,quand il donrie une reponse negative, on ne connalt 
pas mieux pour cela Ia volonte du peuple ; to us deux 
immobilisent la legislation et peuvenL conduire a la 
stagnation. « Je prefere donc l'initiative, car pour 
« sayoir si une loi est bonne, il faut Ie plus souvent Ia 
« voir fonctionner. Comment demander an peuple de 
~( se prononcer avec connaissance de cause Ie Iende­
« main du jour OU une loi, peut-etre tres compliquee 
,« par sa nature, aura ete elaboree ? Et qu'on refle­
« chisse que si Ie peuple n'a pas Ie droit de provoquer 
{( des changements, ce qu'il aurA sanctionne Ie sera 
« pour longtemps, et malgre des imperfections assez 
« saillantes qui se decouvriront, on ne saura com­
« ment revenir en arriere. Ce que Ie peuple a vouiu 
« une fois, il y tient au moins pendant quinze ans. 
.« Ayec l'initiative, Ie peuple prendra l'habitude de 
« vous demander des lois; il vous m\cttra lui-meme 
« Sllr la voie, et quand YOUS en aurez de facheuses, il 
« vous demandera de les abroger ou de les corriger )). 
Eytel voulait que les reunions d'office du peuple n'ells­
sent lieu que tous les quatre ans, pour ne point rebu­
terles citoyens par la satiete. 

Les ad versairea de i'initiative firent ressorti r non 
sans habilete combien il serait difficile de donner une 
formule a la volonte du peuple; ce serait au Grand 
Conseil a elaborer la loi, et peut-etre pourrait-il alors 
presenter au peuple autre chose que ce que voulait 
celui-ci. lIs opposaient, comme pleinement suffisant, 
Ie droit de petition aJ'initiative,et appelaientleregne 
de ceJle-ci la tyrannic de Ia minorite, l'anarchie. 

Guignard y voyait au contrairc un moyen de rendre 
les crises revolutionnaires impossibles et d'obtenir 
« que Ie gOllvernement reste constamment dans Ie 
« YI'a i, »et Dru ey faisai t remarq uer qu'ayec l'in i tiative 
la minorite ne peut que faire des propositions, tandis 
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que la majorite decide. « Cinq membres dans cette 
« salle, » s'ecria-t-il, « ne font pourtant pas la loi 
« quand iis invitent l'Assemblee it discuter teIle ou 
« telle proposition. )) Le conseiller Kehrwand donnait 
a l'initialive nne (res large extension. II voulait 
qu'elle flIt applicable d tout, meme a la destitution des 
fonctionnaires et aux decisions de justice. « Par ce 
« moyen, » ajoutait-il, « on evitera les re,'olutions. La 
« l'ejeter, c'est rester dans Ie mouvement rel'o!ntion­
« naire ; !'accepter, c'est etre dans Ie svsteme revolu-
« tionnaireorg'anise»). " 

All Yote, les com m un es l' em port(~reri t sur les cercles, 
et on apporta beaucoup de simplifications aux propo­
sitions qui ayaient ete faites, On decida que toute 
llloclification a la Constitutioll cantollale ou au Pacte 
federal denait ctre sOllmise a la decision du peuple, 
et on inslitua i'initiative en acloptant la proposition 
sui,'ante de Delarageaz : « J[ est de la competence des 
« assemblees generales de voter sur toute proposition 
« qui leur est sou mise par Ie Grand Conseil, agissant 
« spontanement, ou sur Ia demande de 8.000 citoyens 
« a c f i fs » (I). 

Les formes de legislation populaire consacrees par 
ce texte sont donc Ie TPJerendum ob!igatoire limite 
aux questions constitutionnelles canlonales et aux 
aff'aires federates, [e reJerendum facultatif iUimite du 
Grand Conseil, et ['initiative, qui s'elend aussi a toutes 
Ies matieres, mais n'est point placee comp!elemellt en 
dehors de 1a sphere d'actioll du Grand Conseil. 

(,', Builelin des sel!l!ces du Grand COlZsei[ dlZ canton de Vaue!, session 
ordinaire, ayril ,84;', p, ,34 cl sui .. " '72 et suiv" '00 el suiv, 804 ct 
suiv. 

CHAPITRE VI 

La Constitution federale de 1848 

Par les innovations profondes qui avaient marque 
Ie debut de la decade r830-r84o Ie Pacte federal lui­
meme se lrouva ebranle. Comlile dans les cantons, Ie 
parti progresslste reclamait des rCformes capitales 
dans 1a Confederation. Plusieurs cantons presenle­
rent des r83r des propositions en ce sens a 1a Diete, et 
en r832 treize cantons et demi y voterent l'institutioll 
d'une commission chargee d'elaborer un projet de 
revision du Pacte federal. Dans ce projet, qui etait 
tres detaille, on demandait que la souyerainete des 
cantons demeurat garantie, et que Ie droit egal de 
yote it 10. Diete leur flit maintenu, contrairemellt au 
vmn precedemm'ent exprime en favenr de l'attribution 
a chaque canton d'un nombre de voix variant de deux 
a qualre suivant son importance. Par contre, les 
deputes des cantons devaient voter seIon leur libre 
convicLion, sauf dans des matieres determinees, 
comme les declarations de guerre, les traites avec 
l'Ctrallger, la revision du Pacte federal, Otl le systeme 
des instructions etait maintenu. Les resolutions prises 
par 1a DiMe a la majorite des voix devaient ensll,ile 
etre approuvees par douze cantons au moins. Ii Mait 
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prescrit aux cantons de modeler leurs Constitutions 
sur des formes democratiques ou representatives. Les 
alliances particulieres leur etaient illterdites. Comme 
pouvoir executif deyait fonctionner un Conseil federal 
(Bundesrath), compose du Landammann de la Suisse, 
HOmme par les cantons suivant un mode d'election 
particulier, et de qualre conseillers elus par Ja Diete 
et presidant aux departements de l'exteriellr, de Fin 
terieur, des affaires militaires et des finances. Un 
Tribunalfederal (Bundesgericht) devait connaltre de 
differentes matieres, par exemple des questions de 
droit international, des litiges entre les cantons 
ou entre la Confederation et les cantons, des litiges 
relatifs a la situation des Heimatlosen, des crimes 
militaires. Comme capita Ie federaie., apres ayoir un 
instant parle d'une petite ville telle que Zofingue ou 
Rapperswil comme d'une Colombie (I) suisse, on 
avait choisi Lucerne, afin de disposer les cantons de 
l'interieur en faveur de La revision; mais Ie siege 
du Tribunal federal devait etre fixe dans une autre 
ville. On voulait accroltre la Eberle des transits, COll­

fier Ie service des postes a la Confederation, creer un 
systeme monetaire ulliforme ayant pour base Ie franc 
de France, etablir l'unite des poids et mesures, pro­
ceder a une I'f~vision des tarifs de douane, faciliter 
l'exercice du droit d'etablissement et restreindre Je 
droit qu'ayaient les cantons de lever des impots de 
consommation, L'instruction militaire superieure 
dans toutes les armes etait confiee a la Confederation. 
Tout citoyen suisse pouvait adresser des petitions aux 
autorites federales. 

Le travail de la commission qui vient d'ctre ainsi 
esquisse ne fut pas entierement approuve par la 

(r) Baumgartner, Die Schweil: in ihren Kiimpfell und Umqestaltunqen 
von r830-r850, t. I, p. 359-
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Diete, devenue plus timide. EIle attenua notablement 
Ie projet en faisant de graves conceSSlOns aux 
cantons. Plusieurs Etats ne prirent aucurie part aux 
deliberations sur la revision, declillant par avance 
toute espece de concours. Des son berceau Ie projet 
s'etait heurte aux ten dances separatistes qui prirent 
corps a la conference tenue a Sarnen par les cantons 
conservateurs, conference d'oll sortit finalement Ie 
Sonderbund, ensuite la votation eut lieu dans les 
cantons, Ie resultat en fut malheureux: Ie parti 
conservateur et Ie parti radical, tous deux, pour des 
i'aisons opposees, mecontents de la revision, furent 
les artisans de sa chute. Cependant les Grands 
Conseils de Zurich, de Soleure, de Lucerne, de Bel'lle, 
de Saint-Gall, de Bale-campagne, de Geneve, de 
Fribourg, de Thurgovie, de Glaris, de Schaffhouse 
et des Grisons, ce dernier sous certaines reserves, 
se declarerent successivement pour Ie projet, mais 
a Lucerne Ie peuple se prononga contre, et a Soleure 
la majoritc en sa faveur ne fut obtenue qu'en y 
comptant les absents. Comme les autres cantons 
refusaient leur adhesion ou votaient pour Ie rejet, 
il fallut considerer Ie projet comme mis en echec. 

Ce fut en vain que quelques cantons revisioll­
!listes s'engagerent alors dans une autre voie pour 
atteindre leur but; iis reclamaient, conformement au 
programme du parti radical, la convocation d'un 
Conseil constituant dans Iequel les cantons seraient 
representes proportionnellement a leur population 
respective_ Mais une forte majorite se prononga 
contre ce procede, qu 'elle condamnait comme 
revolu tion n aire. 

L'agitation ne fut toutefois point calmee; les pro­
gres continus accomplis dans plusieurs cantons et la 
lutte confessionnelle, de plus en plus ardente, lui four­
nissaient toujours un nouvel aliment. La presse, les 

Curti H 



162 CHAPITRE VI 

salles de Conseil, les tirs f6deraux temoignent d\ll1e 
excitation croissante. Ce que Troxler ecrivait en r838 
sur la reforine federale est peut-etre cequijette le plus 
de lumiere sur les dispositions qui regnaient dans Ie 

camp des revisionnistes avances. 
« (inice au Pacte federal, » s'ecriait-il, « Ia Confe­

« deration est devenue pareille a la bete de l'Apoca­
« Iypse, qui est et n'est pas, et dans Ia Diete, comme 
« dalls un u]cere putride, s'amassent toutes les 

« humeurs malignes i). 

II cite Ie mot de Jean de "YHiller : « Si Ie temps est 
« passe Oil nos peres auraienL pent-etre pu fonder une 
« pfllS grande republique, du moins per~onne ne nous 
« empechera maintellant de creer la melilellre, car son 
« institution depend de notre intelligence et de notre 
« volonte », et il remarque ensuite en appreciant 

: « Mais beaucoup sont aIles t1'op loin, 
« et on L regarde I' organi sation de I a yie ci viq ue 
« comme une affaire de convenance et de gotH, Oil Ie' 
« bon plaisir dicte seulle choix; ou mcme, sans soud 
« de la societe et de son deveioppement, de 1a llature 
« et de l'histoire du monde humain tel qu'il est, iIs 
« Ollt crn pouyoir construire un systeme politiql1e qui 
« ftH fictifpour eux-mcmes et reel pourtous les alltres. 
« De la est nce,meme chez les plus clainoyants, chez 
« ceux qui avaient les meilleures idees el qui vo.u­
« laient asseoir leur j l1gement, l'incertitude au sUJet 
« de !lotre patrie commune et de sa reconstitution: 
« la Suisse deyait-eUe etre une confederation d'Etats 
« ou un Etat federal, on se transformer en Etat nni-, 
« taire? et ils ont cru pouyoir regler definitivement 
« cettc question au moyen de principes abstraits et 
« o'eneraux on au g-re de leurs propres reflexions ». 

b U A , 

Si leur conception a ete erronee, d'un autre cote' 
« Ie Pacte federal est l'ceuYre h,Hive de Ia necessitc et 
« de I'esprit de faction, entreprise par des chefs de 
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«( parti, sous l'influence de l'etrangcr, sans Ie concon!'s 
« du peuple suisse, et mcme contre sa yoloute et SOIl 
« interet, la consecration de yiceset d'ahus danfJ'ereux /') , 
« Ia sanction d'injustices criantes, comme celle-ci, 
« r4·000 habitants d'Uri comptent pour autant 
« dans la Confederation que 400.000 Bernois, systeme 
«( qui substitue 1a souverainete territoriale, Ie principe 
«( du :'Iloyen-Age, a Ia representation persoDnelle des 
«( ciloyens de l'Etat. 

« Due teUe Confederation est une societas leonina , 
« un pactum tllT'pe, qui non seulement lese les interets 
« materiels, mais yiole Ies principes les plus sacres 
« du droit, du progres et de Ia Eberle. 

«( Les hOIls anciens ne connaissaient que les vallees, 
«( les pays ct Ies cantons de Ia patrie, mais les nova­
«( leurs d'autrefois, en possession du 'pouYoir dans 
«( nos capitales et chefs-liellx, ont chano'e les cantons v /') 

« en Etats et leurs gouvernements en SOllverainetes 
« incarnees, Ia Confederation suisse en une alliance 
( de grands sei~neurs dans laquelle Uri et ZouO' 

~ ::J' 

« Solcure et Schaffhouse figurent et se com portent en 
« fJrandes puissances a peu pres comme les cabinets de 
«( Russie et d'Autriche, de Prusse et d'Analeterre «) , 

« youiant n'etre unies que par .les liens du droit des 
«( gens, former simplement une ligue COl1SaCree par 
«( un traite et appuyee sur Ie droit international gene­

ral. Seulement cetie tragi-comedie contraire a l'es­
« prit de Ja Confederation et hostile au peuple a mis 
« en pieces notre patrie commune, delruit de fond en 
« combJe les anciennesligues populaires eternelles, 
« et reduit notre existence nationale a l'etal neulre et 
« notre republique federative a Ia nullite. » Troxler 
dit que Ia verite est dans le mot de M. de Bonald : 
« Les cantons suisses sont dans Ia chretiente de OTan-
« des municipalites}). 

o 

« Cette magnifique souverainete cantonale est un 
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{( vilain cadeau a faire au peuple, etme fait penseI' au'" 
« manteau de pourpre. a la couronne d'epines et au 
« roseau que les Juifs donnerent au Sauveur en 
« l'appelant par derision roi des .Iuifs. 

« En ran 18r4, alors que la Suisse avait ete riuo­
« lulionnarisie dans un sens oppose a son esprit et a 
\( sa nature intimes, alors qu'en particulier dans les 
:« cantons de Berne, Lucerne, Soleure et Fribourg 
« la ruse et la violence avaient renverse les gouverne­
« ments et change les Constitutions, l'Acte de media­
{( tion, cette constitution federale qui avait institue la 
.« penetration reciproque des cantons et de la Confe­
« deration, etait tombe it son tour, et il fallait imagi­
« ner une nouvelle Constitution federale dans 
« laquelle on put faire entrer la matiere preexistante 
{( et 1a forme etablie des cantons revolutionnarises : 
.« c'est ainsi qu'on construisit la Confederation en rair 
« et qu'on transforma 1a ligue des cantons, precedem­
'i( ment fondee sur Ie droit public interne, en un 
« simple traite suivant Ie droit international, auquel 
« meme l'empereur du Maroc et Ie pacha d'Egypte 

·C( auraient pu acceder s'ils eussent eu enyie de s'allier 
« aux municipalilis souueraines de Ia chretiente ....... . 
.« Et si maintenant Ia Suisse nouvelle ou aspirant a 
{( se rajeunir n'accomplit sa contre-revolution que 
« dans une partie des cantons, et que l'autre partie, 
« la plus grande d'apres Ie nombre des cantons, 
~( s'altache a l'ancien systeme ou y retombe, comme 
« Fribourg et peut-etre bientot aussi Soleur,~, ou 
« comme Glaris, qui sacrifie chez lui aux principes 

.{( ullra-liberaux, mais s'accroche dans Ia Confedera­
« tion a la sacro-sainte routine; si en outre Ie libera­
.« lisme cantonal, meme dans des cantons eclaires 
{( comme l'est Vaud, erige en nation une population 
« particuliere, et se comporte en nation uaudoise ; ou 
,( si, comme il arrive dans d'autres cantons qu'on 

LA CONSTITUTION FEDERALE DE 1848 16J 

« regardait comme les boulevards du liberalisme et 
« du radicalisme, les Petits Conseils se mettent de 
« nouvpau au-dessus des Grands Consei1s, et que 
« ceux-ci, oubliant que d'apres les nouvelles Consti­
« tntions Ie peuple est souverain et qu'i1s ne sout que 
« ses representants dans Ie canton, usurpent dans 1a 
« Confederation la souverainete qui appartient au 
« peuple, en arretant a leur gre des instructions pour 
« ou contre l'ceuvre federal; si encore, par un veri­
« table contre-sells, alterant tous les contours et faus­
« sant to utes les directions, on remet nne question 
{( relative a l'exercice d'un droit populaire a 1a deci­
« sion de 1a majorite des voix cantonales, qui naturel­
« lement se prononcera toujours contre une reforme 
« radicale de la Confederation, et admetlra tout au 
« plus une revision du Pacte federal accomplie par 
« elle-meme et a son gre, - il deviendra absolument 
« evident que beaucoup d'entre les nouveaux gouver­
« nants cantonaux n'ont pas ou ne veulent pas avoir 
« une meilleure comprehension et conception de 
« l'unite et de la yerite de la Confederation que les 
« anciens, et que dans la plus grande et la plus graye 
« des affaires nationales, dans la constitution de la 
« Confederation, ils se permettent une mise en tutelle 
« du peuple qui trouvera difficilement une justifica­
« tion devant l'esprit des principes sainement enten­
« dus du systeme republicain et representatif (I) )). 

Les grands traits de la nouvelle Constitution que> 
ron desirait avaient ete nettement indiques des 1832 
parle bourgmestre Hirzel, de Zurich. « Ii nous man­
que )), disait-il dans la reunion annuelle de la 
Societe Helvetique, « un Conseil OU predomine la 
« representation des interets de Ja nation suisse, et 
« non celle des interets divers des Etats particuliers; 

(r) Die sieben Bundesvel:fassunfJen. introduelion. 
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« il nOlls manque dans Ie Conseil de 1a Confederation 
( Ie Jibre \'ote grace auquel la voix de 1a verite ne 
\( resonne pas dans Ie vide parce que Ies instructions 
« disent non avant qu'elle parle. It nous manque un 
{( j uge federal qui rende une sentence im partiale 
« quaml Ie peuple et l'autorite sont en Iutte, 
« quand Ie juge d'un canton est interesse dans 1<1 
« cause, quand des differends s'elevent entre un 
i( membre de 1a Confederation et un autre, quand 
« run de ces membres manque a ce qu'il doit a 1a 
« Confederation. II nails manque nne administration 
i( federa1e independante, issue de l'eJection, de Ia 
« confiance, non point d'un canton, mais de 1a Con­
« federation tout entiere. Aujourd'hui encore Ie 
« Suisse voit une partie de sa petite patrie fermee a 
« son lihre etablissement et au paisible exercice de 
« sa profession; aujourd'hui encore Ie transit libre 
{:( et sans vexations d\m canton a l'autre n'est point 
« assure aux produits de nos mains et de notre sol; 
« dalls l'espacc d'une journee l'etranger traverse cinq 
« cantons et plus, et y trouve a son grand clirertisse­
« ment antant de poids, de mesures, de monnaies 
« differentes (I) ». 

Nomhre d'annees apres que Troxler avait prollonce 
'Ces pathetiques paroles et que Hirzel avait dresse ce 
plan, une 11Duvelle constitution fut enfin rmse au 
jour. IJ'apres luues religieuses dans Ies cantons, 
l'expedition des corps francs leves par les radicaux 
.contre Lucerne, Ie boulevard du conservatisme et du 
'Catholicisme :misses, et ce qu'on a appele la guerre 
du Sonderbund, allnmee par Ies debats sur Ie droit 
des cantons a conclure entr'eux des alliances sepa­
.rees, voila ce qui rcmplit la derniere decade du 
regne du Pacte federal. Mais ce ne fut point un Con-

(I) Carl .Morcll, Die Heluetische Gesellschaft, p. 406. 
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seil constituant qui prepara 1a Constitution; Ie libe­
ralisme vainqueur se sentit assez fort pour fonder 
l'Etat federal au moyen d'une Diete reguliere, la 

derniere de son espece. 
Dans la Constitution federale de ran 1848, c'est 

l'introduction dn systcme des deux Chambres, conci­
liation vonlue entre Ie principe democratique moderne 
et Ie principe historique, qui est en premiere ligne Ie 

trait caracleristique. 
La source de toute souverainete, sontenait nne 

ecole, est dans Ie peuple. Ce principe ne conduit point 
cependant a 1a suppression des cantons; ils peuvent 
rester souyerains comme avant, mais il faut les 80n­
mettre a la souverainete superieure de la Confedera­
tion. Depuis l'an 1830, l'idee d'une nationalite suisse 
a d'annee en anntle gagne en expansion et en force, et ' 
la conscience de celte idee s'affirme sans eqnivoqne 
dans les fetes et Ies associations nationales. Une auto­
rite non issue du peuple que l'on placerait a cote de 
1a representation de la volonte nationale apportcrait 
it celle-ci un contrepoids que l'on ne saurait tolerer. 
Oue l'on maintienne, comme principe supreme du 
~ouveau droit public, que 1a souverainete reside dans 
l'ensemhlc de la nation suisse, et il s'ensuivra comme 
consequence logique que Ies deputes doivent sorlir dll 
choix direct du penple. II ne faul pas confondre ce sys­
teme avec l'lIeluetisme, car Ies cantons conservent a 
l'interieur leurs droits de souverainete, tandis que 
dans la periode de l'unite Ies differents cantons de la 
Confederation etaient au gouvernement federal a peu 
pres ce qne les differents districts d'un ll1cme canton 
sont anjourd'hui aux autorites cantonales. 

L'eco'le federaliste pla«ait au contraire la souverai­
nele dans les cantons. Un examen fidele a la methode 
historique montre que les vingt-deux cantons sont les 
souvcrains primitifs, qui doivent se reunir encore 
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pour I'elaboration d'une Constitution nouvelle, afin 
de rechercher dans queUe mesure ils entendent res­
treindre leur souverainete, quelle part ils veulent en 
ceder pour Ie bien de la communaute. Que la repre­
sentation dans ces reunions est un droit des cantons, 
cela est prouve par l'exercice de \~e droit pendant tant 
de siecles, comme aussi par Ie fait que, toutes les fois 
que d'autres systemes ont ete introduits par une force 
etrangere, on est revenu, des la tempete passee, a 
celui qui existait auparavant. Le peuple suisse est 
trop loyal pour ne point reconnaltre ce droit histori­
que. Et Ie systeme en vigueur n'est point hostile au 
progTes; il a suffi, pour expulser les J~suites, qui 
ont mis en peril tant de trones, de detruire une 
alliance particuliere que rois et empereurs semblaient 
protegeI'. 

Cependant beaucoup voulaient modifier la repre­
sentation cantonale de maniere a ce que les cantons 
grands et petits n'eussent plus voix egale a Ia Diete. 
Les petits cant,Jns, disaient-ils, doivent reconnaltre 
qu'il est equitable que les grands cantons, qui contri- . 
bucnt pour une part bien plus considerable en hom­
mes et en argent a Ia defense et a l'entretien de la 
Confederation, participent a l'avenir pour plus d'une 
voix a Ia decision des afl'aires communes. Cette maniere 
de voir se formula dans la proposition d'accorder six 
representants a Berne, cinq a Zurich, quatre a Lucerne, 
Saint-Gall, Argovie, Tessin et Vaud, et trois, deux ou 
un a chacun des autres cantons suivant Ie chiffre de 
sa population. 

Mais toutes ces conceptions ensemble durent ceder 
Ie pas au projet d'associer Ia representation nationale 
a Ia representation federale en pla<;ant une chambre 
populaire a coLe d'une chambre des Etats. Les parti­
sallS du systeme des deux Chambres exposerent leurs 
idcles de la maniere suivante. Si l'on desire Ie maintien 
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de la representation des cantons suivant Ie mode usite 
jusqu'a present, c'est en partie en consideration du 
principe juridique cantonal, en partie a raison de la 
situation politique des cantons comme de celie de Ia 
patrie commune. Si l'on n'appartient pas non plus a 
ceUe ecole qui declare juste tout ce qui existe en fait~ 
uniquement parce que cela existe en fait; si au con­
traire on regarde toute institution humaine comme 
quelque chose de fini et de limite, qu'il faut au bout 
d'un certain temps rem placer par une autre organi­
sation, - les avis ne peuvent plus differer que sur la 
question de savoir si l'heure de cette reforme est arri­
vee dans l'histoire. La Confederation n'a pas affaire 
avec Ia chute d'un trone qui, institue dans la nuit des 
temps, pese sur Ie peuple et n'esl venerable que par 
son anciellnete. lci il s'agit de traites qui ont fixe les 
principesfondamentaux de la vie en commun des diffe­
rents cantons, et il est tres difficile d'abandonner sans 
autre forme de proces une base affermie par les siecles. 
Non moins important est Ie point de vue politique, les 
conjonctures politiques. Il ne faut pas se dissimuler 
qu'un nombre considerable de cantons n'accueillerait 
qu'avec deplaisir, peut-etre meme avec colere, la des­
truction des fondements actuels du droit. Et ces can­
tons ne seraient peut-Hre pas seulement ceux qui se 
sont laisses ega reI' un moment sur Ie chemin de la 
reaction; parmi eux se trouveraient aussi quelques­
uns de ceux qui etaient attaches au parti du progreso 
Si la base qui a servi jusqu'a present est detruite, il 
faut s'attendre a ce que pres de la moitie des cantons 
repoussent Ie nouveau projet (I). 

La creation d'une double representation des Etats 
et du nombre eiait donc un moyen terme entre les 

(1) Proces·yerbal de la Commission de l'annee 18415, p. 71 et suiv. et 
IOg cl suiy. 
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deux tendances, dont l'une cherchait a defendre l'Etat 
federatif, union peu etroite OU Ie membre Ie plus petit 
avait autant d'influence que Ie plus grand, et l'autre 
plaidait la cause de l'Etat unitaire, qui se trouvait en 
opposition a 1a tradition. La Constitution des Etats­
Dnis d'Amerique servit de modele pour la reforme de 
la Confederation suisse. 

Riittimann conteste pourtant ce dernier point, et dit 
que la concordance dans l'evolution des deux Etats ne 
peut s'expLiquer que par l'adage : des causes sembla~ 
bies engendrent des effets semblables (r). Mais les 
allusions a la constitution americaine ne sont rien 
moins que rares dans la Jitterature de l'epoque, et il 
est a presumeI' qu'elles n'ont point passe inapergues. 
Ainsi, des Ie commencement de 1a .decade 1830-1840, 
Thomas Bornhauser, dans un ecrit qui fut alors beau­
coup Iu, a nettement et explicitement recommande le 
systeme des deux Chambres sur Ie modele de l'Union 
americaine (2). 

La conception directrice dans l'elaboration d'une 
10i fondamentale de la Confederation a ete developpee 
en des expressions particulierement saisissantes dans 
Ie rapport de la Commission de revision, qui fut 
redige par Ie Thurgovien Kern et Ie Vaudois Druey. 
Nous y Jisons : 

« Point de pas en arriere, mais aussi point de sauts. 
{( S'il ya un <stat de choses dans lequel 1a Suisse ne 
« se trouve plus, il yen a aussi un autre dans leque1 
« eae n'est pas encore pour Ie moment. La Suisse ne 
« forme plus, comme avant la reyolution de IJ98, une 
« simple alliance d'Etats souverains, ligues pour se 

(I) Das nordamerilwnische Bandessiaaisrecitl, t. I, p. 25. 
(2) Schweizerbarl und Treuhel'z, 2' edition. p. 79 el suiv. - Cf. 

Baumgartner, Schweizerspieqel, dl'ei Jahre unler del' Bundesverfassanrr 
von 1848, p. 71 et 72. 
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« preter une aide mutuelle contre les attaques du 
« dehors et contre les desordres du dedans, n'ayant 
« en commlln que ce qui etait absolument necessaire 
« pour aueindre ce but, et se reservant pleine et 
« entiere independance, a l'exception des cas peu 
{( nomhreux dans Iesquels 1a minorite devait se sou­
« mettre 2c la majorite. La Confederation n'est plus 
« une simple alliance par OU la Dibte etait plutot un 
« congres de souverains qu'une assemblee delibe­
« rante, et Oll les affaires se rt\gIaient plutot par voie 
« de cOl1Yention que par voie de resolution. ~on seu­
« lement ces temps sont bien loin de no us, puisque la 
« Republique helvetique, l'Acte de mediation, Ie Parte 
{( fedclral et revolution progressiye ont amene un 
« autre etat de choses, mais Ie peuple suisse s'est 
« a\'ance hien loin par-dessus les institutions federa­
« Ies existan Les. 

« Ces institutions ne sont plus suffisantes, parce 
« qu'elles ne garantissent pas assez de droits, parce 
« qu'elles ne font pas d'assez d'illlerets nne affaire 
« commune, parce que les autorites federales sout 
( mal organisees et entravees dans leur action, et en 
{( particulier parce que ces autorites tirent exclusive­
« ment leur origine des cantons ou plutOt des gouver­
« nements cantonaux, et non point du peuple suisse 
{( dans son ensemble, parce qu'elles ne representent 
{( ainsi qU'llll des elements de la Confederation, l'elt~­
« ment cantonal, tandis que l'element national, ou 
« element general, n'a point d'organe propre et 
« direct. Les desordres qui ont eu lieu en Suisse 
« depuis plusieurs annees ont en grande partie leur 
« source dans la disproportion qui existe entre les 
« institutions federales et les idees et les besoins du 
« peurle suisse. 

« .Mais si la Suisse ne se trouve plus dans 1'(Hat de 
« choses pour leqllel etait cree Ie Pacte federal de 1'aIl 
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« 1815, elle ne se trouve cependant pas non pIus~ 
« d'apres l'avis de la Commission, dans un etat sem­
« bIable a celui qu'impIiquerait un gouvernement 
« unitaire, une nouvelle Republique helvetique. Une 
« Republique une et indivisible devrait, pour attein­
« dre son but et ne point etre un federalisme b:Hard, 
« faire disparaltre les cantons avec leurs institutions 
« politiques, civiles, financieres et militaires, pour 
« faire place a un gouvernement unitaire qui aurait 
« a embrasser toutes les branches de la vie sociale. 
« En un mot, l'element cantonal disparaitrait dans Ie 
« systeme unitaire, de meme que l'eIement national 
« est, sinon detruit (car il est indestructible), mais 
« dissimule, en quelque sorte etouffe, sous Ie regne 
« d'une simple alliance d'Etats. Or, queIque grands 
« que soient les progres accomplis par l'esprit natio­
« nal, neanmoins l'esprit cantonal aussi est encore 
« profondement enracine en Suisse. 

« On reussirait peut-etre a introduire Ie systeme uni­
« taire, mais non a Ie maintenir. Le courant irresis­
« tible d'une forte reaction de tous les mecontente­
« ments ne manquerait point de briser toutes les 
« digues et d'entrainer bientaL de nouveau l'unita­
« risme. CeIa vient de ce que dans 1a nature des cho­
« ses a cote de la loi de l'unite existe aussi une loi de 
« la division ou du demembrement, ou pIutot toutes 
« deux ensemble n'en font qu'une seule et constituent 
« l'organisation. L'unite sans membres est une masse 
« vide, les membres sans unite sont impuissants. La 
« Suisse parviendra-t-elle plus tard au systeme uni­
« taire, ou, en d'autres termes, au lieu de cantons 
« souverains plus ou moins nombreux, ne renfer­
« mera-t-elle plus dans l'avenir que des districts ou 
« d'autres divisions territoriales comme membresd'un 
« corps organise? Cela est possible. Mais cc moment 
« ne no us semble point encore venu. Le cantonalisme 
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{( a de trop profondes racines, les habitudes seculaires 
« ont trop de puissance pour que l'on puisse realiser 
'( une telle transformation sans provoquer une crise 
« a iaq ueHe la Suisse, a moins que tous les indices 
« ne soient trompeurs, n'est point suffisamment pre-

« paree. 
« Un systeme federatif qui tienne com pte des 

« deux elements existant actuellement en Suisse, a 
« savoir l'element national, ou element general, et 
« l'element cantonal, ou element particulier, qui 
« donne a chacun de ces elements ce qui lui appar­
« tient dans l'interet du tout et de ses parties, qui 
« les fonde ensemble et les unisse, qui subordonne 
« les membres a l'ensemble, ce qui est cantonal a ce 
« qui est national, puisque autrement aucune Con­
« federation ne serait possible et que les cantons 
« periraient dans leur isolement, - voila ce qu'il 
« faut a la Suisse d'aujourd'hui ». 

Tandis que la Diete ne se composait que des 
envoyes des cantons et que Ie vote de ceux-ci etait lie 
par l'~s instructions qu'ils ayaient re~ues de la L~nds­
gemeinde ou du Grand Conseil de leur canton, 11 fllt 
~lors institue com me autorite legislative dela Confe­
deration une Assemblee federale (Bundesversammlung) , 
composee du Conseil national (Nationalrath), dont les 
membres sont elus a raison de un par 20.000 ames 
ou par fraction superieure a 10.000 ames, et du 
Conseil des Etats (SWuderath) , dans lequel chaque 
canton envoie deux deputes, lesquels, comme les 
membres du Conseil national, yotentsans etre lies par 
des instructions. Les elections au Conseil national 
ont lieu par circonscriptions electorales federales, 
qui ne peuyent toutefois eire formees de parties 
de cantons differents ; chaque canton, et dans les 
cantons divises chaque demi-canton, doit nommer 
au moins un membre du Conseil. I.e projet primitif 
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youlait qu'il fut procede a ]'election du Conseir 
national ~ans une circonscription unique pour 
toute la SUIsse, de maniere que chacun des yotants 
concounit a la nomination de tous les deputes 
et que Ie nombre de yoix requis pour etre elu fut 
calcule sur le nombre total des citoyens suisses 
exergant Ie droit de yote (I). L'election est directe: 
tout Suisse qui n'a pas ete prive des droils de 
citoyen actif et a accompli sa vingtieme annee a 
droit de vote. La duree des pouvoirs du Conseil 
national est de trois ans. Pour Ie Conseil des Etats, 
ce sont les cantons qui determinent Ie mode d'elec­
ti~~ et la duree des pouvoirs. Tandis que l'indel11-
l1l~e des,l11embres du Conseil national est payee par la 
caIsse federale, c'est aux caisses des cantons it payer 
celle des membres du Conseil des Etats. Chaclln des 
~e~x Cons~ils ~e.libere a part; dans chacun la majo­
nte des YO IX decIde; dans chacun la presence de la 
l110itie des membres plus un est requise pour pren­
dre une resolution. Mais c'est ell seance commune 
que les deux Conseils procedent a certaines elections, 
exercenL en certains cas Ie droit de grace et tranchent 
les conflils de competence. Chacun des presents 
conCOUI't alors pour une voix a la decision. Le droit 
d'initialive appartienl a chacun des deux Conseils et 
it chacun de leurs membres, ainsi qu'aux cantons 
qui peu.vent l'~x~rcer par correspondance. Uepoqu~ 
des seSSIOns dOlt eLre fixee par un reglement. 

Le pouvoir exccutif est cOllfie a un Conseil jederat 
(Bundesrath) compose de sept membres elus par les 
deux Conseils de l'Assemblee federale en seance 
commune. Les atlributions du Conseil federal sont 
pour accelerer l'expedition des affaires, reparties pal: 

(I) Proces-yerbal de la Commission de l'annee 1848, p. 156, '73 \ 
.et s_uiv c 
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entre les conseillers, mais la decision de 
toute question est reservee au Conseil tout entier. 
Chaque annce un l11embre du Conseil est designe 

a1' l'Assemhlee federale comme president de la 
~onfCderation (Bllndesprcisident) : il pre~i~e Ie Con­
seil federal, dirige Ie departement polltlqlle ct se 
tient en rapport ayec les repl'esentants des puissances 
etl'angeres. Le president sortant de charge ne peut 
etre elu l'annee suiyante ni president ni yice-presi­

dent. 
L ne clwncellerie jederale, a la tete de laq uelle est 

place Ie chancelier de fa Confederation, est charge: du 
secretariat de l'Assemblee federale et de celm du 
Conseil federal, du senice des publications offi­
cieHes, etc ... Le chancelier est elu par l'Assemhlee 
federale pour trois ans, en meme temps que Ie Conseil 
federal. La chancellerie est so us la surveillance spe­
ciale du Conseil federal. 

La Commission adopta des l'abord ce mode d'elec­
tion du Conseil federal, apres avoil' rejete a une 

majorite une proposition tendant a reduil'e a 
einq Ie nom13re des membres du Conseil federal et a 
fail'e elire Ie president par Ie peuple, deux memhres 
par Ie Conseil national et deux par Ie Conseil des 
Etals (I). La commission reprit ensuite l'etude de la 
question, ct cette fois une proposition tendant a faire 
Mire tout Ie Consei! federal par Ie peuple ne fut 
repollssee qu'a une voix de majorite, IO contre 9. Un 
amendement a ceUe proposition, tendant a faire elire 
au moins Ie president par l'ensemhle de la population, 
reunit trois voix. Ce resultat provoqua immediate­
mcnt les protestations de ceux qui n'avaient accepte 
l'eJection du Conseil national par circonscriptions 

(I) Proci~s·verbal de la Commission de l'annec 1848, p. 132. 
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nationales que parce qu'ils comptaient qu'en revanche 
Ie Conseil federal serait nomme par Ie peuple lui­
meme, qui pourrait ainsi y envo}'er « des hommes 
« posscdant son entiere confiance. » Le Conseil fede­
ral, disaient les partisans de reIection par Ie peuple, 
« ne doit pas etre compose de specialistes proprement 
« dits, mais bien pIutot de personnes qui embrassent 
« la vie politique dans son ensemble, qui sachent 
« poser, accueillir et mettre en oeuvre des idees 
« generales et qui soient capables de les mettre prati­
« quement en action: point d'administrateurs routi-
« niers, mais des hommesa qui l'on puisse dtkerner 
« Ie titre d'hommes d'Etat dans toute la force du 
« terme (r) )J. 

Un Tribunal federal (Bundesgerlcht) , compose de 
onze membres et de plusieurs suppleants, elu pour 
trois ans, exerce sa j uridiction sur Ie's matieres qui 
sont du ressort de la Confederation. II statue: IO sur 
Ies cas de violation des droits garantis par la Consti­
tution federale qui lui sont soumis par plainte emance 
de I' Assemblee federale ; 2° sur difi'erents litiges ne 
relevant point du droit public eleves entre cantons, 
entre la Confederation et un canton, entre la Confe­
deration et les personnes morales ou Jes particuliers; 
3° sur les contestations relatives a la situation des 
Heimatlosen; 4° comme juge institue par Ie commun 
accord des parties, sur les contestations dont l'objet 
est d'une importance exceptionnelle ; 5° comme tri­
bunal crimineI eL avec adjonction de jures, sur Ies 

(I) Prods-verbal de In Commission de tannie 1848, p, 181 et suiv. -
'\1. Droz, qui contestc que l'eleetion par Ie pen pIe n'ait ete repollssee 
qu',\ une voix de majoritc (Le mode d'election du Conseil./edel'al, dans 
Ia Bibliotheque uniuerselle et Rrvue suisse,juin ]893), a'a point aecorde 
it ecttc partie du proces-verbal nne attention snffisante. - Pour plus de 
details, Y. Curti, Die schweizerischen Volksrechte 1848-1900, p. 15 ct 
suiv., ct Hans Kaufmann, Zur Geschichte de,. Volkswahl des Bundes­
rates. 
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crimes des fonctionnaires publics mis en accusation 
par une autorite federale, sur les cas de haute trahi­
son, de rebellion et d'attentat contre les autorites fede­
rales, sur les crimes contre Ie droit des gens et sur les 
crimes et delits qui ont amene une intervention armee 
de Ia Confederation. 

Peut etre elu au Conseil national tout citoyen suisse 
de condition laique et ayant droit de vote. Les natu­
ralises ne sont eligibles que s'ils jouissent depuis cinq 
ans au moins des droits de citoyen suisse. Aucun 
membre du Conseil national ne peut etre en meme 
tem ps membre d u Conseil des Etats, et reci proq Uf(­

ment. Les membres du Conseil federal ne peuvent 
faire partie de l'Assemblee federale, mais ils y ont 
voix consultative et droi t d' ini tia tive. Est eligibl e au 
Conseil federal tout citoyen possedant les qualifica­
tions requises pour etre eligible au Conseil national; 
cependant les sept membres du Conseil federal doi­
yent tous appartenir a des cantons differellts. Les con­
ditions d'eligibilite au Tribunal federal sont cgale­
ment les memes que pour Ie Conseil national; les 
membres du Couseil federal et les fonctionnail'es 
nommes par lui ne peuvent elre elus juges federaux. 

Cette enumeration de plusieurs dispositions impor­
tantes de 1a Constitution federale de r848 fait deja 
suffisamment apercevoir 1a difference essentielle qai 
Ia distingue du Paete federal. IYIais pour parvenir a 
une vue plus precise du mecanisme de l'Etat f&deral 
nouvellement cree, il faut relever 1es plus importants 
des droits qui ont ete attribues soit a la Confederation 
soit aux cantons. 

L'article premier de 1a Constitution dispose: « Les 
(, peuples des vingt-deux cantons souverains de Ia 
« Suisse, unis par la presente alliance, savoir: Zurich, 
« Berne, Lucerne, Uri, Schwyz, Unterwalden (Ie haut 
« et Ie bas), Glaris, Zoug, Fribourg, Soleure, Bale 

Curti 12 
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« (ville eL campagne), SchaiJ'Iwuse, Appenzell (les deux: 
« Rhodes), Saint-Gall, Grisons, Arqouie, Thurqouie, 
« Tess in , Vaud, Valais, lYellc!/(ltel et Geneue, forment 
« dans leur ensemble la Confederation suisse (scluf)ei­
« zerische Eidqenossensc!wjt). » L'article suivant 
« indique Ie but de la Confederation: « assurer l'in­
« dependance de la patrie contre l'etranger, ma'inte­
« nil' la tranquillite et l'ordre al'interieur, protegeI' la 
« liberle et les droits des COllfederes et accroitre leur 
« prosperite commune ». Les cantons. lit-on plus loin, 
exercent to us les droits souverains qui ll'ont point ete 
d.eJegues au pouvoir federal. La Confederation garantit 
aux cantons leur territoire et leur souverainete dans· 
les limites ainsi fixees. « Les cantons sont tenus de 
« demander a la Confedt':ration la garantie de leurs. 
« constitutions. Cette g'arantie est accordee, pourvu 
« que ces constitutions ne rellferment rien de COI1-

« tI'aire aux dispositions de la Constitution fed(SraIe,. 
« qu'elles assurent l'exercice des droits politiques 
« d'apres des formes republicaines representatives ou 
« democratiques, qu'elles aient ete acceptees par Ie 
« peur le et qu'elles puissent etre revisees lorsque la 
« majorite absolue des citoyens Ie demande. Toute 
« alliance particuliere et tout traitc d'une nature poli­
« tique entre cantons sont interdits. En revanche, les 
« cantons ont Ie droit de conclure entr'eux des con­
« ventions sur des objets de legislation, d'administra­
« tion ou de justice; to u lefois, iis doi vent les porter a 
« la connaissance de l'autorite federale, laquelle, si 
« ces conventions renferment quelque chose de con­
( traire a 1a Confederation ou aux droits des aulres 
« cantons, est autorisee it en empecher l'execution ..... 
« La Confederation a seule Ie droit de declarer la 
« guerre et de conclure Ja paix, ainsi que de fain 
« avec les Etats etrangers des alliances et des traites, 
« notamment des traites de peage (douanes) et de 
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( commerce. Exceptionnellement, les cantons conser­
« yent Ie droit de conclure ayec les Etats etrangers 
({ des traites sur des objets concernant l'economie 
« publique, les rapports de yoisinage ct de police; 
« neanmoins ces traites ne doivcnt rien contcnir de 
« contraire a 1a Confederation ou aux droits d'autres 
« cantons. Les rapports officiels entre les cantons et 
« les gouvernements etrangers ou leurs representants 
« ont lieu par l'inlermediaire do Conseil federal ». 

I\i la Confederation ni les cantons ne peuvent con­
clure de capitulations militaires. La Confederation ne 
peut point entretenir de troupes pcrmanentes. AucLIn 
canton OLl demi-canton ne peut sans l'autorisation du 
po federal entretenir plus de 300 hommes de 
troupes permanentes, les g-endarmes et corps de Land­
Jaqer non compris. Les cantons sont tenus, en cas de 
differends entr'eux, de s'abstenir de [oute yoie de fait 
et de tout armement, et de se soumeltre a la decision 
qui sera prise conformement aux pres-criptions fede­
rales. « Dans Ie cas d'un danger subit proyenant dn 
« dehors, Ie gouyernement du canton menace doit 
({ requerir Ie secours des Elals confederes et en aviser 
({ immediatement l'autorite federale ...... Les cantons 
« requis sont tenus de pretersecout's. Les frais sont 
« supportes par la Confederation. En cas de troubles 
({ a l'interieur, ou lorsque Ie danger proyient d'un 
« autre canton, Ie goU'\'ernement du canton menace 
« doit en ayiser immediatement Ie Conseil federal, 
« afin qu'il puisse prendre les mesures necessaires 
« dans les limites de sa competence ou cOllvoquer 
({ l'Assemb!ee f({derate. Lorsqu'il y a urgence, Ie gou-
« verncment est au(orise, en aYerlissant immediate-
« ment Ie Conseil federal, a requerir Ie secours d'au­
« tres Blats confederes, qui sont tenus de Ie preter. 
«( Ie gouvernement est hoI'S d'etat d'inyoquer 
« Ie secours, l'autorite federale comp6tente peut 
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« intervenir sans requisition; elle est tenue de Ie 
« faire lorsque les troubles compromettent la surete 
{( de la Suisse ..... Les frais sont supportes par Ie can­
« ton qui a requis l'assistance au occasionne l'inter­
« ventinn, a mains que l'Assemblee federale n'en 
« decide autrement. )) Lars de ces conflits avec 1'6tran­
ger au entre cantons, ii doit etre accorde libre pas­
sage aux troupes de secours, et les troupes doivent 
etre immediatement placees sous Ie commandement 
federal. La Confederation dispose de I'armee federale, 
dans laquelle tout Suisse est tenu au service, et qui se 
compose des contingents des cantons (elite et reserve) ; 
en cas de danger, elie dispose egaiement des autres 
forces mi Iitaires des cantons (Landwehr au seconde 
reserve). La Confederation se charge de l'instruction 
du genie, de l'artillerie et de la cavalerie; elle se 
charge egalement de former les instructeurs pour les 
autres armes ; pour l'ingtruction militaire superieure 
de toutes les armes, elle 6tablit des ecoles militaires 
et ordonne des reunions de troupes. « La centralisa­
« tion de ["instruction militaire pourra au besoin etre 
« developpee ultefieurement par Ia legislation fede­
« rale. La Confederation surveille l'instrLlction mili­
« taire de l'infanterie et des carabiniers, ainsi que 
« l'achat, Ia construction et I'entretien du materiel de 
« guerre que les cantons doivent fournir a I'armee 
« fed0rale. » Elle doit fournir elle-meme une partie 
de ce materiel. « Taus les corps de troupe au service 
« de Ia Confederation portent Ie drapeau federal. » 

Les ordonnances militaires des cantons doivent elre 
soumises a l'approbation de la Confederation. Le gene­
ral de J'armee et Ie chef d'etat-major general sont 
HOmmeS par l'Assemblee federale. « La Confederation 
« peut ordonner a ses frais ou encourager par des 
« subsides les travaux publics qui interessent Ja 
«( Suisse au une partie considerable du pays .... L' As-
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(' semblee federale peut interdire les constructions 
(' publiques qui porteraient atteinte aux interets 
« militaires de la Confederation La Confederation a 
« Ie droit d'etablir une Dlliversite suisse et une Ecole 
« poly technique. Ce qui concerne les peages (doua­
« nes) releve de la Confederation. La CorIfederation a 
« Ie droit, moyennant une indemnite, de supprimer 
« en tout ou en partie les peag-es sur terre ou sur eau, 
« les droits de transit, de chaussee et de pontonnage, 
« les droits de douane et les autres finances de ce 
« genre accordees au reconn Des par la Diete .... ' Les 
« droits de chaussee et les peages qui grevent Ie tran­
« sit seront racheles dans loule la Suisse. La eonfe­
« deration pourra percevoir, a ia frol1tiere suisse, des 
« droits d'importation, d'exportation et de transit. ) 
Le produit de ces droits sera employ!,> a indemniser les 
cantons, suivant des regles determinees, de la sup­
pression des finances indiquees plus haul. « Le libre 
« achat et la libre yente des denrees, du betail et des 
« marchandises proprement diles, ainsi que des autres 
« produits du sol et de l'industrie, leur libre entreey 

« leur libre sortie et leur libre passage d'un canton a 
« l'autre sont garantis dans toute l'etendue de la Con­
" federation. ) Sont reserves: quant a l'achat et a Ia 
vente, la regale du sel et de la poudre a canon; les 
dispositions des cantons touchant Ia police du com­
merce et de l'industrie, ainsi que celIe des routes, et 
les dispositions contre l'accaparement, Ie tout sous 
reserve de l'approbation du Conseil federal; les mesu­
res temporaires de police de sante lars d'epidemies et 
d'epizooties ; les droits accordes au reconnus par la 
Diete et que la Confederation n'a pas supprimes ; les 
droits de consommation sur les vins et les autres bois­
sons spiritueuses. « La legislation federale statuera, 
« pour aulant que la Confederation y est interessee, 
« les dispositions necessaires touchant l'abolition des 
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« pri Yileges relatifs au transport des personnes et des 
" marchandises de quelque espece que ce soit sur 
« terre ou sur eau exislant enLre cantons ou dans l'in­
« terieur d'un canton. » Les taxes cantonales qui sub­
sistent ne peuvent eire elen~es, et il ne peut en etre 
etabli de nouyelles sans l'autorisation de l'Assemblee 
federale ; cettc autorisation ne peut etre accordee 
qu'en yue dc subYentioI1ner des lravaux publics et 
pour un temps determine. En ce qui eoncerne les 
droils de consommation sur les vins et les autres spi­
ritueux, les produits suisses doiyent etre moins impo­
ses que les produils etrangers, lcs droits existants ne 
peuycnt Ctre eleves, et il ne peut en etre etabli dans les 
cantons qui n'en per«oivent pas encore. La Confede­
ration prend a sa charge Ie service des postes et garan­
tit l'inviolabi.lite du secret des correspondances, elle 
exerce une haute surveillance sur les routes et ponts a 
la conservation desquels la Suisse est interessee, eUe 
exerce to us les droits compris dans la regale des mOll­
naies, fixe Ie pied monetaire et frappe Ie numeraire 
au lieu et place des cantons, eUe etablit l'uniformite 
des poids et mesures, fabrique et vend exclusivement 
Ia poudre. Les autorites federales peuvent prendre des 
mesures de police sanitaire en cas d'cpidemie consti­
tuant un danger general. nest pourvu aux depenses 
de la Confederation au moyen des intert~ts des fonds 
de guerre federaux, des produits des douanes a la 
frontiere, de ceux des administrations des postes et 
des poudres, et, en cas de necessi te, au moyen de con­
tin gents des cantons. 

La Constitution designe comme langues nationales 
de la Confederation les trois langues principales de 
la Suisse: l'allemand, Ie fran«ais et l'italien. 

Notons jci par parenthcse qu'une loi federale 
ulterieure designa Berne comme capitale federale; 
ce choix fut principalement determine par la 
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:situation de cette ville sur la ligne de demarcation 
-des elements allemand et romand. 

Sur la situation des particuliers a l'egard de la 
Confederation et des cantons la Constitution ren­
fer-me les dispositions suivantes: 

« Tous les Suisses sont egaux devant la loi. II 
« n'y a en Suisse ni sujets, ni privileges de lieux, de 
« naissance, de personnes ou de families..... Les 
« membres des autorites federales, les fonctionnaires 
« civils et militaires de la Confederation et les 
« representants ou commissaires federaux ne peu ven t 
« recevoir d'un gouvernement etranger ni pensions 
« ou traitements, ni titres, presents ou decorations. 
« S'ils sont deja en possession de pensions, de titres 
« ou de decorations, ils devront renoncer a jOUil de 
« leurs pensions et a porter leurs titres et leurs 
« decorations pendant Ia duree de leurs fonctions. 
« Toutefois les employes inferieurs peuvent etre 
« autorises par Ie Conseil federal a re~s~voir leurs 
« pensions...... La Confederation suisse<igarantit a 
« to us lesSuisses appartenant a l'une des confessions 
« chretiennes le droit de s'etablir librement dans 
« loute l'etendue du territoire suisse. » L'exercice 
de ce droit ne peut etre refuse a aucun Suisse de con­
fession chretienne qui produit un acte d'origine (Hei­
matschein) ou touie autre piece equivalente, un certi­
fie at de bonnes meeurs et l'attestation qu'il jouit des 
droits civils et qu'il n'est point legalement fletri, et 
justifie qu'il est en etat de pourvoir a l'entretien de sa 
famille. « Ens'etablissant dans un autre canton, Ie 
« Suisse entre en jouissance de tous les droits des 
« citoyens de ce canton, a l'exception de ceilli de 
« voter dans les affaires communales et dela partici­
« pation aux biens des communes et des corporations. 
« En particulier Ja libert(~ d'industrie et Ie droit d'ac­
« querir et d'aliener des biens fonds lui sont assures, 
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« conformement aux lois et ordonnances du canton r 

« lesquelles doivent, a tous ces egards, traiter Ie 
« Suisse domicilie a l'egard du citoyen du canton. Les 
« communes ne peuvent imposer a leurs habitants 
« appartenant a d'autres cantons des contributions 
« aux charges communales plus fortes qu'a leurs 
« habitants appartenant a d'autres communes de leur 
« propre canton. Le Suisse etabli dans un autre can­
« ton peut en etre renvoye : a) par sentence du juge 
« en matiere penale; b) par ordre des autorites de 
«( police, s'il a perdu ses droits civils et a ete Jerrale-i'l 

« ment flMri; si sa conduite est contraire aux mceurs : 
« s'il tombe a la charge du public, ou s'il a ete sou: 
« vent puni pour contravention aux lois ou regle­
« ments de police ... Tout citoyen d'un canton est 
« ciLoyen suisse. II peut, a ce titre, exercer les droits 
« politiques pour les affaires federales et cantonales 
« dans chaque canton OU il est Mabli. nne peut exer­
« cer ces droits qu'aux memes conditions que les 
« citoyens du canton, et, en tant qu'il s'agit des 
« affaires cantonales, qu'apres un sejour dont laduree 
« est determinee par la legislation cantonale ; cette 
« duree ne peut exceder deux ans. Nul ne peut exercer 
« des droits politiques dans plus d'un canton. Aucun 
« canton ne peut priver un de ses ressortissants du 
«( droit d'origine ou de cite. Les etrangers ne peuvent 
« eIre naturalises dans un canton qu'autant qu'ils 
« seront affranchis de tout lien envers FEtat auquel 
« ils appartiennent ... Le libre exercice du culte des 
« confessions chretiennes reCOl1nues est garanti dans 
( toute la Confederation. Toutefois les cantons et 

« la Confederation pourront toujours prendre les 
« rnesures propres au maintien de l'ordre public et de 
« la paix entre les confessions ... L'ordre des Jcsuites 
« et les societes qui lui sont affiliees ne peuvellt ~tre 
« re\;us dans aucune partie de la Suisse ... La liberte 
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« de la pre sse est garantie. Toutefois les lois canto-
« nales statuent les mesu-res 'necessaires a la repres­
« sion des abus; ces lois sont soumises a l'approba­
« tion du Conseil federal. La Confederation peut 
« aussi statueI' des peines pour reprimer les ahus 
« diriges conLre eJIe ou ses autorites. Les citoyens ont 
« Ie droit de former des associations, pourvu qu'il 
« n'v ait dans Ie but de ces associations ou dans les 
« m~yens qu'elles emploient rien d'illicite ou de dan­
« gereux pour l'Etat. Les lois cantonales statuent les 
« mesures necessaires a la repression des abus. Le 
« droit de petition est garanti. Tous les cantons sont 
« obliges de traiter les citoyens des autres Etats confe-
« deres comme ceux de leur Etat en matiere de legis-
« Jation et pour tout ce qui concerne les voies juridi-
« ques. Les jugements civils definitifs rendus dans un 
« canton sont executoires dans toute la Suisse. Pour 
« reclamation personnelle, Ie debiteur suisse ayant 
« domicile et solvable doit etre recherche devant son 
« .i uge naturel ; ses biens ~e peuvent en conse~~ence 
« etre saisis ou sequestres hoI's du canton ou II est 
« domicilie, en vertu de reclamations personnelles. 
« La traite foraine est aboIie dans l'interieur de la 
« Suisse, ainsi que Ie droit de retrait des citoyens d'un 
« canton contre ceux d'autres Etats .confederes. La 
« traite foraine a l'egard des pays etrangers est aboIie 
« sous reserve de reciprocile (1). Nul ne peut etre dis­
« trait de son juge nature!. En consequence, il ne 
« pourra etre elabli de tribunaux extraordinaires. II 
« ne pourra elre prononce de peine de mort pour 

(I) La traite foraine etait un privilege de juridICLi?n permetlanL 
d'assigner un dcbileur de:a.nt Ie Juge dn dom.lcJie du creanoera:l hell 
de I'assigncr deyant son Juge naturel, Ie J ug'e de son domIcIle. Jl 
existait differents droit" de l'eil'ait an profit des citoyens dll canton. 
dn district au de Ja commune, ou des parents, Jes(I'leJs pOnYUlellt 
exercer Je retrait d'un bien fonds cede a un etrang'cr all canton, all 
district Oil a Ja commune, all a la famille. 
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,( cause de dtHit politique. Dne loi federale statuera 
« sur l'extradition des accuses d'un C~tnton a l'autre ; 
« toutefois l'extradilion ne peut etre rendue obliga­
« toire pour les deli is politiques et ceux de la presse. 
« II sera relldu une loi f6derale pour determiner de 
{( que Is cantons ressortissent les gens sans patrie 
« (Heimatlosen) el pour empecher qn'il ne s'en forme 
« de nouveaux. La Confederation a Ie droit de 
{( renvoyer de son territoire les etrangers qui compro­
« mettent Ia surete interieure ou exterieure de la 
« Suisse. » 

Enfin les articles - et ils sont des plus importants 
a notre point de vne - qui se rapportent it la legisla­
tion populaire se trouyenL sous la rubrique Revision 
de la Constitution federale. Lorsque la Diete discuta 
l'article 104 du projet (r) : « La Constitution federale 
« peut etre revisee en tout temps, )\ des amen dements 
furent presentes au nom de differents Etats : 

I
O Par la deputation d'Appenzell Rhodes Exterieu­

res: « qu'i1 ne puisse etre procede it la revision de la 
{( Constitution federale que si douze Etats se sont pro­
« nonces pour Ia revision ») ; 

2° Par la deputation de Bale-ville, afin d'indiquer 
expressement qu'on pourrait pro ceder aussi it une 
revision partielle, laquelle en temps ordinaire con­
viendrait mieux au but poursuivi qu'une refonte inte­
grale de la Constitution : « La Constitution federale 
« peut etre revisee en tout temps, totalement ou par­
« tiellemen t ». 

3° La deputation du canton d'Uri proposa d'ajouter: 
0« pourvu que les trois quarts des voix de la Diete en 
« fassent ou en acceptent la proposition ». 

Lors dn vote, la deputation d'Appenzell Rhodes 

(I) Deyenu ensuite, avec Ie meme texte, J'art. III, et dans la Cons­
titution de 1874 l'art. 1I8. 
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Exterieures fut seule a se prononcer en favenr de son 
amendemellt. Pour l'amendement du canton d'Uri se 
prononcerent les deputations des trois Etats d'Uri, 
Schwyz et Unterwalden et la deputation d'Appenzell 
Rhodes Interieures, celte derniere sous reSerye de rati· 
fication. Pour l'amendement de la deputation de Bale­
ville se prononcerent les deputations des sept Etats de 
Zurich, Lucerne, Dnterwalden, Glaris, Friboul"g, Bale 

et Thurgovie. 
L'article I04 fut ensuite adopte sans modifications 

par vingt Etats. Toutes les deputations en effet vote­
rent en ce sens sauf celles des Etats de Schwyz et 
d'Appenzell. Mais on declara generalement par voie 
d'obscrvation inseree au proces-verbal que si la majo­
rite n'avait pas vote l'amendement presente par la 
deputation du canton de Bale-ville, c'etait uniqucmerrt 
parce -qu'elle avait pense « qu'une revision simple­
« ment partielle de l'acte constitutif de la Confedera­
« tion pouvait a toute epoque avoir lieu comme la 
« revision totale etsous les memes conditions. » 

L'article I05 etait ainsiconc;:u dans Ie projet : « La 
« revision a lieu dans les formesstatuees pour la 
{( legislation federale (I). » Ii y fut propose les amell­
dements suivants ; 

rO Par la deputation du canton des Grisons : ({ La 
« revision est Dperee par l'Assemblee f6derale )). 

2° Par la deputation du canton de Berne: intercaler 
apres les mots « a lieu)) les mots « en regIe gene­
« rale. » Cet amendement etait destine it empecher 
qu'il ne fuL mis obstacle it l'institution d'un Conseil 
constituant, pour Ie cas OU ce mode de revision serait 
demande ou paraltrait commande par Ia necessite. 

3° Par la deputation du canton de Fribourg : ajouter 

(Ii ])c\'enu ensuitc, avec Ie me me lexte, l'art. 112, et dans la Consti­
tution de r8]4 I'art. IIg. 
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a l'art. roo ces mots : « et a teneur de l'art. 73; » or­
cet article disposait expressement que l'assentiment 
des deux Con seils serai t necessaire pour les lois fede­
rales, decrets et arretes federaux. 

Contre l'amendement de la deputation des GrisonSc 
on ohjecta qu'it pourrait donner naissance a des 
malentendus, et notamment etre interprete en ce sens 
que les deux Chambres devraient examiner en seance 
commune la question de la revision, ce qui est inad­
missible, car les membres du Conseil national (envi­
ron I20) auraient un trop grand avantage numerique 
sur les 44 memhres du Conseil des Etats. L'article pro­
pose par la Commission signifiait au contraire qu'il 
serait pl'ocede a 1a revision suivant Ie mode usite pour 
la legislation federale, c' est-a-dire que les deux Cham­
hl'es delibereraient et statueraient separement. Aux 
termes de la presente Constitution, disait-on,· il faut 
pour une loi federale la majorite dans chacun des 
deux Conseils ; pour modifier la Constitution 011 exi­
geraune garantie de plus, a savoir que la majorite 
des cantons et Ia majorile des citoyens prenant part 
au vote se prononcent en ce sens. 

La deputation du canton de Glaris se rallia formel­
lement a l'article ainsi interprete, parce que Ie Con­
seil constituant etait ainsi expressement exclu en tant 
que forme constitutionnelle ; Ie Conseil constituant, 
qui peut elre un organe approprie aux besoins des 
cantons, ne convient nullement a 1a revision fede­
rale, parce que l'elc:\ment cantonal est ainsi ecarte et 
que les Etals particuliers sont prives de leur legitime 
influence. 

Cette maniere de voir fut encore appuyee d'autre 
part et it differentes reprises, notamment en reponse a 
une proposition tendant a permettre aux deux Con­
seils, s'ils Ie j ugeaient convenahle, de faire pro ceder 
it la revision par Ie Conseil federal. Cette faculte doil; 
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leur etre refusee, dit-on, pour peu que l'on veuille 
s'en tenir au systeme que l'on a adopte. On ne peut 
pas davantage accorder aux Conseils des pleins pou­
yoirs LeIs qu'i1s soient autorises a instituer sans neces­
site particuliere un Conseil constituant et a s'ecarter 
ainsi des formes constitutionnelles telles qu'elles sont 
determinees relalivement a la legislation. 

Quant a savoir comment on pourrait pro ceder si les 
Conseils venaient a etre en opposition avec l'opinion 
puhIique, et comment, en ce cas et a titre exception­
nel, la Constitution pourrait etre revisee, }'occasion 
de se prononcer avec plus de precision sur cette ques­
tion serait offerle par un autre article (Ie suivant), 
lequel ne traitait point de la regIe, mais de I'exception. 

Lors du vote seprononcerent : 
Pour l'amendement de 1a deputation des Grisons, 

ceUe deputation seule ; 
Pour l'addition proposee par la deputation de Fri­

bourg, les deputations des cinq Etats suivants : Fri­
bourg, B:1le, Tessin, Vaud et Neuch:1tel, plus la depu­
tatio n d' Appenzell Rhodes Exterieures ; 

Pour l'amendement de la deputation de Berne, 
les deputations des quatre Etats de Berne, Argovie, 
Saint-Gall et Geneve. . 

L'article 105 fut ensuite adopte sans changements 
par dix-neuf Etats, plus Appenzell Rhodes Exterieu­
res. Toutes les deputations en effet voterent pour sauf 
celles des deux Etats de Berne et de Schwyz et la 
deputation d' Appenzell Rhodes Interieures. 

L'article ro6 (I) etait presente dans les termes sui­
"ants: « Lorsqu'une section de l'Assemblee federale 
« decrete Ia re\'ision de la Constitution federale et que 
{( l'autre section n'y consent pas, ou hien lorsque cin-

(I) Deycnu ensuite, sauf les mots imprimes ici en italiques, l'art. 
u3, el dans la Constitution de 18741'art. l20. 
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« quante mille citoyens suisses ayant droit de votel" 
« demandent la n\\'ision et que les deux Conseils n'y 
'( consentent pas, la question de savoir si la Constitu­
{( tion federale doit etre revisee est, dans run comme 
« dans l'autre cas, soumise a la votation du peuple 
« suisse, par oui ou par non. 

« Si. dans l'un ou l'autre de ces cas, la majorite 
« des citoyens suisses prenant part a la votation se 
« prononce pour l'affirmative, les deux Con seils seront 
« dissous et renou yeles pour travailler a J a revision », 

Plusieurs amendements furent encore proposes sur 
cel article, a sa voir: 

ID Par la deputation de l'Etat de Zurich : mettre 
dans la premiere partie de l'article cent mille citoyens 
au lieu de cinquante nu'lle; 

2° P3r la deputation du canton de Berne, en pre­
miere ligne; « Si Ie peuple suisse decide par sa 
« votation qu'il sera procede a la revision de la 
« Constitution, cetle revision sera confiee a un Con­
« sei1 constituant suisse; » en seconde ligne: « Dans 
« Ie cas OU 1a revision de 1a Consti tution fedc\rale est 
« rePOllSSee par une section de J'Assemblee feder-ale, 
« Chambre nationale ou Chambre des Etats, et adoptee 
« par Ie peuple, la re\Tision sera confiee a un Conseil 
« constituant suisse » ; 

30 Par la deputation du canton d'Argoyie : « Si 
« l'un ou l'autre des deux Conseils prononce ou si. 
« les deux Conseils prononcent qu'une revision fede­
« rale est desirable, ou si cinquante mille cilo,Yens 
« suisses ayant droit de \:ote demandent la revision. 
« Ia questi"on de savoir si la revision anra lieu Ol~ 
« non doi t etre dc\feree a la vOlation du peuple 
« suisse. Si 13 majorite descitoyens suisses ayant 
« -droit de yoter se prononce pour la reyision, les 
« deux Conseils sont renouyelcs integralement pour 
« tra vailler a la revision; » 
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4° Par la deputation du canton de Saint-Gall: 
rediger ainsi la deuxieme partie de l'article: « Si, 
« dans Fun ou l'autre de ces cas, la majorite des 
« citoyens suisses prenan t part a la votation se pro­
« nonce pour l'affirmative, il sera institue un Con­
« seil constituant qui dena travailler a la revision », 

3° La deputation de l'Etat d'Cri demanda Ia sup­
pression de l' article. 

60 La deputation de l'Elat d'Argovie fit mettre au 
proces-yerbal la declaration suivaflte: « Trois cas de 
« reyision peuvent se presenter: a) si Ie Conseil 
« national decide spontanement qu'il y a lieu a 
« revision; b) si Ia revision est demandee par 30.000 

« citoyens suisses ayant droit de voter et si Ie Conseil 
({ national y donne son assentiment; dans ces deux 
« cas Ie Conseil national procedera immediatement a 
« 1a revision en qualite de COl1seiJ constituant ; c) si Ie 
« Conseil national ne donne point son assentiment a 
« la demande de revision et si Ja proposition de revi­
« sion portee en consequence devant le peuple est 
« adopt(~e par 1a majorite des citoyens suisses ; daIls 
« ce dernler cas Ie Conseil national dena etre renou-
« vele integralement, et le nouveau Conseil sera 
« charge de proceder a la revision ». 

Voici les principales considerations presentees a 
l'appui des differents al11endements. La disposition 
qui exige pour 1a revision une demande formee par 
un nombre de citoyens superieur a celui qui est fixe 
par l'article propose se justifie par la nccessite d'el11-
pecher qu'un petit nomhre de cantons, peuH~tre 

meme un seul canton, puisse con tre I a volonte des 
autres proyoquer 1a revision de la Constitution. Le 
canton de Zurich compte a lui seul environ 50.000 

citoyens actifs, et Je canton de Berne plus du double 
de ~e chiflre :il serait donc possible que l'un Oll 

l'autre de ces deux cantons, au cas OU il ,accueillerait 
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Ie projet de Constitution federaieavec une repugnance 
particuliere, flit it lui seui en etat de faire passer la 
revision et de semer ainsi dans tout Ie reste de Ia 
Suisse une nouvelle et maisaine agitation. En outre, 
dans aUCUIl canton on n'a donne it d'aussi faibies mino­
rites Ie droit de reclamer des revisions constitution­
nelles, puisque dans Ie canton de Vaud, par exemple, 
on exige it cet effet une demande formee par Ie cin­
quieme au moins des citoyens actifs du canton, tan dis 
que Ie projet en discussion se conteute du dixieme 
des ciLoyens actifs de la Confederation. II ne faut 
point d'ailleurs meconnaitre que Ie systeme des deux 
Chambres qui a ete adopte do it etre considere comme 
Ie resuitat d'une transaction, obtenu avec difficuIte~ et 
mcritant ainsi qu'on lui assure au moins quelque 
duree. On objectera bien que 50.000 citoyens ne 
s'entendront point si aisement qu'on Ie dit pour reChl­
mer la revision de la charte federale, puisque dans Ies 
cantons aussi on a encore rarement ou meme on n'a 
jamais encore abuse de dispositions analogues pour 
rcnverser les Constitutions. Cette opinion peut avoir 
sa part de j ustesse au regard de la situatioil des can­
tons, et sans doute il ne sera point aise de mettre en 
mouvement des minorites aussi considerables contre 
un gonvernement cantonal etabli. Mais ii en est autre­
ment dans Ia COi1federation. S'il est hoI's de doute 
que la nouvelle Constitution puisse eIre, de differents 
cotes et pour difierentes raisons, accueillie avec 
mefiance, on peut donc redouter, comme un danger 
prochain, que 50.000 citoyens ne s'unissent pour 
reclamer par la voie de la revision Ia destruction 
d'une ceuvre qui leur aura deplu. 

En sens inverse on fit valoir que la Commission de 
revision avait admis qu'il y avait dans Ia COllfedera­
tion environ 400.000 citoyens actifs ; si maintenant Ie 
huitieme du peuple reclamait Ia revision, il ne serait 
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point si facile d' opposer Ie veto it une sembiable mani­
festation, et Ie parti Ie plus sage serait de prevenir, 
en procedant it Ia revision, des manifestations desor­
donnees toujours possibles. 

Pour montrer que l'institution d'un Conseil consti­
tuant serait indispensable dans certains cas, on mit 
principalement en relief les considerations suivantes. 
Si les deux Conseils sont d'accord sur la necessite de 
la revision et si leur proposition obtient l'assentiment 
du peuple, il est evidemment hoI's de do ute que les 
deux Chambres possedent Ia confiance du peuple et 
qu'elles peuvent se mettre au travail et Ie mener a 
bien en conformite de vues avec l'opinion publique. 
Mais si la demande de revision vient du peuple et que 
l'un des Conseils ou tous les deux ensemble l'aient 
repoussee ou ne se soient soumis it la volonte expri­
mee par Ie peuple que sous la pression de la necessite, 
alors l' Assemblee federale n'est plus en possession de 
la confiance publique, et il faut que la nation puisse 
manifester directement sa volonte. 

L'articIe propose ne s'explique pas sur lamaniere 
de proceder dans Ie cas qui vient d'etre indique, puis­
qu'il se borne it prescrire Ie renouvellement integral 
des Conseils quand iis ont repousse la revision et que 
la majorite du peuple l'a au contraire favorablement 
accueillie. 

Le Conseil constituant n'aurait d'ailleurs d'autre 
tache que d'elaborer un nouveau projet, lequel, pour 
recevoir force de loi, devrait a son tour, aux termes de 
l'art. 107, etre adopte par Ia majoritedes cantons 
ainsi que par la majorite des citoyens. Ainsi serait 
completement maintenu Ie principe qu'on a eu en vue 
dans Ie projet en discussion, principe qui accorde 
encore aux Etats une reelle importance. Si Ie peuple 
est admis d'apres l'art. I06 a prononcer sur la revision 
dans certaines hypotheses, il faut aussi qu'il ait Ie 

Curti 13 
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droit de confier Ie travail a une assemblee qui jouissec 

de son entiere confiance, et l'institution d'un Con­
seil constituant est necessaire pour empecher qu'il se 
produise pour ainsi dire un interrtiqne pendant l'elec­
tion des nouveaux Conseils. 

L'histoire des Etats de rUnion americaine montre 
que la-bas aussi les revisions constitutionllelles sont 
confiees a des Conseils constituants, bien que pres­
que partout on se soit prononce pour Ie systeme d~s 
deux Chambres, ce qui suffit a prouver que Ie Consell 
conslituant n'a rien de contraire au principe du sys­
teme des deux Chambres. 

D'ailleurs la Diete elle-meme a bien donne un 
exemple analogue en chargeant une Commission de 
prepareI' un projet de charte federale, et Ie Conseil 
constituant n'est au fond qu 'une Commission dont 
les propositions peuvent etre adoptees ou rejetees. 

D'autre part on fit de nouveau observer que Ie Con­
seil constituant eta it en opposition absolue avec Ie 
principe du projet federal dans son ensemble, et qu'il 
mettrait aussi bien les Conseils que Ie peuple dans une 
situation des plus equivoques. n faut, disait-on, con­
siderer comme caractere fondamental du projet la 
tendance a maintenir un compromis entre l'element 
cantonal et l'element national. L'article confie au peu­
pie l'introduction de la revision, ce qni constitue la 
reconnaissance complete du principe national. Mais 
l'execution de 1a revision est aussi liee d'un autre 
cote au principe cantonal, au concours des Etats; 
ainsi les deux systemes sont representes egalement 
dans Ie projet. Si l'on se bornait a instituer un Conseil 
constituant, Ie nationalisme serait Ie seul principe 
reconnu. Le renouvellement des Conseils n'etablit 
d'ailleurs aucun provisoire, puisque les mandataires 
reslent en fonctions j usqu'a ce que les operations 
electorales soient achevees et qu'en outre Ie Conseil 
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federal conserve Ie pouvoir executif. Le reproche 
adresse au projet, d'alterer Ie principe par ceia meme 
qu'i! autorise Ie peuple a reclamer la revision de son 
propre chef et abstraction fai te des Etats, doit etre 
ecarte par 1a raison qu'il J' a ]a simplement une con­
cession faite a une minorite. Sans dou te on pourait 
accorder I 'initiative meme a une plus faibIe partie de 
la population; mais Ie systeme est consequent avec 
lui-meme en ce que la revision ne donne pas lieu a 
l'application d'un seul des deux principes, puisque les 
deux factenrs de l'Etat federatif peu vent parvenir a se 
manifester dans une egale mesure. 

Ii faut aussi resolument ecarter Ie parallele que I'on 
a cherche a etablir entre Ie ConseiI constituant et une 
Commission. Le travail d'une commission peut rece­
voir des additions ou subir des reLranchem'ents de la 
part de l'autorite qui a institue la commission; sur 
Ie travail du Conseil constituant on ne peut au con­
traire se prononcer que par oui ou non. 

Enfin un tiers parti exposa qu'il fallait consulter 
Ie peuple dans tous les cas et en lever aux Con seils Ie 
droit de decider la revision de leur propre chef. parce 
qu'il fallait prevoir Ie cas OU l'Assemblee federale pro­
cederait a la revision contre la volonte du peuple, _ 
a quoi on repliqua que les Conseils pourraient incli­
ner a nne revision simplement partielle et qu'cn ce 
cas ce ne serait pas la peine de recourir toujours ala 
votation populaire, et cela d'autant moinsque de toute 
fagon les articles revises devraient finalement etre sou­
mis a l'acceptation de Ja nation. 

. Le vote donna pour les propositions que nous avons 
cltees les resultats suivants: 

Pour l'amendement de Ja deputation de Zurich, 
d'apres lequel il aurait fallu IOO.OOO citoyens pour 
reclamer la revision, voterent les deputations des six 
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Etats suiyants: Zurich, Uri, Unterwalden, Glaris, 
Grisons et Neuchatel, 

Pour la redaction de Ia deuxieme partie de l'article 
proposee par la deputation de Saint-Gall, les deputa­
tions des quatre Etats de Berne, Saint-Gall, Argovie et 
Geneye; 

Pour Ie premier amendement de Ia deputation de 
Berne, les deputations des trois Elats de Berne, Argo­
vie et Geneve. 

Le second amendement de la deputation de Berne 
ne fut pas mis aux voix. 

Pour Ia suppression de l'article tout en tier Yoterent 
les deputations des deux Etats d'Uri et Schwyz; 

Pour Ja redaction de l'article proposee par Ia depu­
tation d' Argovie, les deputations des trois Etats de 
Berne, Argovie et Vaud. 

L'article 106, amende par Ia suppression de deux 
membres de phrase qui flguraient dans Ie projet de Ia 
Commission, fut ado pte par dix-sept Etats : Zurich, 
Lucerne, Unterwalden, Glaris, Zoug, Friboug, Soleure, 
Bale, Schaffhouse, Saint-Gall, Grisons, Thurgovie, 
Tessin, Vaud, Valais, Neuchatel et Geneve, plus 
Appenzell Rhodes Exterieures. Il re9ut donc finale­
ment la redaction suivante: (( Lorsqu'une section de 
{( l' Assemblee federale decrete Ia revision de la Cons­
{( titution federale et que l'autre section n'y consent 
{( pas, ou bien lorsque cinquante mille cit oyens suis­
« ses ayant droit de voter demandent la revision, la 
{( question de savoir si Ia constitution federale doit 
« etre revisee est, dans l'un comme dans l'autre cas, 
{( sou mise a Ia votation dn peuple suisse, par oni ou 
« par non. 8i, dans l'un ou l'autre de ces cas, la 
{( majorite des citoyens suisses prenant part a Ia 
« votation se prononce pour l'affirmative, Ies deux 
.« Conseils seront renouveles pour travailler a la 
« revision ». 

LA CO:\,STITUTION FEDERALE DE 1848 197 

L'article r07 du projet (r) etait ainsi con9u: « La 
( Constitution federale revisee entre en vigueur 10rs­
« qu'elle a ete acceptee pal' la majorite des citoyens 
« suisses prenant part a Ia votation et par la majorite 
« des cantons »). 

La deputation du canton de Berne proposa de rayer 
les mots ( et par la majorite des cantons ». 

Par contre, Ia deputation du canton de Schwyz 
presenta les amen dements suivants : en premIere 
ligne : « La Constitution federale revisee entre en 
« vigueur quand elle a ete acceptee par les trois 
« quarts des cantons; ») en seconde ligne : « La Cons­
« titution federale revisee entre en vigueur quand eUe 
« a ete acceptee par Ies deux tiers des cantons». 

Sans presenter une proposition ferme, la deputation 
du canton de Zurich fit observer que l'on pourrait 
peut-etre declarer en outre que Ies citoyens qui ne 
prendraient point part a la votation SUI' Ie projet de 
Constltution federale seraient comptes comme- accep­
tants, comme eel a avait ete introduit dans Ia pratique 
de difl'erents cantons. Mais on rappela que l'article en 
discussion n'avait point trait a Ia votation sur Ie pro-· 
jet de Constitution federale lui-meme, mais bien a 
toute revision ulterieure. 

Lors du vote, la deputation du canton de Berne fut 
seule a admettre la radiation, p['oposee par elle, des 
mots « el par la majorite des cantons ». 

Pour l'amendement de premiere ligne propose pal' 
Ie canton de Schwyz se prononcerent les deputations 
des trois Etats d'Uri, Schwyz et Unterwalden, plus 
Appenzell Rhodes Intcrieures; pour l'amendement 
de seconde ligne. les deputations des deux Etats de­
Schwyz et Unterwalden. }<'inalement l'article r07 fut 

(I) Devenu ensuite, ayec Ie meme texte, l'art. II4, et dans Ja Co'n;s-­
titution de 1874 I'art. 1>1. 
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adoptf~ sans changements par les Etats suivants 
Zurich, Lucerne, Glaris, Zoug, Frihourg, Soleure, 
Bale, Schaffhouse, Saint-Gall, Grisons, Argovie, Tbur­
govie, Vaud, \T alais, ~euchatel et Geneye, plus 
Appenzell Rhodes Exlerieures (r). 

La Constitution fut adoptee en votation populaire 
par quinze cantons et demi : Zurich, Berne, Lucerne, 
Glaris, Frihourg, Soleure, Bale, Schaffhouse, Appen­
zell Rhodes Exterieures, Saint-Gall, Grisons, Argovie, 
Thurgovie, Vaud, Neuchatel et Geneve,et rejetee par 
six cantons et demi : Uri, Schwyz, Unterwalden, 
Zoug, Appenzell Rhodes Interieures, VaLaiset Tessin. 
On com pta r45.584 aui contre 54.320 non; mais dans 
les cantons a Landsqemeinde et dans quelques autres 
il n'y eut pas de vote individuel, et Ie compte des 
voix de ces cantons manque dans les resultats qui 
viennent d'etre enonces. Les cantons acceptants repre­
sentaient nne population de r.897.887 ames, les reje­
tants une population de 292.371 ames seulement (2). 
Si Frihourg, qui avait fait partie du Sanderbund, se 
trouve parmi les acceptants, c'est que Ie Grand Con­
seii, elu sous la protection des hai'onnettes, ne son mit 
point Ie projet a la votation du peuple, - procede 
peut-et['e legal, mais non point certes liberal. Le Tes­
sin, compte cependant parmi les cantons liberaux, 
dUl ctre mis au nombre des rejetants, parce que, se 

(I) Protokoll del' ordentlichen eidqenossischen Taqsatzunq des Jahres 
1847, IV' partie, XVIII. - Au sujet de l'inlerprelation des articles de 
la Constitution de 1848 relalifs a la revision, 'lui sont restes tels 'Iuels 
dans Ia Constitution de 1874, une controverse s'esl elevee en 1880, a 
l'oceasion du mouvement en faveur de l'abrogation des dispositions 
interdisant a la Confederation Ie monopole de I'emission des billets de 
banque. sur Ia question de savoir si Ie peuple peut demander une revi­
sion partielle. question 'lIlC l'Assemblee federale a tranchee dans Ie 
sens de Ia negative. Cf. Ziiricher Post, annce 1880, no. I\)6 et suiv., Ie 
memoire du Dr. Kern a ce sujet et Ies debats de l'Assemblee fcderale au 
mois de septembre de la meme annce. 

(2) Cf Siaiislisches Jaltrbuch del' Schweiz, annec 1892, p. 296, note I. 
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croyant lese par la Constitution dans ses in~e.rets 
materiels, il ne voulut l'accepter que sons condItIon. 
Le r2 septembre 1848, 1a DiMe declara la Constitu­
tion federale adoptee. 
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Rittinghausen et Considerant 

Le suffrage universel, nous Ie savons, existait dej a, 
dans une plus ou moins large mesure, chez les anci~n­
nes democraties, mais sous sa forme actuelle de 1a 
votation individuelle dans Ie pays tout entier c'est une 
creation de la Revolution fran<;aise. Ilne parvint d'ail­
leurs point a un deyelOppement complet en tant 
qu'organe de 1a legislation populaire ; ii subit au con­
traire des restrictions. Bient6t Ie systeme representa­
tif reprit Ie dessus, purement fictif sous la domination 
napoleonicnne, telldant au parlementarisme sous les 
Bourbons, atteignant l'etat parfait du parlementa­
risme sous la monarchie de Juillet. La revolution de 
1848 ne fit pas a notre connaissance un pas de plus vel'S 
l'ideal de la legislation directe par Ie peuple, meme 
en theorie, car c'est seulement peu apres que nous 
trouvons en France des defenseurs de cette institution. 

Ces defenseurs sont Rittinghausen, de Cologne, plus 
tard depute democrate sociaJiste au Parlement alle­
mand, ct Victor Considerant (I), I'eminent ecrivain 

I I) On ecrit aujourd'hui g'cn('ralemcnl Considel'ani, mais nous lisons 
ConsideJ'ant dans Ie livre cite plus loin, La solution ou le floavernement 
direct da peaple, et c'est ainsi que COllsiderant lui-meme, au temoi­
g'nage de SOil disciple Carl Burkli, ecril'ait son nom. 
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politique parisien. Par cette parenthese sur l'histoire 
de leurs luttes par la parole et par la plume, non seu­
lement je reste dans la serie chronologique des eve­
nements dont Ie recit est l'objet de ce livre, mais je 
ne m'ecal'te point de la logique de ces evenements, 
car c'est elle qui a produit en France Ie developpe­
ment de l'idee de la legislation populaire, et l'agita­
tion provoquee par Rittinghausen et par Considerant 
n'est pas non plus sans relations avec les phenomenes 
ulterieurs qui ont eu Ie sol de la Suisse pour theatre. 

Rittinghausen ecrivit en 1850 dans Ia Democratic 
pacifique une serie d'articles sur la legislation directe 
par Ie peuple au la uraie democratie. It .y partait de cette 
idee que la revolution de I848, bien qu'elle eut ete 
saluee paries acclamations de I'Europe entiere, avait 
fatalement du echouer parce que, riche pourtant en 
idees de reforme sociale, cUe avait ete pauvre en idees 
politiques, ou ,ce qui en revient au meme, en moyens 
d'execution. Avant tout, pensait-il, il faudrait connal-

,tre l'essence du systeme de gouvernement demoerati­
que, qui conduirait ensuite tout naturellcment aux 
reformes necessaires. 11 s'agit done de triompher du 
systeme representatif. Le systeme de la representation 
n'a eu de sens que tant que la societe a ete organisee 
corporativement et que chaque corporation a pu don­
ner a son depute un mandat determine. Aujourd'hui 
ces personnalites collectives sont detruites, et par con­
sequent la representation nationale n'est plus qu'une 
fiction, puisque chaque depute yote suivant sa volonte 
propre et non suivant celle de ses mandants. En outre, 
les assemblees ne sauraient etre de veritabies repre­
sentations du peuple, puisqu'en regIe generale Ie 
depute est inconnu d'une grande partie des electeurs. 
Les cinq sixiemes des membres d'une Chambre sont 
des cerveaux mediocres. Les Parlements corrompent 
en outre les caracteres par suite des nombreuses ten-
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tations du pouvoir et du profit auxquelles succom­
bent Ies individus Aussi n'est-ce point sans juste ins­
tinct que Thiel's, qui se tenait sur Ie terrain parlemen­
taire, a rappele it l'Assemblee nationale de France 
qu'il faut que les deputes se traitent mutuellement 
avec consideration, pour ne point preteI' Ia main a 
ceux qui declarent Ie systeme representatif un « qo_u­
« uernement indecent, qui abaisse les mceurs du pays 
« et rend impossible l'accomplisscmcnt des devoirs 
« d'Etat. » 

Voici comment Rittinghauscn se represente l'orga­
nisation de Ia legislation populaire. Le peuple est 
reparti en sections de mille citoyens environ, comme 
cela fut a differentes reprises pratique en Prusse 
pour l'election des deputes. Chaque section se reu­
nit dans un local a ce destine. Elle nomme un presi­
dent et discute les projets de loi. Apres;,la discussion, 
on vote par oui ou non, il est donne avis du resultat 
a l'autorite sllperieurc, et on fait la somme des votes 
pour oui et pour non emis dans tout Ie pays. II ne. 
faut que peu de temps et de peine pour savoir com­
bien de citoyens ont accepte une proposition et com­
bien l'ont rejetee. 8i un nombre determine de citoyens 
demande qu'une loi quelconque soit reformee ou 
qu'une loi nouyelle soil rendue, le ministere (pouvoir 
executif) est tenu de soumettre cette demande a Ia 
votation suivant Ie procede qui yient d'etre decrit. Ce 
n'est que dans les questions de politique exterieure 
que Ie ministere lui-meme peut prendre l'initiative; 
pour Ie reste it doit se borner a soumettre ,\ Ia vota­
tion les demandes exprimees par un nombre deter­
mine de citoyens ayant droit de vote. Cependant l'ini­
tiative populaire ne peut s'exercer que sur des 
principes, sur des points essentiels. 8i par exemple il 
y a lieu de YoLer sur Ia prescription des crimes et 
del its, Ie president doit successivement mettre aux 
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~{Oix les questions suiYanles: veut-on admettre une 
prescription? cette prescription doit-elle s'appliquer 
~ux crimes et aux delits? Quand sera-t-elle acquise 
pour les crimes? etc ... Une Commission de redaction 
dena ensuite, dans Ie sens indique par Ie resultat du 
vote, rediger Ull projet de loi bien clair, « qui aura 
« l'avantage de ne point souffrir diverses interpreta­
« tions, comme la plupart des lois elaborees par nos 
« Chambres ». Le droit d'amendement est suivant Rit­
tinghausen incompatible avec la legislation directe. 

En repoussant finalement les objections qui pour­
raient etre faites a son sysleme, Rittillghausen 
demande si, comme on Ie dit, Ie peuple n'a pas assez 
de lumieres pour accomplir Ia tache de legislateur. 
« Le peuple serait-il par hasard la collectivite de tous 
« les ci toyens a l'exception des gens eclaires .? » n Ioue 
les masses de n'avoir ni la vanile des classes supe­
rieures, qui ne yeulent jamais avoir tort, ni Ia deyo­
tion que souvent une Chambre entiere temoigne it un 
seul hom me. II ne voit pas dans la legislation popu­
laire une grande perle de temps pour les classes Iabo­
rieuses, parce qu'il n'est pas bon de faire trop de lois, 
ct qu'il pouna suffire d'en rendre une ou deux a cha­
que reunion (I). 

Des nombreux ecrivains qui l'ont precede sur Ie 
terrain de sa theorie, Rittinghausen n'en a cite aucun, 
et peut-etre aussi connu aucun. II est bien admis­
sible que difi'erents i nd i vidus, a differen tes epoques 
ct dans une independa[]ce mutuelle, aient pu en 
venir a une meme idee. Mais si queIque chose mOIl­
tre combien Ia doctrine de Ritting-hausen, elle au 
moins, etait nouvelle pour les contemporains, c'est 
ceLLe circonstance que nombre de sommites du parti 

(I) La liqislatian pal' le peaple et ses advel'saires, Bruxelles, Gand et 
;Leipzig, C. Muquardt. 1852, p. 13. 
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republicain s' empresserent de 1a proscrire comme 
une utopie, et que Victor Considerant, qui devait 
plus tard trouver son chemin de Damas, la prenait, 
tout erudit qu'il etait, pour une nouveaute, et notait 
qu'elle n'avait ete jusqu'alors exposee que dans un 
club de Cologne (I). 

Considerant, apres son adhesion aux doctrines de 
Rittinghausen, defendit la legislation directe d'une 
maniere particulicrement brillante. C'est dans celte 
forme nouvelle qu'il cherche 1a solution du probleme 
du gouYernement; a cote d'elle toutes les autres 
questions ne lui sembJent ni urgentes ni importantes. 
Si la SOUyeraineLe du peuple est depuis longtemps 
hors de contestation en France; s'i[ ne peut etre 
question d'une delegation de [a yolonte popu[aire a. 
la maison royale, suivant la fiction des legitimistes, 
parce que les morts n'ont aucun droit sur les vivants, 
et si de meme Ie pouvoir d'une assemblee de deputes 
n'est rien autre qu'une delegation identique ; si des 
Chambres nouvelles ne sont que de nouveaux souye­
rains, et si cependant dans ces revolutions Ie peuple 
est toujours invoque de nouveau comme formant la 
base du droit, - il n'y a plus finalement qu'a orga­
niser la legislation de maniere a ce que Ie peuple 
soit rcellement Ie souvt:rain. Votation sur les lois et 
initiative, voila tout Ie sortilege. Il faut que cinq cent 
mille Fran<;ais - ou un chiffre plus elevc, suiyant 
les enseignements de la pratique - puissent faire une 
proposition de loi, sur laquelle on devra voter aprcs 
un delai d'un mois au moins, et qui, une fois acceptee 
dans son principe, sera redigee par une Commission. 
Le peuple n'a pas meme besoin de beau coup de lois; 
on econo'misera les neuf dixiemes du travaillegislatif 
qui a ete accompli jusqu'a present. 

(I) La solution au le f/ouuernement direct du peuple, 4' I:d., p. 70. 
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« II est temps, )) s'ecrie Considerant, « d'en finir 
{( avec les revol utions, c' est-a.-dire avec les gouverne­
« ments d'usurpation, ayec lesdynasties, avec les par­
« tis. Cela ne se peut qu'en submergeant les partis 
« dans la nation. La volonte collective du Peuple est 
« la seule loi que Ie Peuple puisse tenir pour legitime 
« et reconnalire. Et ce n'est pas comme gouyernement 
« de revolution, mais comme membres du Peuple 
« nous-memes, de notre pro pre droit d'hommes et de 
« citoyens fran<;ais, que nous proclamons ces grands 
« principes. Le Peuple uniyersel est Ie legislateur 
« naturel du Peuple : chaque citoyen a Ie droit de n'en 
« pas reconnaitre d'autre. Tel est Ie dogme moderne 
« du droit politique, l'esprit vivant de la societe nou­

« velIe. 
« Si Ie gouvernement provisoire eut fait cela, rien 

{( que cela, au lieu de presenter a. la Souverainete du 
« Penple I'impasse, je repete Ie mot a. dessein, Ie tra­
I( quenard de la delegation, it euL en realite, eL pour 
« la premiere fois dans Ie monde moderne, mis la Sou­
-(, verainete du Peuple en exercice, en fOllction, en 
« vie. It eut remonte ainsi a. la source du droit, de la 
« legitimite; il eut resolu ce formidahle probleme du 
« pOllvoir democratique, qui fermente depuis trois 
{( cents ans dans les flancs de nos societes, et clos 
" l'epoque revolutionnaire ou volcanique de l'ordre 
« nouveau. 

« Quand un peuple a rappele a lui Ie maniement de 
« sa volonte legislative, nnlle fraction, vieille ou 
« jeune, caduque ou robuste, ne saurait songer it Ie lui 
« ravir. C'est l'evanouissement de toutes les factions, 
« leur engloutissement. 

'( Tant que ce peuple, au contraire, com me nne 
« masse inerte, est IOU par une machine gouvernemen­
« tale extcrieure a. lui, dont chaque parti peut se ser­
« vir pour imposer a la nation sa toi, Ie combat 
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« acharne de ces partis, les intrigues, les coups" 
« d'Etat et les revolutions sont necessairement a l'or­
« dre du jour. 

« Et comme nous vivons dans des temps ou nul 
« parti ne saurait imaginer que les autres lui cedas­
« sent jamais Ie pouvoir et ne travaillassent a Ie 
« demolir quand il les domine, il est clair que la 
« societe sera en revolution permanente, en guel~re 
« patente ou latente, tant que la nation, consommant 
« en fin Ie principe democratique, ne reprendra pas 
« elle-meme Ie maniement de sa volonte, le.gouverne­
« ment de ses affaires. 

« Quand Ie Peuple fran<;ais aura exerce trois jours 
« formellement sa souverainete, je voudrais bien 
« savoir, en effet, qui oserait lui contester son droit, 
« son autonomie? queUe fraction s'aviserait de pre­
« tendre a la domination sur la totalite, quand la tota­
« lite comprendra qu'el1e peut agir el agira en tant 
« que totalite? On con<;oit des partis se disputant 
« entre eux un gouvernement exterieur a la nation. 
« On ne les con<;oit pas disputant a une nation quL 
« l'exerce son pouvoir sur eUe-meme. 

« ?'{on. Le souverain legitime est trouve. II fonc­
( tionne. La Constitution, c'est tout simplement desor­
« mais l'exislence, la pensee, la volonte, l'autonomie 
« du Peuple universel. Vous n'avez plus a vous hattre 
« les flancs pour imaginer des constitutions artificiel­
« les, ni a vous hattre entre vous pour faire prevaloir 
« celles qui vous plaisent respectivement. II n'y a plus 
« de constitution sur Ie papier, parce qu'il y a une 
« constitution vivante.ElIe s'appelle en France Ie 
« Peuple fran<;ais, en Allemagne Ie Peuple allemand. 

« Quand Ja pyramide politique repose sur la nation, 
« elle est carrement assise SUI' sa base, et non plus en 
{( equilihre artificieIIement sur sa pointe. La stahilite 
« est garantie. 
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« Les diycrs socialismes, c'esl-a-dire les diverses 
« propositions de solution de la question sociaie, sont 
« ainsi ramenes forcement a ce qu'ils doivent etre, a 
« l'etat d'idees se deve10ppant librement dans la nation 
« et fonctionnant devant l'opinion collective. Ne pou­
« vant plus etre des partis politiques en competition 
« pour Ie pouvoir gouvernemental, ils ne sont plus 
« que des ecoles en competition pour 1a libre conquete 
« des intelligences. 

« La realisation effective de la Souverainete du 
« Peuple, en resolvant definitivement le prohleme 
« democratique, ouvre la meilleure voie de solution 
« au prohleme social. 

« Jusqu'ici Ia democratie s'etait sentie ; eUe ne 
« s'etait pas encore connue (I) )). 

Parmi ceux qui, en dehors de COl1siderant, se preoc­
cuperent des idees de Ritting'hausen, c'est Ledru-Rol­
lin qui s'est Ie plus rapproche de ces idees; mais il 
s'arreta finalement a 1a conception de la Constitution 
de Q93, puisqu'il n'acceptait point l'initiative et He 
voulait rendre dependante de 1a votation populaire 
que 1a validite des lois, et non celle des decrets. Rit­
tinghausen repliqua en demandant au etait donc la 
demarcation entre ces deux sorles d'actes (2). Prou­
dhon (3) ne jugea la legislation directe que par pre­
terition, en constrnisant Ie systeme de l'anarchie, dans 
lequel elle n'avait point de place. Emile de Girardin, 
au lieu de suivre 1a voie traceepar Rittinghausen, 
tenta « l'abolition de l'autorite par Ia simplification 
« du gouvernement I). Ii se pronon<;ait a peu pres 
comme Proudhon sur les constitutions: d'apres lui, 
en effet, les termes constitution et denwcratie se COll-

(Ii La solution au le gouvernement direct du peuple, p. 8 et suiv. 
(2) ;'If. Rittinghausen, La Legislation par le peuple et ses adversaires, 

p. 41 ct suiv. 
(3) M. Rittingbausen, Ibid., p. 177 et suiv. 
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tredisent mutuellement, toute constitution enchalne 
la souverainete, impose des Iimites au progres, et cette 
stabilite conduit a des revolutions. n voulail mettre 
egalement de cote les corps Iegislatifs et la presidellce 
de la Republique. Girardin imagine comme nouveau 
gouvernement un Maire de France, elu par la majo­
rite et controle par la minorite ; chaque annee, Ie pre­
mier dimanche de mai, on doit proceder dans t~ut 
Ie pays a l'election de douze hommes : celui qui a 
obtenu Ie plus grand nombre de voix est Ie Maire de 
France et peut se donner deux adjoints, les onze 
autres forment une Commission nationale de surveil­
lance. « L'exercic~ du droit absolu de reelire ou de 
« revoquer Ie Maire de France est la garantie qui 
« constitue la souverainete nationale ». Ainsi, pen­
sait Girardin, l'Etat serait organise a la fa<;on de la 
commune, et deviendrait sembI able aux anciennes 
communautes de district germaniques. Cette organi­
sation eta it certes une conception tres simple, mais 
aussi par trop simple; les proj ets positifs de Girardin 
ont moins de valeur que sa critique des constitutions 
et de l'organisation traditionnelle des pouvoirs legis­
latif et executif (I). 

Louis Blanc s'erigea en champion du systeme repre­
sentatif. n appelait Rittinghausen et Considerant des 
Girondins, parce que c'etaient les Girondins qui jadis, 
pour sauveI' la tete du roi, avaient reclame une vota­
tion populaire sur Ie sort de Louis XVI; Robespierre 
avait alors represente les influences malsaines aux­
quelles Ie peuple serait expose, et on pouvait en I848 
repondre de meme a ceux qui, ne tenant pas compte 
des prejug-es du peuple, lui jetaient l'encensoir a la 
face. « Est-ce qu'il fait grand jour maintenant dans les 

(1) L'abolition de l'autorite. parliculieremcnt p. 8 et suiy. et 55 ct 
suiy. 
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« esprits? » demande Louis Blanc. « Est-ce que les 
« flambeaux sont devenus inutiles sur la route de 
« l'humanite en mardle ? Est-ce que, a part Ie peuple 
« des principales villes, Ie gros de la population en 
« Franc~ n'est pas plonge dans l'ignorance ? » n cher­
che aussi a prollver que la legislation populaire est 
absolument irrealisable, en neglige ant completement 
Ie passage OU Rittinghausen demande que l'on ne 
puisse presenter aucun amendement dans les assem­
blees particulieres de votation. Louis Blanc redoutait 
encore, par suite de la legislation populaire, la vic­
toire du federalisme, l'emiettement de La Republique 
nne et indivisible en simples tron<;ons communaux, 
Ie babelisme universel ; la legislation populaire lui 
paraissait contre-revolutionnaire (I). 

Les citations de Rousseau etaient tres frequentes 
dans ces analyses. On invoquait contre Rittinghausen 
l'autorite du philosophe de Geneve, qui avait declare 
que la democratie pure etait nne impossibilite, ce it 
quoi il repondit que ceux qui l'attaqnaient feraient 
mieux de faire parler leur propre raison plutot que 
seulement et toujours des livres, et que Rousseau, en 
pretendant que la legislation populaire n'est pas appli­
cable aux grands Etats, avait mOlltre une legerete 
d'ecolier (2). 

Si Rittinghausen et Considerant n'ont pn enlever 
aucnn succes pratique, leurs ecrits n'en sout pas moins 
dans l'histoire de la legislation directe comme de 
majestuenses pierres d'attente. 

(I) Pins de Gil'ondins, particulicrcment p. 3 ct sui v., :33 et suiv. eL 
103 et suiv. 

(2) La legislation directe pal' le peuple, p. 46 et ,3D. 

Curti 14 
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La legislation populaire dans lea cantons 
apres 1848 

Sous l'empire de la Constitution federale de r848, 
Ie systeme representatif elait en honneur dans la 
Confederation, sinon pour les questions constitution­
nelles, du moins pour to utes les questions de legisla­
tion ; ce systeme prit egalement de l'exLension dans 
plus d'un canton qui jusqu'alors ne l'avait jamais 
pratique. Schwyz et Zoug abolirent en r848 leur 
Landsqemeinde cantonale, mais instituerent Ie refe­
rendum et accorderent a un nombre lninimum de 
2.000 citoyens l'initiative de la revision totale ou par­
tielle de la Constitution (I). Le Valais se donna dans 
la meme annee des institutions representati ves. La OU 
les Landsqemeinden subsisterent encore, cIIes perdi­
rent gen~ralement une partie de leurs droits. Mais 
d'autre partThurgovie en r849 et Schaffhouse en r852 
instituerent Ie veto. Dans Ie canton de Thurgovie, un 
delai de 40 jours Mait donne aux citoyens pour 
l'exercer. Des que Ie quart des habitants ayant droit 
de vole d'un district avait requis par ecrit la tenue 

(1) Constitution du canton de Schwyz, art. r52, 153, 175-'78 . 
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d'une reunion a fins de veto, Ie juge de paix e~ait tenu 
de conyoquer l'assemblee du district, et chaque 
ressortissant du district pouvait au yote secret 
accepter ou rejeter la loi. Si la majorite absolue de 
tou:; les habitants ayant droit de vote du canton se 
pronollgait dans les reunions legalement tenues a fins 
de veto contre une loi, celle-ci devait etre consideree 
comme rejetee. La revision totale ou partielle de la 
Constitution pouvait etre demandee par huit assem­
blees de district; it fallait alors recueillir l'avis des 
citoyens actifs de to utes les communes (r). Schaff­
honse fixa Ie delai de veto a r4 jours seulement et 
etabJit une distinction entre l'initiative de la revision 
totale et rinitiative de la revision partielle: la pre­
miere appartenait a un quart des citoycns actifs. la 
scconde au Grand Conseil sen! (2) Des r852 Ie Valais 
abandonna de nouveau Ie systeme representalif pur 
et simple et se donna un referendum limite en forme 
de vOlation sur les questions budgetaires. L'initiative 
de la revision, sans qu'une distinction flit exprimee 
entre la revision totale et la revision partielle, pouvait 
etre exercee par 6000 citoyens actifs (3). La meme 
annee Argovie attribua a 5000 ci toyens l'i Ilitiative des 
lois et a 6000 citoyens l'initiative de la revision totale 
ou partielle de la Constitution (4). 

II ne faut point, je Ie repete, perdre ici de vue qu'il 
ne s'agit point dans cette periode de la forme federa­
tive, mais bien de la forme moderne du referendllm. 
Le referendum qui en r844 supplanta Ie veto dans Ie 
Valais ne repose deja plus sur les dizains ; all lieu des 
votes de dizains, on compte ensemble les votes de tous 
les citoyens dll canton enlier qui sont emis pour ou 

(1) Constitution, art. 42, go et 97. 
(21 Constitution, art. 3, et 7'-73. 
(3) Constitlllion, art. 72 et 74. 
(4) Constitution, art. 48, 88 b et g1 b. 
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contre l'acceptation de la Constitution ou d'une IoL 
Cette reforme fut egalement accomplie en r852 dans 
'les Grisons (r), OU jusqu'alors Ie referendum des com­
munes avait constitue Ie corps votant. Elle etait recla­
mee par la Confederation, parce que l'egalitede droits 
entre les citoyens stipulee par la Constitution federale 
etait incompatible avec Ie maintien de Ia disposition 
portant que dans les votations cantonales la decision 
sur l'acceptation ou Ie rejet des propositions de Ioi 
appartiendrait aux communes en proportion de leur 
contingent d'impositions. 

En r858, apres avoir rejete la domination de son 
prince, Neuchatel se donna des institutions represen­
tatives ayec rejerendum sur les chapitres du budget 
depassant 500.000 francs et sur l'organisation de 
l'Eglise (2). L'introduction du r~ferendum fut provo­
quee par un decrel du Grand Conseil qui avait, a 
l'occasion de la construction d'une ligne de chemin 
de fer, etabli des taxes au profit exclusif d'une cer­
taine partie du pays (3). De meme, en r86r, la Cons­
titution de Vaud decide relativement aux matieres 
de finances que les emprunts de plus d'un million de 
francs devront etre soumis a l'approbation du peuple, 
a l'exception de ceux qu'on serait oblige de faire en 
cas de guerre. Dans la meme Constitution Ie nombre 
.des citoyens actifs qui peuvent exercer Ie droit d'ini­
tiative est abaisse a 6.000 (4). 

Saint-Gall revisa egalement sa Constitution dans 
l'annee r86r, mais conserva Ie veto. Quelques voix 
s 'ctaient bien elevees en fayeur du referendum, et 
,parmi les motifs allegues par ceux qui repousserent 

(I) Constitution, art. 2. 

(2) Constitution, art. 39 et 71. 
(3) Dubs, Oeifentlirhes Recht del' schweizerischen EidgenlJssenschajt, 

1" partie, p. 130. 

,(4) Constitution, art. 49 et 28 b. 
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1a nouvelle Constitution, on fit valoir que les droits 
populaires n'ayaient pas ete etendus; mais les 
adversaires du riferendum insisterent principalement 
sur ce que Ie veto s'etait montre entre les mains du 
peuple, qui recourait souvent a son application, Ull 

suffisant instrument de 1a souverainete populaire. 
La Constitution etablit, comme complement de 1a pra­
tique suivie jusqu'alors, un deiai de veto de 45 jours, 
pendant lequel on voterait sur I'acceptation ou Ie 
rejet des lois dans toute commune Oll Ie sixieme 
au moins des citoyens ayant droit de yote l'aur·ait 
requis. On obtient Ie resultat de Ia votatioll en 
comptant les voix par tete. Toute loi pour Ie rejet 
de laq.ueUe n'ont pas vote, dans Ie delai de 45 jOlll'S 
a partIr de sa publication, IO.OOO citoyens au moins, 
~st adoptee; si IO.OOO citoyens ont vole pour Ie rejct, 
II est tenu, dans un nouveau delai de 2 I jours, des 
assemblees dans les communes qui ne se sont pas 
encore prononcees, et la majorite absolue des citoyens 
de toutes les communes decide de l'acceptation ou du 
rejet (r). 

J usque-Ia Ie courant de la democratie pure ayait eu 
un mouyement assez lent; mais alors il prit une mar­
che plus rapide, et ses ondes monterent si haut qu'il 
mena~a d'emporter entierement l'Etat representatif. 

En r863, Ie demi-canton de Bale-campagne revisa 
sa Constitution pour faire triompher la legislation 
populaire. Raillee par beaucoup de gens et decriee 
comme ochiocratique, mais plutot defiguree par suite 
de querelles personnelles que fallsse dans sa con­
ception, celie revision constitutionnelle a introduit 
dans Bale-campagne Ie referendum obligatoire : ce 
referendum s'exerce deux fois par an, au printemps et 
a l'automne, et toutes resolutions et cOllYentions O"ene-;:, 

(I) Constitution, art. ro8·Il4. 
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ralement obligatoires doivent y etre soumises trente 
jours au plus tot apres leur publication dans 1a feuille 
officielle (Amtsblatt). La meme revision Mablit egale­
m~nt I'initiative pour la Constitution et pour les lois: 
elle peut etre exercee par 1.500 citoyens. En oUlre, et' 
c'est Ia un point digne de remarque, elle confere a 1a 
Landesbehorde, qui exerce Ie pouyoir legislatif et Ie 
pouyoir executif, une faculte que s'etait autrefois 
attribuee a elle-meme la Diele de Stans, laquelle, 
comme on Ie voit par l'exemple de Nicolas de 1a 
FlUe (r), « mandait dans son sein en certains cas par­
{( ticuliers des fonctionnaires ou des hommes specia­
« lement competents pour que ceux-ci prissent part 
« aux deliberations ou fournissent des eclaircisse­
« meats SUI' certains points des maticres en discus­
« sion (2).» Peut-etre est-ce une' conception de 
Treichler qui fut reprise et realisee dans celte disposi­
tion: il esten effet possible que les idees de Treichler 
aient etc COllnues dans Ba!e-campagne, puisqu'il y 
avait fait un sejour de quelque duree apres son 
expulsion de Zurich. 

Un mouvement qui fit cpoque, mouvement aussi 
riche en grandes vues qu'il fut orageux, c'est celui du 
canton de Zurich) OU Ie principe de la legislation 
directe a trouve dans la Constitution de r869 son 
expression la plus precise et la plus complexe ala fois. 
Dans cette communaule relativement considerable, il 
n'y a que peu de matieresqui soient, pour des raisons 
pratiq ues, soustraites au referendum obligatoire, et 
I'initiative apparait sous la triple forme d'une propo-

(r) La Diete de Stans fut tenue en r48r, apres les guerres conin les 
Bonrguignons. COlnme les deputes nepouvaient parvenir a s'eniendre, 
ils appelerent parmi eux l'ermite Niklaus yon der Flue (Brnder Klans), 
qui reussit it les mettre d'accord, dctel'mina l'admission de Fribourg 
et de Soleure dans la Confederation et rctablit la concorde entre les 
cantons urbains ct les cantons ruraux. 

(2) Constitution, art. 46, 87-88 et 36. 
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.$ition de loi introduite par 5.000 citoyens, ou d'une 
motion faite egalement par 5.000 citoyens, ou d'un 
vceu adresse au Conseil cantonal par un particulier 
ou par une autorite publique et appuye par un tiers 
des membres du Conseil. En outre iJ existe encore un 
referendum facultatif pour Ie Conseil, qui peut y sou­
mettre les mesures qu'il n'est pas tellU de deferer ala 
votation populaire (I). 

Les gran des reformes accomplies a Zurich eurent 
une influence immediate sur Ie canton de Thurgovie, 
qui acheva meme sa revision constitutionnelle quel­
ques mois avant Zurich. La aussi Ie referendum obli­
gatoire et l'initiative furent introduits a cOte du 
riferendum facultatif pour Ie Grand Conseil: Ie refe­
rendllm obligatoire s' exerce deux fois par an sur toutes 
les lois, tous les concordats et touies les resolutions 
du Grand Conseil qui ont pour consequence une 
~epense tolale d'au moins 50.000 francs une fois faite, 
ou une depense annuelle de plus de 10.000 francs; 
l'initiative consiste dans Ie droit de proposition 
accorde a 2.500 citoyens ayant droit de vote, lesquels 
peuvent requerir qu'il soit rendu une loi ou pris une 
resolution, ou qu'une loi rendue ou une resolution 
prise soit modifiee, sur quoi Ie Grand Conseil met la 
proposition en deliberation et defere ses conclusions 
ala votation populaire (2). 

Berne aussi entra en r869 - la grande an nee de 
Ia legislation populaire - dans la voie des rHormes 
democratiques. U ne partie des radicaux y travailla en 
commun avec une partie des conservateurs. Ils ne 
firent point de revision constitutionnelle, mais se bor­
nerent a completer par ce qu'on appeJle la loi du refe­
.rendllln les dispositions de la Constitution sur !a sou-

(J) Constitution, art. 28 et suiv. 
(2) Constitution. art. 3 et 4. 
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verainete. L'initiative ne fut pas adoptee par les 
Bernois, mais Ie referendum obligatoire, reguliere­
ment exerce une fois par an, Ie premier dimanche de 
mai, s'etend a toutes les lois et aux resolutions du 
Grand Conseil qui ont pour consequence une depense 
totale de 500.000 francs pour Ie meme objet. Chaque 
loi doit specifier si I'execution en sera reglementee 
par decret du Grand Conseil ou par ordonnance du 
Conseil d'Etat (I). 

Soleure alIa plus loin que Berne en se donllant, 
outre Ie referendum obligatoire sur les lois, les deci­
sions generalement obligatoires, les traites et les 
depenses les plus elevees, l'initiative dans des condi­
tions presque identiques a celles admises en Thurgo­
vie, et avec cette seule difference externe que Fon se 
contenta du chiffre de 2.000 initiants (2). Un an plus 
tard, en 1870, Argo vie etablit Ie referendum obliga­
toire avec une extension analogue, mais y associa une 
initiative formulee un peu differemment : si 5.000 

citoyens l'exercent, la proposition est deferee a la 
volation populaire meme si Ie Grand Conseil He s'y 
est pas montre favorable (3). Les Constitutions de 
Soleure et d'Argovie mentionnent to utes deux Ie rrfe­
rendum facultatif pour Ie Conseil ; la seconde dispose 
en outre qu'un quart des conseillers pouna egale­
ment requerir la votation populaire SUI' touies les 
resolutions qui ne sont point d'autre part soumises au 
referendum (4). 

Dans la meme periode, Ie demi-canton d'Unter­
walden Ie bas avait en r867 decide que la Landsge­
meinde pounai t charger Ie Conseil d u canton de 

(I) Loi du '9 rnai 186a, art. 1-4. 
(2) Constitut;on, art. 32 et 32 b. 
(3) Constitution, art. 4G et 47. 
(4) Constitution de Soleure, art. 32 c; Constitution d'Argoyic, art. 

4(jf et 47· 
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rendre nne loi, et que cette loi serait consideree 
comme acceptee si dans Ie delai de deux mois 400 

citoyens n'en requeraient point la mise en delibera­
tion dans Ia Landsgemeinde (I) ; et Ie canton de 
Lucerne etablissait en 1869 qu'un tiers des membres 
du Geand Conseil on 4.000 citoyens pourraient reque­
rir la votation populaire non seulement sur les lois 
et les traites, mais encore sur Ies resolutions finan­
cicres ayant pour consequence une depense annuelJe 
d'au moins 20.000 francs ou une depense extraordi­
naire d'au mains 200.000 francs une fois faite (2). 

Le droit de revocation, dont nOlls n'avons pas 
encore fait mention dans l'histoire de cette periode, 
n'y tient point d'ailleurs une place considerable. II 
fut introduit en I852 dans les cantons d'Argovie (3) 
et de Schaffhouse (4), en r869 dans les cantons de 
Thurgovie (5), Soleure (6) et Lucerne (7), Ie nombre 
de citoyens exige pour requerir la votation SUI' la 
revocation clu Conseil variant dans ces differents 
cantons entre 6.000 et 1.000 (8). 

(1) Constitution, art. 38. 
(2) Constitution, art. 39. 
(3) Constitution, art. 49. 
(4) Constitution, art. 22. 

(5) Cons!ilutiou, art. 5. 
(6) Constitution, art. 26. 
(7) Constitulion, art. 43. 
(8) Cf. Curti, Geschichte der Schweic: im XIX. Jahrhundert, p. 593 

et suiv. 
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La legislation directe a Zurich 

Le mouvement de Zurich, qui merite un{C attention 
particuliere comme ayant ete Ie plus puissant a l'in­
terieur et a l'exterieur, regut son impulsion premiere 
des pamphlets de I'avocat Dr. Locher, qui, souvent 
dans une forme tres litteraire, mettaient a nu la 
corruption du droit avec une force bien proprc a 
frapper l'esprit du pcuple. Locher lui-meme n'enten­
dait pas pousser Ie vaisseau de l'Etat sur l'ocean de 
Ia democratie pure, mais il n'en est que plus remar­
quable qu'une agitation qui a commence par ouvrir 
Ie combat contrc une mauvaise justice et qui a dli en 
meme temps dirigcr ses attaques contre Ie systeme, 
contrc l'influence excessive de certaines societes pri­
vees, ait bientot da prendre egalement a tache la 
reconstruction de la communaute sur une autre base 
juridique. 

Le defenseur Ie plus conscient de la legislation 
populaire lors de la reforme de la Constitution zuri­
choise fut Carl Burkli. Tanneur de son etat, enfant 
perdu politique d'une vieille famille zurichoise, il 
avait adopte les idees socia/isles de Fourier, et, lors 
de la polemique sur la legislation directe dont nous 

LA LEGISLATIOC'i DIRECTE A ZURICH 219 

:avons parle precedemment, il s'etait familiarise avec 
les ecrits de RitLinghausen et de Considerant. Les 
notes rnarginales q u'il y ajoutait montrent qu'il tra­
vailla a fond Ia question, et les remarques qu'il faisait 
a l'occasion sur les allegations de Louis Blanc: parce 
que LOlliS Blanc ne comprend pas, ou : Louis Blanc n'y 
comprend rien, temoignent aussi de la passion qu'il 
mettait a attaquer son sujet. En I85r il ecrivit une 
etude sur Ie credit et Ie commerce d'apres Ie::; princi­
pes de Fourier, dans laquelle il reprenait l'idee des 
banques populaires, deja mise en avant par Treichler, 
et se faisait l'avocat du hillet de banque d'Etat. 11 
plaidai t pour la formation de societes cooperatives de 
consommation, pour l'impot progressif et l'impOt sur 
les successions, pour Ie transferl a l'Elat des ohliga­
tions des communes en matiere d'assistance puhliquc, 
d'enseignement et de voirie. II reclamait Ia legislation 
populaire dans les termes suivants : « Dans la vraie 
« republique ou repuhlique du peuple, Ie peuple ne 
« s'occupe pas seulement des personnes (elections aux 
« Con seils), mais encore et avant tout des choses 
« (lois) ...... Le socialisme violent, Ie communisme est 
« replonge par ees lihres institutions dans son neant 
« propre, ses dents etses griffes lui sont enlevees (I).» 

D'aiUeurs BiirkIi ne demandait pas pour une pre­
miere fois la legislation populaire pleine et entiere, 
mais seulement Ie veto et Ie droit de revocation, car, 
sauf en temps de revolution, on ne peut pas avancer 
par bonds, mais seulernent par pas (2). II fut elu sur 
ce programme memhre du Grand Conseil par la com­
mune de \Viedikoll, et cet evenement fut ainsi accueilli 
par Ie j oumal conservateur Freitagszeitang (3) : « Elle 

(I) Cf. Programm des Volksvereins im Wahlkreis Wiedikon. - Fl'eie 
Stimmen, annee 1801, no, 10 el 12. - Schweizerischer Republikaner, 
cannee 1851, no 93. 

(2) Manifeste electoral du 19 novembre 1851 (sans titre). 
(3) Annee 185r, no 48. 
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« a fait irruption, la bande de Huns des socialistes, 
« que l'on croyait encore bien loin de nous ; a sa ti~te 
« sont Bleda Treichler et Attila Burkli. )) Et plus tard, 
lors de la revision de la Constitution en r869, Biirkli 
defend une partie de ses anciennes rev-endications et 
cherche a incorporer la legislati.on populaire dans Ie 
programme de l'opposition victorleuse, mais ceUe fois 
sous la forme plus dcycloppee du referendum obliga­
toire et de l'initiative. Original par la parole et par la 
plume, mais n'atteignant pas dans l'exposition des 
idees a la meme clarte que dans leur conception, sou­
yent aussi violent et mordant dans ~es expressions, 
Carl Btirldi n'etait pas toujours un heureux propagan­
diste de ses opinions; cependant, dans Ie mouvement 
revisionniste de Zurich, ses propositions rencontrerent 
un accueil favorable au pres de plusieurs personnes 
qui pouvaient mettre une grande influence a leur ser­
vice. Ce fut principalement dans la personne de Gas­
pard Siebel', maltre dans une ecole primaire supe­
rieure et depuis conseiller d'Etat, que la legislation 
populaire trouva un defenseur enthousiaste et tou­
jours pret au combat. 

Les propositions presentees paries democrates du 
Conseil constituant depassaient la mesure des formes 
de droit populaire .i usqu'alors connues, telles qu'elles 
etaient entrees en scene dans d'autres grands cantons 
de la Suisse: eUes tendaient d'une part a donner au 
referendum un caractere absolument obligato ire, et 
non point simplement facultatif, et d'autre part a 
accorder Ie -droit de proposer des lois a un nombre 
determine et assez eleve de citoyens, ainsi qu'a tout 
citoyen isole qui pourrait obtenir pour sa proposition 
l'appui d'une fraction determinee du Conseil canto­
nal. II est perm is de supposeI' que par ce dernier 
point les democrates entendaient reprendre la propo­
sition de Treichler et etendre les dispositions adoptees 
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par la Constitution de Bale-campagne. En outre, Biir­
kli proposait que Ie droit de grace flit exerce par Ie 
peuple tout entier. Quant au gouvernement et a l'Ober­
gericht, Ie tribunal supreme du canton, on ne voulait 
plus les faire nommer par Ie Grand Conseil, auquel 
d'ailleurs on reservait Ie nom plus modeste de Con­
seil cantonal (f(antonsrath), mais par Ie peuple tout 
entier, et Ie droit de cooptation, STaCe auquelle Grand 
Conseil pouvait s'adjoindre un certain nombre de 
membres elus par lui-meme, devait egalement dispa­
raltre. On associait a ces refor~es la creation d'une 
Banque cantonale, l'impot progressif et differentes 
mesures dans l'interet des travailleurs, - ce qui fut 
en effet propose et reellement accompli. 

Si l'occasion premiere des luttes de Zurich fut la 
critique d,une justice malsaine, il s'y jOlgnit bientOt 
des vues d'ordre economique, eL par une necessite 
inherente aux choses historiques, les droits du peu­
pie devinrent Ie moyen de faire en meme temps de la 
conscience que Ie peuple a de lui-mt~me la source du 
droit et de la volonte populaire l'uI1ique moteur dans 
Ie domaine economiqiIe de l'Etat. 

« Qu' est-ce done que Ie systeme don t nous parlons ? » 

demande une brochure (r) qui date du debut du 
mouyement. « C'est Ie systeme que la coalition des 
« interets pecuniaires, des puissances financieres et 
{( des chemins de fer, des coteries et du gouvernement 
« de coulisses a superpose au canton ...... Nons trom­
{( pons-nous donc completement, 0 peuple de Zurich 
« - puissent beaucoup d'entre vous en garder Ia 
{( memoire - ! nous trompons-nous donc en disant 
« que c'est ici, surce point malade, que Ie mouvement 

(I) H7arum? Rechtfel'ligung del' demokratischen Bewegung und des 
Begehrens naeh Verfassull.iJsreuislOn. ein oJfenes IVOl't an das Ziireher­
voLk, von einem il1itglied des Aktionskomite, , 867. 
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« populaire se relie Ie pIns profondement et Ie plus: 
« intimempnt aux Iuites que les democrates ant sou-
« tenues pendant de longues annees ...... Mettons en 
« place 10. force popnlaire etjuslifions de bon courage 
« par notre action politique Ie mouvement et 10. rege­
« neration a laquelle il a onvert la ,'oie ». 

un appel lance par Ie comite d'action cantonal, en 
decembre r867 parle en des termes semblables de 
l'influence preponcieranle du grand capital et de l'in­
juste reparti tion des charges fiscales. Depuis 10. der­
niere agitation survenue dans Ie canton de Zurich, 
expose-t-il, les simples pressentiments au su.iet des 
droits politiqoes et sociaux du citoyen ont fait place 
a line conviction arretee : c'est Ie peuple, et c'est Ie 
peuple seul, qu'il faut considerer comme 10. source de 
10. volonte de l'Etat, comme son point de depart et son 
but. « Grace a celte evolution, qui a rendu plus nette 
« Ja conscience politique des citoyens, on triomphait 
« du systeme purement representatif de Ja Constitu­
(I lion de r83I, de sorte qu'il s'agissait maintenant de 
« decouvrir de nouvelles formes vitales pour Ie gou~ 
« vernement direct du peuple par lui-meme et de 
« completer la these admise : « Tout pour Ie peuple, » 

« par celle-ci, non moins j ustifiee : « Tout pal' Ie peu .. 
(, pIe )). C'est surtout, continue ce manifeste, en decla­
rant Ie peuple incapable de disccrner Ie vrai progres 
et de faire pour lui des sacrifices, que ron sEnne des 
germes de revolution: « La legislation, l'administra­
« tion et la justice, que Ie peuple a souveut ete assez 
« indifferent pour abandonner a clles-memcs, ont ete 
« avec Ie temps placees de plus en plus en dehors de 
« lui, et c'csL autant de liens brises, qui devaient etroi­
« tcment attacher les gouvernants aUK besoins nou-
« ,-eaux du peuple ! » 

C'est poui-quoi un second appel du meme comite, 
au mois de janvier I868, place en tete de toutcs ses: 
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revendications I' « etablissement definitif du regne du 
« peuple (Ausbau de!' Volkslzerrscha(t)) et proclame 
Ie referendum et l'initiative, Ie premier « une reddition 
« de comptes au peuple» et « l'obligation constitu­
« tionnelle pour les legislateurs de mettre en lumiere 
« devantle peuple les lois et toutes les resolutions qui 
« penetrent profondement dans la vie populaire et de 
« les soumettre a urie votation populaire par oui ou 
« nOll, soit dans les communes, soit dans de plus gran­
« des circonscriptions )), - la seconde (, l'introduc­
« tion spontanee de nouveaux actes legislatifs et de 
« creations d'utilite publique au moyen du droit de 
« proposition qui appartient au peuple, la faculte 
« donnee a un Hombre de citoyens actifs a determi­
« ner constitutionnellement d'exiger que leurs pro­
« positions soient examinees et mises en forme de 
« lois, et Ie devoir des Conseils de seconder les vues 
« des citoyens », Et Ie manifestc pOllrsuit: « II ne 
« s'agit done de rien de moins que de transformer 
« votre souverainete jusqu'ici fictiYe en une souverai­
« nete populaire effel:tive et veritable, d'enlever Ie 
« pouyoir decisif, la puissance, des mains de quelques 
« individus, et de la placer su r les fortes epaules de la 
« collcctivite ..... Les experiences faites dans Ie canton 
« de Zurich nous montrent que, malgre la pcriodi­
« cite de l'election des representants, ce n'est pas un 
« mince danger que celui d'un gOllvernement et d'tm 
« travail legislatif routiniers et inintelligents, et que 
« des conflits aigus peuvent en peu de temps se pro­
« duire entre les YUCS politiques et sociales des 
« representants du peuple et celles des masses. La vie 
« republicaine a besoin d'une conciliation constante 
« et paisible de ces courants opposes. Les institutions 
« que nous dCfendons enrichiront les connaissances 
« et les conceptions politiques du peupIe, et empeche­
« ront ses representants de s'egarer sur la voie de 



224 CHAPITRE IX 

« l'impopularite. Les autorites, les hommes d'Etat, 
« les representants prendront a tache, plus qu'ils ne 
« l'ont fait jusqll'ici, de confier aux milieux populai­
« res leurs pensees et leurs convictions, et Ie peuple 
« viendra a eux pour exprimer nettement et sans 
« detours ses besoins et ses tendances ». 

Carl Biirkli dit la meme chose plus energiquement 
quand il appelle Ie Conseil un simple conseilleur place 
par l'initiative et Je referendum entre deux feux qui 
Ie tiendront toujours au chaud. Le referendum doit 
d' a pres I ui preserver des peches par action du Conseil, 
et l'initiative de ses pecluJs par omission (I). 

Le parti liberal ou parti du gouvernement essaya 
de couper court aux aspirations democratiques en 
s'effor<,;ant de limiter avant tout la revision, de la 
faire partielle, et non totale, afin de rejeter les droits 
populaires a l'arriere-plan. Ein olfenes iVort, mani­
feste du mois de decembre r867, revCtu de nombreuses 
signatures, cOl1seille de ne pas laisser gagner davan­
tage nIl mecontentement momentane, et s'appuie sur 
ce que les experiences faites pendant plus de trente 
ans auraient fait ressortir les avantages de la revision 
partielle. Plus tard, quand ces efforts se sont montres 
vains, nombre de gens se tournent contre les droits 
populaires avec des allegations comme celle-ci : « La 
« main sur la conscience. croit-on que Ie peuple 
« desire toutes ces elections et votations, les lourdes 
« obligations ct la perte de temps qui sont liees aces 
« droits? II y a ell des peuples qui ont passe la moilie 
« de leur temps sur la place publique; ceux-la 
« avaient leurs esclaves a la maison. Mais notre 
« peuple est un peuple actif et laborieux, un peuple 
« de !7uinage. Certes, il s'intcresse a la vie publique, 
« et nous sommes contents quand elle reste active, 

(I) Dire/de Gesetzgebung dunh das Volk, p. 9· 
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« animee et vigoureuse; mais que I'on n'exagere 
« point Ia chose! L'Etat n'est pas seul a nous recla­
« mer; chacun a en outre sa famille, sa profes$ion, 
« ses efforts et ses devoirs prives dans des spheres 
« plus ou moins etendues, qui reclament son temps 
« et ses forces. Nous croyons que Je peuple est dans 
« Ie vrai quand il donne Ia premiere place it ce 
«( domaine prive, et que celui-Ia n'est pas Ie meilleur 
« citoyen qui met son bonheur supreme a passer to us 
( ses dimanches a voleI' et a politiquer en laissant 
« seuts a' la maison pendant ce temps-Ia femme, 
{( enfants et tout Ie reste de la maisonnee. Le peuple 
« ne s'est pas non plus declare Iui-meme capable de 
{( prendre en main Ia legislation tout entiere, ni 
« resolu a Ie faire. Ses adulateurs sont seuls a vouloir 
« lui imposer cette charge, parce qu'ils esperent trou­
« ver Ia un nouveau moyen, un moyen encore plus 
« efficace de realiser avec l'aide du peuple leurs pro­
(, pres plans egolstes. Le peuple sait fort bien ce 
« qu'il peut et ce qu'il doit. II entend son metier et 
« son affaire et a un j ugement sain sur ce qui est de 
«( sa sphere; mais il ne se met pas en tete de jouer au 
« legislateur et de deliberer sur toutes les lois dans 
« leur detail (I) ». 

Mais Ie mouvement devenait trop puissant, et les 
partisans du systeme representatif eux-memes furent 
peu a peu debordes; du moins se crurent-ils perdus 
s'ils ne faisaient point de concessions. Nous rencon­
trons ici des tentatives de transaction qui visaient 
principalement it recommander Ie veto au lieu du 
referendum obligatoire et a redescendre de l'initiative 
au droit de petition. L'ecrit que no us venons de citer 
dit quelques Iignes plus loin que, si par exception 

(I) Ja oder Nein ? Annahme oder Verwerfung des Verfassungsentum 
fes, ein Wort aus dem VolkefuJ'das Yolk, p. 12. 

Curti ill 
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une loi ne repond pas aux vreux du peuple, il faut que 
celui-ci ait un moyen de commander Halte ! « Le 
« peuple doit et veut avoir Ie droit de repousser un.e 
« lor qui lui deplait. )) Treichler, devenu depms 
longtemps conseiller d'Etat liberal, et alors membre 
du Conseil constituant, dit dans ce Conseil, en defen­
dant de nouveau encore Ie veto, qu'il veut obliger Ie 
Grand Conseil « a ordonner la votation populaire, 
({ mais cette votation doit etre facultative pour Ie 
« citoyen, c'est-a-dire que son silence doit etre inter­
« prete en ce sens, qu'il n'a rien a objecter cO.ntre l.a 
« loi ». Et Ie Dr. Suter demande que tout proJet SOlt 
decl~re ado pte si au jour fixe pour la votation la 
majorite absolue des citoyens ayant droit de vote (et 
non des votants) n'y a point oppose un vote negatif; 
de meme i1 n'admet !'initiative que sous forme d'une 
requete adressee au Conseil cantonal, lequel, au re<;-u 
de cette requete, peut elaborer un proj et sur la matiere 
ou bien proposer au peuple une motion portant qu'il 
n'y a pas lieu de deliberer. 

En se refenmt au fait que dans certains cantons it 
Landsgemeinde Ie pOllvoir legislatif du peuple a re<;u 
des restrictions a la suite de crises multiples, Ie 
Dr. Suter declare : « Si je considere Ie canton de 
« Zurich avec ses 65.000 citoyens actifs et que je me 
« demande si ce peuple est en etat d'accomplir par 
« lui-meme la tache legislative, je suis oblige de 
« repondre negativement. La legislation, ou action 
« des autorites Iegislatives, consiste a travailler a 
« fond la matiere, a la traiter jusqu'a epuisement du 
« sujet. Le corps populaire n'y est deja pas porte par 
« sa constitution externe. Le peuple est porte a s'assi­
« miler des idees emises par des individus, a s'y 
« interesser, a s'enthousiasmer pour eUes eta entrer 
« en masse a leur service. Mais dans la legislation il 
« s'agit de travailler ces idees en detail et de leur 
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« donner Ia meiUeure forme possible. Cette tache, Ie 
« peuple en tant que collectivite des citoyens ne sau­
« rait l'accomplir. II faut donc qu'elle soit assumee 
« par un Conseil, qu'on l'appelle comme on voudra. 
« II faut que ce Conseil soit un corps de moyenne 
({ grandeur, qui puisse discuter et examiner ces 
« manieres en tous sens, Ce Conseil se compose des 
« sommites de I'intelligence dans Ies differentes pro­
« fessions civiles. Cela est tellemen t naturel que la 
(( question a ete tranchee en ce sens a toutes les epo­
« ques et dans Ie monde entier. C'est dans Ie Conseil 
« que se concentre, en outre de ses attributions spe­
« ciales, l'obligation qui lui est imposee par Ie peuple 
« de remplir fidelement et consciencieusement ses 
« fon~tions. Sa responsabilite est tres grave, mais on 
« ne saurait dire que Ie peuple doit assumer une teUe 
« responsabilite; on ne saurait s'y attendre. Comme 
« souverain, il n'a point de responsabilite; la respon". 
« sabiIite passe au Conseil, et quand bien meme on 
« voudrait rabaisser Ie Conseil au point de donner au 
i( peuple Ia !'csponsabilite, Ie peuple n'admettrait point 
« cela, et s' en prendrait tou j ours a ses COllseils c,onsi­
« deres comme responsables. Mais d'autre part il faut 
« au Conseille concours du peuple, et par suite nous 
( en arrivons a une certaine extension des droits popu· 
« laires .... Si un particulier presente une proposition 
« au peuple avec l'appui de 5.000 citoyens ayant droit 
« de vote ou d'un tiers du Grand Conseil, formant une 
« sorte de Conseil accessoire (ivebenrath) , ce corps 
« accessoire estirresponsable, et si Ie peuple suit dans 
« son vote Ie corps accessoire et non le Grand Conseil, 
« c'est pourtant a celui-ci qu'il attribuera la respon­
« sabilite, et non au corps accessoire. En des temps 
« troubles on pourrait introduire par cette porte late­
« rale non seulement des mesures adroites, mais des 
« mesures dangereuses, et c'est ce que je v~ux eviter. 
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( La concurrence que Ie Conseil devra subir devant 
{( Ie peuple de la part de ce corps accessoire n'aug­
« mentera pas son credit aupres du peuple, ni son 
'< independance ni sa liberte, et s'il succombe un 
« jour avec une bonne cause devant ceUe concur­
( renee, cela ne l'encouragera pas beaucoup ; il pour­
« rait meme en venir, pour eviter cette concurrence 
« et Ie desavantage qui en resulte, a voter dans un 
« sens tout en etant au fond d'un avis oppose ll. 

Sieber repond a cela : « Pour employer une image, 
« je dil'ais volontiers : Dans Ie vaisseau de l'Etat, tel 
« que M. Suter l'equipe, Ie Grand Conseil consulte Ie 
« compas et tient la barre, et Ie souverain se complait 
« a regarder la navigation de la Ballschanze (l'embar­
« cadere de Zurich). Nous, au contraire, nous donnons 
( au vaisseau de l'Etat la force motrice, Ie compas et 
« la barre en considerant l'esprit et la volont~ popu­
« laires comme Ie seul element decisif, moteur et direc­
« teur. D'un cote regne la mefiance envers Ie peuple, 
« envers son aptitude a faire mouvoir Ie vaisseau de 
« l'Etat, de l'autre une pleine confiance dans la repre­
« sentation du peuple. Nous ne saurions passer con­
« damnation sur ceUe antinomie. Nous avons pleine 
« confiance dans Ie peuple et nous ne nous mefions 
« nullement de ses aptitudes, d' autant que les sommites 
« de l'intelligence, comme M. Suter a appele hier Ie 
«( Grand Conseil, sortent elies-memes du peuple, et ne 
« peuvent bien travailler que si Ie Grand Conseil pro­
« fesse les memes opinions que celles qui sont enra­
« cinees dans Ie peuple. Je vois la unedivergence des 
« plus profondes, et c'est eUe qui explique l'organisa...; 
« lion entierement modifiee de l'initiati ve et du droit 
« de votation que M. Suter oppose a la notre. Le refe~ 
« rendllnl et l'initiative sont des droits nouveaux; 
« issus d'un mouvement politique. En opposition 
« avec Ie systeme representatif, une nouvelle ere est 
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({ nee, ere de la legislation papulaire democratique 
« et directe. Nous en arrivons ainsi a mettre en tete 
« de to utes les reformes Ie rejerendum et l'initiative et 
« a faire suivre immediatement celle-ci de celui-Ia. 
« Maintenant lVL Suter vient dire : Le Grand Conseil 
« est.en premiere ligne Ie detenteur du pouvoir legis­
« latlf, et Ie peuple ne fait que concourir a l'exercice 
« de ce P9uvoir, en partie par l'initiative, en partie 
(( par la decision finale sur les projets de loi. Mais, pour 
({ les raisons qui vie nnent d' etre exposees, nous devons 
« demander qu'on dise au contraire : Le droit et Ie 
« pouvoir legislatif resident dans Ie peupIe, et Ie peu­
« pIe se sert en partie du Grand Conseil pour les exer­
« cer. C'est la consequence de notre position actuelle. 
« :"l'ous n'en demordons pas, nous n'admettons point 
« de marchandage ; c'est une muraille qu'.on ne per­
« cera pas. 

« Si M. Suter, » continue rorateur, « prend la posi­
« tion que j'ai dMinie, c'est qu'il ne peut pas consi­
« derer Ie corps populaire comme materiellement apte 
« a deliberer sur une loi. Nous savons fort bien que 
« notre peuple ne peut pas se reunir en Landsge­
« me in de et discuter un projet de loi. Mais, ceci COll­

« cede, nous devons demander d'autre part que Ie 
« peuple traite effectivement et directement les ques­
« tions de legislation dans sa vie communale, qui, bien 
« loin de decroitre, est au contraire animee et active. 
« M. Suter tient Ie peuple pour capable d'accueillir 
« les idees et les pensees qu 'on lui communique, mais 
« non pour capable de donner une forme a ces idees 
« dans Ie detail. Le peuple est a ce point de vue com­
« parable aux individus isoles. II y a des individus 
« qui ont une disposition d'esprit plutat receptive, 
« et il ya aussi des natures qui sont plutot producti­
« Yes. De meme exactement Ie peuple est quelquefois 
« piutaL a meme d'etre initiateur et productif, d'au-
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« tres fois plutot a. meme d'etre receptif et conserva!; 
« teur. Les mouvements et fluctuations de l'esprit par 
« Iesquels les individus se Iaissent dominer agissent, 
« exactement semblabIes, sur Ie peuple tout entier; 
« Detailler et travailler des idees qui existent deja. est 
« un moindre travail que de mettre des idees au jour. 
« C'est ici qu'apparaissent les divergences profondes. 
(f Nous disons que la source de toute opinion juste et 
« de toute demande justifiee est Ie peuple et rien que 
« Ie peuple. Nous ne rendons au peuple aucun culte 
« idolatre; mais c'estnotre plus intime conviction que 
« l'Etat ne peut jouir d'une prosperite durable que si 
« administrateurs et legislateurs ont j'ceil constam­
« ment fixe sur ceUe source et surtout si eUe est Ia 
« seule OU iis viennent puiser ...... Par pouvoir legisla-
« tif'je n'entends pas seulement la deliberation sur les 
« lois, mais encore et principalement l'initiative et la 
« decision finale. Voila. la divergence qui doit neces­
« sairement nous tenir separes par les principes, 
« quelque regret que j'en aie. M. Suter a soutenu que 
« si Ie peuple ne peut etre Ie detenteur du pouvoir 
« legislatif .c'est encore pour cette raison qu'il ne peut 
« assumer aucune responsabilite vis-a.-vis· de lui­
« meme, ou que cette responsabilite ne saurait, si je 
« puis m'exprimer ainsi, recevoir une forme coactive. 
« J'ignore si la circonstance que l'on devient membre 
« du Grand Conseil fait croltre Ie. sentiment du devoir 
« d'une fa<,;:on aussi extraordinaire, et surtout si cette' 
« circonstance Ie fait naltre la. OU il n'existait pas 
« auparavant. Je croisque chaque citoyen a sans doute 
« assez Ie sentiment du devoir pour savoir qu'il ne 
« doit rien proposer dans les assembJees qui ne porte 
« la marque de lajustification interieure, et que toute 
« faute grave de conduite produirait des malheurs 
« dont il serait responsable envers FEtat tout entier. 
« M. Suter a bien pretendu que Ie peuple n'admet~ 
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« trait jamais cette maniere de voir, qu'il ne consen­
« tirait jamais a. porter la responsabilite, et qu'au 
« contraire, meme dans Ie nouvel Mat de choses, il 
« voudrait toujours la renvoyer a. l'autorite legislative. 
« lei je fais une petite concession. Je crois sans doute 
« que meme dans la suite une grande part de la respon­
« sabili te de l' esprit et de la portee de la legislation 
« demeurera a la charge du Grand Conseil, et que Ie 
« peuple exigera toujours qu'il rende compte de ses 
« faits et gestes. ~Iais cette responsabilite sera beau­
« coup plus legere quand Ie peuple statu era comme 
« un juge sur tous les projets du Grand Conseil. 

« 1\1. Suter attache en particulier une importance 
« extraordinaire a. la situation du Grand Conseil. On 
« n'ignore plus que les tendances democratiques ne 
« permettent pas d'accorder plus longtemps au Grand 
« Conseil cette situation privilegiee. Il ne faut sans 
« doute pas l' abaisser j usq u 'a Finsignifiance. Insigni­
« fiant, ce qui est en connexion avec la volonte et les 
« vceux du peuple ne l'est jamais. Mais il ne faut plus 
« que Ie Grand COllseil so it l'alpha et l'omega de la 
« vie politique, ni Ie tuteur politique; il faut qu'il 
« soit pour Ie peuple un conseiIler, un pionnier 
«( d'idees nouvelles et un ami. Telle est sa situation. 
« Mais quant a. un pouvoir decisif, nous Ie lui contes­
« terions de toules nos forces, parce que nous pensons 
« qu'en cette matiere toute deviation est une diminu­
« tion des droits du peuple ». 

Le Dr. Eugene Escher prit la parole en faveur de la 
proposition d'apres laquelle vingt-cinq membres du 
Grand Conseil pourraient reclamer un projet de loi; 
il ne craignait nullement que la representation flIt 
ainsi paralysee, puisque les membres du Grand Conseil 
preteraientainsi la main aux demandes d'initiati ve 
populaire, etendant ainsi leur action meme en dehors 
de la salle· du Conseil. Le professeur Ruttimann tient 



232 CHAPITRE [X 

pour materiellement impossible que Ie peuple pre­
pare des lois, et con teste que Ie bien puisse sortir de 
la majorite. Le professeur von 'Vyss, conservateur, ne 
peut s'opposer au referendum, parce qu'il espere que 
cette institution, quand Ie peuple aura acquis de 
l'experience, aura fait son ecole, produira tous les 
effets d'une institution conservatrice. II porte un juge, 
ment moins favorable sur l'initiative, qu'il ne veut 
autoriser que dans une forme qui exclue toute agita­
tion. Enfin Ie Dr. Wille dit que c'est du mysticisme, de 
la reverie, que de vouloir substituer la legislation 
populaire au systeme representatif.« Le lieu OU l~ 

« mysticisme est Ie moins it sa place », dit-il, « c'est 
« lit OU Ie sens pratique et la clarte paisible sont 
« indispensables. Etles gens qui ici, dans ce domaine 
« de l'entendement humain sain et pratique, tombent 
« dans Ie mysticisme, sont des gens qui meme dans 
« les seules choses inaceessibles a Ia raison humaine, 
« je veux dire dans les ehoses religieuses, ne veulent 
« toUrer aucun mysticisme. Dieu, disent-ils, ne peut 
« pas etre une personne, et ensuite iis conferent it la 
« notion de peuple la qualite de personne, et parlent 
« d'une legislation et d'un gouvernement par Ie peu.,. 
« pIe lui-meme, comme si les individus en nombre, Ie 
« peuple, alors qu'il ne peut s'assembler directemen t 
« et deliberer sur toutes les choses saisissables et rap­
« prochees, pouvait, sans organes, sans representants, 
« donner une expression it sa conscience collective! 
« Le grand Leibnitz a dit un jour que la pauvre huma­
« nite semble parfois eire lasse de la raison, et recourt 
« a la superstition. II semble vraiment que ce libre et 
« heureux pays, lui aussi, se lasse de sa liberte et de 
« sa raison pratique. Nous donnerons volontiers au 
« peuple Ie droit de proposition et d'examen, mais 
{( nous ne voulons pas pretendre que Ie centre de gra­
« vi te 11 'est pI us dans la represen tation, qui est preci~ 
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~( sement l'organe qui delibere, qui medite, organe 
( que Ie peuple se cree parce que tout organisme a 
« besoin d'une tete. Comme les terroristes de la Revo­
« lution frangaise coupaient la tete it leurs adversai­
« res, sans en devenir pour cela plus senses, vous 
« voulez couper la tete au peuple lui-meme avec Ie 
« systeme representatif, et vous croyez Ie rendre ainsi 
« plus sense. En considerant l'initiatiye et Ie riferen­
« dumcomme IH~cessaires pour permettre au peuple de 
« faire prevaloir sa volonte, ne montrez-vous pas vous 
« memes la plus grande defiance envers votre notion 
« de peuple idealisee? Car il est hoI'S de doute que, 
« quand il Ie veut serieusement, Ie peuple, avec Ie 
« suffrage universel et Ie renouvellement frequent des 
'I mandats, peut toujours faire pr6valoir sa volonte, et 
« l'a fait prevaloir aussi )). 

Tout autre est Ie langage du professeur Hug, qui 
voit dans la faculte accordee au Grand Conseil de don­
ner son avis sur l'initiative, d'y opposer un projet 61a­
bore par lui, Ie moyen d'6viler des conflits pernicieux, 
et qui cherche dans l'initiative, qui certes n'est pas 
conservatrice, 1'6Jement compensateur du referendum, 
qui exercera sans doute une influence moderatrice eJ 
conservatrice. Dans un sens analogue, urie bro­
chure (I) dit que l'initiative repond au droit de pre­
senter des motions dans les communes. « L'autorite 
« peut toujours donner son avis, et il lui est loisible 
« de faire des propositions totalement diff6rentes ; 
I( mais Ia decision appartient toujours au peuple, et 
« on ne saurait permettre a l'autorite de mettre pure­
« ment et simplement de cote les motions qui ne lui 
« plaisent pas. i) 

En ce qui concerne< les formes exterieures, certains 
d6mocrates, sans cependant vouIoiI' introduire Ie mode 

(I) Ein Jl1arzengliickleinfiir das Ziirchel' Volk, 1869, p. 31. 
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de vote federatif, songerent d'abord a des Landsge2 

meinden tenues par circonscriptions plus ou moin:s 
grandes. {( La reunion du peuple en masse, » dit au 
Conseil constituant Ie secretaire de layille Ziegler; 
« constitue en soi un evenement de Ia vie publique de 
« nature a attirer l'attention generale sur les Lands,­
« gemeinden et sur les sujets qui y seront traites. 
« J'attache une grande importance a cet interet gene~ 
« ral et a la discussion qui aura lieu avant, pendant 
« et aprcs 1a Landsgemeinde. J'attache une grande 
« importance au reyeil de l'esprit politique et a la 
« fecondation de la vie politique qui resulteraient de 
« l'institution proposee ........ Les desavantages du 
« vote public sur Ie vote secret disparaltront entiere­
« ment dans des assemblees tres nombreuses. » Cette 
derniere opinion fut toutefois yictorieusement com­
battue. Contre Ie vote public, on objecta qu'etant don­
nee l'inegt=dite economique existant entre les citoyens 
Ie vote secret peut seul permettre aux convictions de 
s'exprimer; et ce mode de yotation ne peut eire reeI­
lement organise qu'avec Ie systcme des urnes. « Com­
« ment des employes des chemins de fer du Nord­
« Ouest et d'entreprises analogues, » demanda Bleu­
ler-Hausheer, « pourraient-ils prendre part a des 
« reunions publiques et y manifester publiquement 
« leurs convictions? - II faut encore se demander, » 
remarque Ie prefet Brandli, « s'il ne faudra pas en 
« yenir avec Ie temps a introduire les bureaux de vote 
« meme dans les cantons a Landsgemeinde ; du moins 
« j'ai deja souvent entendu dire que les Landsgemein­
« den, tout anciennes et venerables qu'elles 80nt, ont 
« aussi leur mauvais cOtc, et que c'est precisement 
« surtout dans Ie vote public que ce mauvais cote se 
« reyele. Au temps OU l'on ne savait pas encore lire 
« et ecrire, OU 1'0n n'etait ni aussi ardent ni aussi ins­
« truit qu'aujourd'hui au sujet des affaires de l'Etat, 

LA LEGISLATION DIRECTE A ZURICH 235 

« alors Ie vote public etait d'une necessite cyidente. )) 
Ces considerations determinerent un certain nombre 
de membres du Conseil a voter contre une discussion 
prealable avant Ie vote sur referendum; ou du moins 
iis ne youlaient pas que cette discussion dilt necessai­
rement avoir li~u des qu'un seul citoyen Ie deman­
derait. Zangger pensait qu'il y a des matadors « qui 
« gardent la parole pendant des heures sans apprendre 
({ rien a personne, ) tan dis que Grunholzer declarait 
que Ie referendum sans vote public apres une discus­
sion prealable est un referendum purement nu!canique, 
et que Ie conseiller d'Etat Studer n'attendait de grands 
resultats ni de l'instruction imprimee qui serait j ointe 
a chaque projet de Ioi ni deseclaircissements donncs 
par Iesjournaux, et pensait qu'une assemblee d6Iibe­
ranle est seule en ctat d'organiser, et non point seu­
lement de nier, puisqu'elle peut indiquer les raisons 
pour lesquelles un projet n'est pas accepte, ou, en 
d'autres termes, prononcer un rejet motive (I). 

Sur la question de sayoir si les lois et arretes pour­
raient etre mis provisoirement en yigueur, ce fut Ie 
Dr. J. J. Honegger qui enleyale vote: ({ N'entrons pas 
({ dans un systeme de UlLonnements (Probeln), dans 
« une politique d'essais; elle est toujours plus hasar­
« deuse que toutes lei; incommodites qui peuvent 
« resulter d'un ajournement. Sans meme parler des 
« dangers pratiques qui suryiendraient certainement 
« avec ce systeme d'essais, ses proprietes constitutives 
« doiyent suftlre a Ie faire repousser : il n'instruit 
({ jamais; tout au contraire, il brouille les idees, sur'" 
« tout Iorsqu'il faut retirer une 10i deja mise en 
« yig·ueur. Ilne fautjamais Iaisser aller les choses au 

(I) Cf. egalement Annehmen odeI' Verwerfen ? eine Anspl'ache an das 
zurcherische Yolk, 1869, p. 9. 
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~( point qu'un peuple ne sache plus ce qui est la loi de 
« l'Etat)). 

Les votes du Conseil constituant, dont Ie projet fut 
ensuite sanctionne par Ie peuple, s'arrea~rent aux 
conclusions sui-'mntes. L'election des membres du 
O'ouvernement fut desormais attribuee a la totalite 
des citoyens; il n'en fut pas de meme de la nomination 
de l'Obergericht. Le droit de cooptation fut enleve au 
Grand Conseil, devenu Conseil cantonal. Par contre, 
Ie droit de grace lui fut maintenu, et on laissa de 
cote Ie droit de revocation, regarde comme superflu 
en presence des larges formes de droit populaire 
dont on consacrait l'avenement. La revision de la 
Constitution en totalite ou en partie put desormais 
s'eflectuer en tout temps par voie legislative. Un para­
graphe du texte adopte dit expressement que Ie 
peuple - c'est lui qu'il nomme en premier lieu -
exerce Ie pouvoir legislatif avec le concours dn Con­
seil cantonal. Les articles relatifs au referendum et 
a l'initiative sont ainsi conr;us : 

« Droit de proposition du peuple. Art. 29. Le droit 
« de proposition des citoyens ayant droit de vote ~ini­
« tiative) comprend les vc£ux pour la confectIOn, 
« l'abrogation ou la modification, soit d'une loi, soit 
« d'un arrete qui ne releve pas exclusivement, aux 
« termes de la Constitution, de la competence du 
« Conseil cantonal. Ces vc£ux peuvent etre presentes 
« sous forme de simple motion (Anregung) ou sous 
« forme de projet elabore (ausgearbeiteter EntwUlf) , 
« et doivent dans l'un et l'autre cas etre motives. 
« Quand un parliculier ou une autorite publique pre­
« sente un vc£u et que ce vc£U est appuye par un 
« tiers des membres du Conseil cantonal, il doit 
« etre statue sur ce vc£u par Je peuple. L'autenr de la 
« proposition ou Ie delegue de l'autorite qui en ~st 
« J'auteur a Ie droit d'exposer enpersonne ses motifs 
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« dans Ie sein du Conseil cantonal des que sa 
« requete a telles fins est appuyee par 25 membres du 
« Conseil cantonal. La decision du peuple doit ega­
« lement etre provoquee quand un vc£u est presente 
« par 5.000 citoyens ayant droit de vote ou par un 
« groupe d'assemblees communales dans lesquelles 
« au moins 5.000 citoyens ayant droit de vote ont 
« vote en sa faveur, et que Ie Conseil cantonal ne 
« donne point une suite favorable a ce vc£u. Dne 
« motion presentee en temps utile doit etre deferee a 
« Ia decision du peuple au plus tard dans la seconde 
« votation populaire reguliere tenue apres sa pre­
« sentation. Les motions ou projels doivent toujours, 
« avant la votation, etre soumis a la deliberation du 
(\ Conseil cantonal a fins d'avis. Dans Ie cas OU un 
« projet de loi emanant de l'initiative populaire vient 
« en votation, Ie Conseil cantonal peut, outre son 
« avis, soumettre egalement a la decision du peuple 
« un projet modifie. 

« Votation populaire. Art. 30. Deux fois chaque 
« annee, au printemps et en automne, a lieu la 
« votation du peuple sur les actes legislatifs du 
« Conseil cantonal (referendum). En cas d'urgence 
( celui-ci peut ordonner une votation extraordinaire. 
« Doivent etre soumis a la votation : 1° toute modifi­
« cation de la Constitution, toute loi et tout con­
« cord at ; 2° les arretes du Conseil cantonal que 
« celui-ci n'est point autorise a prendre a titre defini:­
« tif; 3° les decisions que Ie Conseil cantonal veut 
« de lui-meme soumettre a la votation. Le Conseil 
« cantonal est autorise a ordonner a titre exceptionnel, 
« outre Ia votation SUI' l'ensemble, une votation SUI' 

« des points particuliers d'une loi ou d'un arrete. La 
i( votation a lieu dans les communes au moyen 
« d'urnes. Tous les citoyens ont Ie devoir d'y prendre 
« part. La votation populaire ne peut eire exprimee 
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« que par ani ou non. La decision appartient a Ia 
« majorite absolue des voix. Le Conseil cantonal 
« n'est point auto rise a mettre des lois ou des arretes 
« proyisoirement en vigueur avant la votation. ». 

Parmi les attributions que la Constitution confere au 
Conseil cantonal se trouvent notamment un certain 
nombre de nominations, la surveillance de l'adminis­
tration et de la justice, ainsi que la solution des con­
flits eleves entre Ie pouvoir executif et Ie pouvoir 
j udiciaire. En matiere financiere Ie Conseil can tonal 
ne peut toutefois prendre de decision definitive sur de 
nouvelles depenses une fois faites dans un but deter­
mine que si ces depenses n'excedent pas 250.000 fr., 
et sur de nouvelles depenses annuelles que jusqu'a 
concurrence de 20.000 francs. Les depenses qui 
excedent les chiffres indiques sont soumises a la vota­
tion populaire. 

Lorsque Ie Dr. Sulzer, president du Conseil cons­
tituant de Zurich, declara closes les deliberations du 
Conseil, il prononga les paroles suivantes, qui se 
rapportent evidemmenta l'institution des droits popu­
laires: « Tandis que jusqu'a present no us avons 
« ete nous-memes les juges competents de notre pro­
« pre ceuvre, voici maintenant que nous passons, 
« nous et notre ceuvre, devant Ie tribunal sans appel 
« de l'opinion publique et de l'histoire. II serait bien 
« dans notre desir a tous de trouver des j uges equita­
« bles et un jugement equitable; mais cela ne serait 
« rigoureusement possible que si on determinait 
« d'abord quel but pouvait etre surement atteint 
« dans les circonstances donnees, si non seulement 
« Ie resultat ultime, la formule definitive de notre 
« travail, mais encore tout son cours, toute son eten­
« due ponvait etre soumise a une equitable apprecia­
« tion. Quiconque vondra plus tard s'assnjettir a cette. 
« tache aura peine a se defendre de cette impression, 
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« que dans notre Conseil aussi la marche de la pensee 
« collective s'est effectnee dans cette meme ligne que 
« suivent les grands phenomenes de la nature, sui­
« vant des cyclai'des qui dans leur marche touchent de 
« nouveau des points situes en arriere et croisent des 
« points qn'elles ont deja passes. Ces points situes en 
« arriere et ces points croises, il n'est pas difficile de 
« les decouvrir dans notrecenvre constitutionnel. 
« Ceux qui les critiquent comme des defauts penvent 
« se tranquilliser en pensant qu'ils sont peut-etre 
« destines precisement a servir de points de depart 
« p,our nne nouvelle phase d'evolution (r) )). 

Il n'est point inutile d'ajouter ici que Ie mouyc­
ment de Zurich a porte ses effets jusque dans les 
esprits de l'ctranger. Carl Burkli presenta un rapport 
a ce sujet au Congres de l'Associatian internatianale 
des travailleurs tenu a Bale; ce rapport fut ensuite 
traduit en anglais par Eugene Oswald, et regut sous 
cette forme une large puhlicite (2). Depuis cette epo­
que la legislation directe figure dans les programmes 
des demo crates socialistes allemands. Johann Jacoby 
l'a comprise dans un projet de programme du parti 
du peuple allemand, en declarant que la legislation 
popnlaire se presente comme la consequence logique 
du droit electoral universel et direct, et que celui-la 

(I) Proe~s-,:erbaux du Conseil constituant, rediges par Ie Dr. J.-J. Ro­
negg~r, pnnclpalement seance pleniere du Conseil du 9 septembre 1868, 
et sUlvantes. 

(2). Dire~te. Gesetzgebung durch das Volk, Referat und Antrag del' 
SekllOn ZurICh an. den am .6. September in Basel zu eroifnenden Kon­
gress del' znternatlOnalen Arbeiter-Association. - Direct Legislalion by 
the People versus. re?~eS~nl.ative Governm.ent,. London, Cherry et Flet­
cher, 186~. - BU:'k.1I ee.nvlt ,rlus lard Dze d,rekte Gestezgebung - als 
Aschen~rodel (la legIslatIOn dlreete - en CendriIlon) dans Ie Vorwiirts 
de BerlIn (I892, n" 248 et suiv.) et Alte und neue Arten und Abarlen 
del' direkten G~s~tzge?ang !anciennes et nouvelles especes et degeneres­
ce~ces de la legislatIOn dlreete), dans Ie meme journal (1893, nO' 7 et 
SUlV.). 
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seul est vraiment democrate qui en reconnalt Ie prin­
cipe (r). Rittinghausen s'appuie sur l'exemple de 
Zurich dans ses Sozialdemokratische Abhandlungen, 
ainsi que Heinrich J\hurus dans son livre Der moderne 
Verfassungsstaat als Rec/ztsstaat, qui est une critique 
du parlementarisme remarquable par une dialecti:' 
que penetrante et une apologie fondee sur la science 
de la democratie pure. 

(1) Gesammelte Schriften lind Redell, t. II, p. 336 et suiy. 

CHAPITRE X 

La Constitution federale de l'annee 1874. 

Lorsque la Constitution federale de l'annee r848 eut 
accompli la premiere decade de son existence, peu a 
peu des vamx s'eleverent pour Ia modification de 
quelques-uns de ses articles, mais ce n'est qu'au bout 
d'un certain temps qu'ils purent parvenir a se faire 
entendre. D'Ull cote l'ceuvre constitutionnel avait fait 
des concessions capitales au federalisme, de l'autre il 
etait devenu Ie point de depart de plusieurs heureuses 
innovations centralistes, surtout en matiere de doua­
nes, de postes et de telegraphes, et comme alors on 
se feIicitait d'un grand essor commercial, que l'on 
tenait pour durables les succes des compagnies de 
chemins de fer, que la Confederation n'etait pas 
embarrassee pour trouver des sources de revenu, que 
l'edification du Palais federal, la fondation d'un Poly­
technikum rapidement florissant, la construction d'ex­
cellentes routes alpines et la solution definitive de la 
question de Neuchatel remplissaient la conscience 
populaire d'assurance et de fierte, la Constitution 
passa longtemps pour Ie dernier terme du progreso 
Non seulement on reconnaissait ses merites, mais on 
la vantait outre mesure. Ce n'est qu'en 1864 qu'une 

Curti 16 
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occasion favorable se presenta pour la revision. Par 
un traite d'6tablissement avec la France, Ie droit de 
s'etablir et de commercerlibrement en Suisse avait 
ete accorde a tous les citoyens franc;ais sans distinc­
tion de confession, tandis que dans la plupart des 
cantons les israelites suisses n'etaient pas assimiles 
a ce point de vue ;:lUX autres Suisses. Il devenait done 
necessaire, pour ne point placer des citoyens suisses 
dans une situation inferieure a celle des etrangers, 
d'exprimer dans la Constitution que Ie droit d'etabJis­
sement appartiendrait a tous les Suisses sans distinc­
tion de confession, et en general de mieux reglemen­
terl'exercice de ce droit. Un certain nombre d'autres 
questions, que l'on considerait comme les plus urgen­
tes, vinrent se joindre a celle-ci. On voulait conferer 
a la Confederation une competence illimitee pour la 
fixation des poids et mesures, interdire par voie legis­
lative l'application de certaines penalites, prendre des 
mesures protectrices de la propriete litteraire, artis­
tique et industrielle, intervenir contre les loteries et 
les jeux de hasard, permettre a toute confession reli­

gieuse Ie libre exercice du culle. 
Dans la votation popuJaire du 14 janvier I866, des 

neuf chefs de revision constitues par les demandes 
que nouS venons d'indiquer, un seul fut accepte : 
I' egalite de to us les Suisses, y compris les Israelites et 
les naturalises, au point de vue du droit d'etablisse­
ment et devant la legislation. Il fut ado pte par la 
majorite des citoyens, 170.032 oui contre 149.4

01 non, 
et par la majorite des Etats, douze eL demi contre 
neuf et demi (1). Cette faible majorite s'explique par 
l'aversion de beaucoup de radicaux et de demo crates 
pour la revision simplement partielle: repousser 
ensemble les neuf chefs de revision, dont iis ne 

(I) Message du Conseil federal du 12 fevrier 1866, p. 3 et suiv. 
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meconnaissaient null t I ' emen e caractere procrressiste 
leur parut le meiIleur moyen d'amener plu~ ra'pide: 
ment une rev.ision totale qui consacrerait en meme 
temps le~ dr?Its popuJaires qu'ils appelaient de leurs 
vceux. L artIcle relatif aux poids et f d t' mesures ut 
~ op ~ p~r, la majorite du peuple, mais repousse par 
a maJonte. des Etats ; c'est encore aujourd'hui un 

exemple ulllque d'un semblable dissentiment 
Le Griitliverein avait demande l'introdu~tion du 

veto p~u,r toutes les questions graves, ainsi que pour 
les traltes avec l'etranger, et Ie federaliste grison A R 
von Planta soul~va en r865, au til' federal de Schaf~ 
fhouse, l~ questlOn heretique de savoir « si Ie peuple 
« n,~ devalt p~s avoir un peu plus voix au chapitre, et 
« ~ rl ne fallaI: pas rogner en consequence les ailes 
« a la to~te-pUlssance de la representation populaire » 

En qu.alrt.e ~e president du Conseil national, Plant~ 
se pl:lgmt enco.re dans la meme annee qu'on aban­
donn~t t:op facilement les destinees de I'Etat repre. 
sentatIf a un petit nombre de 't . CI oyens, et que Ia 
mas.se du ~e~ple s'habituat a ne s'occuper que de ses 
affaIres pnvees. « II y a seulement quelques d' . d" I IZall1eS 
« annees, ~) rappe a-t-il, une (I republique que beau-
« co~p de hens :attachaient a la Suisse, republique 
« qUI commandaIt au loin, republique riche et com­
« merc;~nte, Venis~, la ville des doges, est rapidement 
« ,tom.bee ~~ premIer choc energique du dehors (r) ». 
La mlIl~nte de la commission du Conseil national 
proposaI.t que la v~tation populaire eut lieu des que 
20:000 cltoyens (sUlvant d'autres 10.000) Ie demande-
raIent ,. ' . ou quo un tIers des Conseils en appellerait au 
peu.pIe, .tandis que Planta reclamait Ie referendum 
obhgatolre pour « les traites et les reformes legisla-

(1) P. C. von Planta Andr Rud P . Staatsmann, p. 47 et sdiv. . .. von fanta, em republikanischer 
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tiYes profondes (eingreifendere Gesetze) (I). )) Les 
deputes de la minorite etaient divises d'opinion sur la 
question de savoir si la majorite des Suisses prenant 
part au vote devrait seule faire loi, ou s'il faudrait 
exiger en outre une majoritc de douze Etats. Dne 
seconde proposition tendait a faire Mire Ie Conseil 
federal par Ie peupIe, et non plus par l'Assemblee fede­
rale (2). Elle etait ainsi con<;ue : ne seront consideres 
comme membres du Conseil federal elus par Ie peuple 
que ceux qui auront obtenu la majorite absolue au 
premier et unique tour de sCl'utin, et Ie Conseil sera, 
s'il y a lieu, complete au moyen de membres nommes 
par l' Assemblee federale, - proposition que la Com­
mission du Conseil des Etats repoussa par Ie motif 
qu'il y aurait ainsi des conseillers federaux majorum 
et minorum gentium (3). Toutes les demandes tendant 
a la consecration complele de la souverainete popu­
laire avaient ete repoussees par les ConE-eils; aucune 
d'eHes ne fut comprise dans Ie projet soumis a la 
votation. 

Du reste, Ie mouvement revisionniste ne fut nulle­
ment arrete par Ie resultal peu positif du vote popu­
laire de 1866; au contraire, il depassa ses premieres 
limites un peu etroites: la revision totale etait deye­
nue inevitable, bien que les democrates n' eussent pu 
reunir a l'appui d'une demande de revision formee 
par eux que 32.000 signatures au lieu de 5~.ooo. (4). 
Les tendances revisionnistes visaient en prenuere hgne 

(I) P. C. von Planta, And,', Rud. von Planta, ein republikanischer 
Staatsmann, p. 54. . . 

(2) Rapport de Ja Commission du Consed natIOnal concernant la 
revision de la Constitution federale, du 21 septembre 1865, p. 3 et .2~. 

(3) Rapport de la Commission du Conseil des Etats concernant la ren­
sion de la Constitution federale, du 30 septembre 1865, p. 24. 

(4) Cf. Dr. Bertsch-Sailer, Landammann Sailer oder drei Jahrzehnte 
st. gallischer Politili:, p. ro5. 
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l'unification militaire et juridique, puis le droit d'eta­
blissement, qui n'ayait etc reglemente en (866 que 
d'une maniere incomplete, les questions confession­
nelles et l'enseignement populaire. Mais on con<;oit 
aisement qu'en oulre Ie conflit entre la democratie 
pure et l'Etat representatif flit parvenu a l'etat aigu. 
Toute une pleiade de constitutions cantonales que 
nous pouyons, sans forcer les termes, qualifier de 
purement democratiques, avait vu lejour depuis 1866, 
et tandis qu'en 1860 1.030.000 habitants de la Suisse 
vivaient encore so us une forme de gouvernement 
exclusivement representative, il n'en restait plus en 
1870 que 330.000. A I'exception de Zoug, de Fribourg, 
de Bale-ville, du Tessin et de Geneve, to us les cantons 
possedaient alors des institutions relevant de l'idee 
de la legislation populaire, et dans la plupart d'en­
tr' eux les institutions de cette nature etaient com­
pletes ou a peu pres completes (I). C'est au milieu de 
cet etat de choses que l'on fait observer dans la Com­
mission de revision du Conseil national, en mars 187J, 
qu'il semble parfaitement justifie et conforme aux 
regles de la sagesse de suivre dans la Constitution fede­
rale la marche de revolution cantonale ct de consa­
crer dans la loi fondamentale de la Confederation les 
conceptions qui ont ete admises dans les cantons et 
qui y sont en voie de developpement continu (2). 

A un point de vue plus theoriq'ue, ceux qui vou­
laient introduire la democratie pure dans la vie fede­
rale de la Suisse ont avant tout soutenu que Ie prin­
cipe universellement reconnu de la souverainete du 
peuple exige comme consequence l'introduction de la 

(1) cr. A. ChateJcnat, Die schweizerische Demoli:l'atie in ihrer FOl'tent­
wicli:lanrr, tableau IIl, G. Vogt, Veto and Initiative, tableau I, et Curti, 
Zwei Volksrechte, dans la Frankfurter Zeitung, 1870, no 103. 

(2) Proci~s-verbal, p. 165 et suiv. 
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legislation par Ie peuple. Du moment que l'on regarde 
la collectivite comme Ie detenteur de la puissance 
publique, comme l'autorite, on ne peut pas serieuse­
ment contester que tout droit decoule immediatement 
de la volonte du peuple. 

La generation du droit. aussi bien public que prive, 
par la volonte du peuple, est egalement, suivant cette 
opinion, en conformite parfaite avec les enseignements 
de Ia science juridique, qui a designe la conscience 
que Ie peuple a de lui-meme comme la seule source 
ou tout au moins comme la source cJlpitale du droit. 
Quelque difficulte qu'il puisse d'ailleurs y avoir a 
indiquer ce qui, dans les lois et cllutumes en vigueur, 
est conforme a la conviction du peupIe, nous posse­
dons dans la volation populaire, dans la volonte du 
peuple ouvertement et clairement exprimee, une 
echelle infaillible pour apprecier toutes les vues, tous 
les vamx et tous les besoins du peuple. Tant que cet 
acte de volonte fait dCfaut, il est impossible aux juris­
tes de considerer comme tranchee la question de 
s~voir si Ie droit en vigueur a l'approbation du peu pIe, 
ou si au contraire Ie peuple veul qu'il so it modifie ; 
mais si Ie peuple est en tous temps libre de repousser 
une modification desiree par les membres du gouver­
nement ou d'accomplir une modification qu'il desire 
lui-meme, cette impuissance des juristes prend fin, 
et alors disparalt Ie dCfaut qui paralysait Ia faculte de 
developpement du droit. Les deux ecoles opposees, 
l'ecole du droit historique et l'ecole du droit naturel, 
trouvent ici pour ain,si dire un terrain de conciliation; 
les idees du peuple, dans leur evolution progressive, 
parviennent toujours a l'expression la plus precise; 
et l'on permet ainsi aux esprits qui voient an loin, 
qui veulent construire Ie droit conformement a Ia rai­
son, de gagner la collectivite a leurs theories et de 
faire de leur pro pre science Ie bien commun de tous. 
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Si Ie droit doit eire constitue par Ie peuple, Ie meil­
leur moyen d'execution consiste dans les declarations 
non equivoques du peuple, c'est-a-"dire dans les vota­
tions populaires. 

II est egalement clair que l'examen de toutes les 
questions importanles de la vie publique ne peut 
qu'etre utile a l'education politique du citoyen. Dans 
la lutte contre Ie systeme representatif on a toujours 
beaucoup appuye sur ce cote de la question. Les deli­
berations des representants, --'- ainsi argumentaient 
les defenseurs des droits populaires -, n'excitent pas 
un vif interet chez l'homme du commun : les comptes­
rend us des journaux ne lui donnent Ie plus souvent 
qu'une image incomplete, parfois meme brouillee ou 
d6fiO'uree des actions de ses mandataires dans la salle 

I!l 

du Conseil ; l'echange des pensees n'est pas immediat. 
II en est tout autrement quand la loi doit etre sou mise 
a la decision du peuple : alors Ie projet des represen­
tants devient l' obj et de la discussion la plus generale et 
la plus penetrante, etnaturellement l'examen frequem­
ment repete des plus graves questions d'administra­
tion et de legislation sur les differentes parties du droit 
developpe necessairement dans une large mesure la 
comprehension du mouvement de la vie publique, 
l'entente en vue de conquetes profitables et les aspira­
tions vel'S des reformes appropriees a l'epoque. 

Les avocats de la legislation populaire etaient par 
contre divises d'opinion sur Ie mode de volation. Les 
uns d6fendaien t Ie veto, les autres Ie referendum. 
Les premiers exposaient que pour maintenir Ie prin­
cipe de la souverainete populaire illimitee il suffit 
d' appeler Ie peu pIe a voter toutes les fois q u'il se 
manifeste dans son sein une visible aversion a l'encon­
tre d'une loi elaboree par les representants et qu'un 
certain nombre de citoyens actifs se pro nonce ouver­
tement c~ntre cette loi; ils representaient l'illstitu-
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tion du referendum, qui ne permet a aucune Ioi 
d'entrer en vigueur sans la sanction du peuple, comme 
une machinerie compliquee qui exige line trop grande 
depense de temps, et de plus com me un joug si l'on 
voulait declarer obligatoire Ia participation des 
citoyens aux votations. Les seconds, les avocats du 
referendum, insistaient sur Ie cote educatoire des vota­
tions revenant a intervalles reguliers ; ils contestaient 
llue Ie veto fIt apparaltre Ia volonte du peuple et 
voyaient dans l'assistance obligatoire aux assembI6es 
de referendum un devoir que Ie citoyen est d'autant 
plus tenu d'accomplir qu'il peut Ie faire sans se don­
ner beaucoup de mal. 

F. GengeI, I'un des plus habiles defenseurs du refe­
rendum, f0it ressortir que Ia votation populaire est 
,commune au veto et au referendum, mais qu'elle est 
dans Ie premier la suite d'une sorte d'agitation auto­
risee, et dans Ie second un acte organique. « Le veto », 

ecrit-iI, « est un moyen d'opposition, Ie referendum 
« est Ia sanction des actes d'Etat par Ia volonte du 
« peuple: dans Ie veto, en eifet, il ne s'agit pas 
« d'acceptation ou de rejet, mais seulement de rejet ; 
« dans Ie referendum, run et I'autre sont permis, et 
« Ie rejet et l'acceptation ne sont ni un signe de Ioya­
« lisme servile ni un signe de deplaisir, mais bien Ie 
« temoignage et la sentence de I'opinion publique. 
« Le veto n'est pas periodique, c'est l'explosion fre­
« quente et accidentelle de mecontentements long­
« temps accumules, c'est un reglement de comptes 
i( qu' on exige a la fin quand l'occasion s' en presente ; 
« Ie referendum est l'exercice constant d'un droit poli­
« tique dupeuple, c'est la mise du peuple hors de 
« tutelle. Enfin Ie veto est une mesure subsidiaire 
« par laquelle on a limite a certains cas particuliers et 
« on veut eviter autant que possible la manifestation 
,( constitutionnelle d~ l'opinion du peuple; Ie referen-
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« dum est la franche reconnaissance politi que et Ie 
« moyen pratique d'exercice de la souverainete popu­
« laire, telle qu'elle decoule de la nature meme du 
« peuple (I) }). Dans Ie meme sens, Ie conseiller d'Etat 
bernois 'Weber dit que l'agitation qui est liee a l'ins­
titution du veto ne consiste pas a discuter d'une 
maniere instructive, « mais a rabaisser intentionnel­
« Iement Ies auto rites publiques et leurs actes, et Ie 
« grand, Ie seul triomphe final est Ie rejet de ce 
« qu'elles ont decide, puisque Ie veto ne peut aboutir 
« qu'a un rejet. En outre, une opposition d'agita­
« teurs a toujours certains avantages sur Ie parti de 
« l'acceptation. Elle distribue dans les marches et 
« dans les cabarets ses mots d'ordre, qui etendent 
( sans qu'on s'en apergoive leur influence jusqu'en 
« des lieux ou il sera difficile au parti de l'acceptation 
« de parvenir .......... Dans Ie referendum, Ie peuple 
« sait qu'il a Ie droit de decision supreme et qu'il 
« doit l'exercer regulierement : il n'a besoin d'aucune 
« excitation particuliere pour veiller au maintien de 
« ses droits) et se prepare avec d'autant plus de calme 
« et de reflexion it rendre sa sentence sur Ie fond des 
« choses (2) i). 

« On a fait trop d'honneur au veto, )) ecrit Bernet. 
« Ce sont les hommes d'Etat de 183o qui l'ont invente, 
« comme une sorte de paratonnerre pour les vceux de 
« Ia democratie. II faltait donner q uelque chose au 
(( peuple, et on vouIait lui donner Ie moins possible. 
( Le veto fut une transition et un expedient. Le fatras 
« legislatif sur Ie veto fut presque tout entier un triste 
« bousillage. Les Iegislateurs travaillerent surtout a 
« installer Ie plus grand nombre possible d'appareils 

(I) Aphorismen fiber demokratisches Staatsrecht, Berne, 1864, p. 12. 

(2) Die Erweiterung der Volksrechte, conference faite a I'Association 
liberale de Berne, publice par F. Genge!, Berpe, 1868, p. 67. 
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« de surete contre la volonte populaire : subterfuges 
« de toute espece, nombreuses signatures exigees pour 
« une demande de votation, absents comptes comme 
« acceptants, delai tres court, formalites de toute sorte, 
« ainsi Ie veto devint en maint endroit une caricature 
« du droit populaire. Ce droit populaire negatif tombe 
« peu a peu, comme les feuilles mortes devant des pous­
« ses plus fraiches, pour faire place a une forme du 
« droit de souverainete qui soit vraiment digne, a une 
« forme positive, sans subterfuges et sans clauses res-
« trictives ...... Ce n'est pas Ie detour du veto, c'est la 
« votation directe sur lesaffaires publiques dans les 
« grandes assises du peu pIe suisse qui est seule un 
« droit digne de la nation SUIsse (I) )l. 

On pouvait egalement dire, pour combattre Ie veto, 
qu'il Mait au fond incompatible avec Ie vote secret. 
Les citoyens qui voulaient recourir au veto devaient 
a cet etfet faire connaltre leurs noms, tandis que dans 
les votations sur referendum chacun peut, sans etre 
vu, deposer un oui ou un non dans l'urne. Si l'on ne 
fit pas grand usage de cet argument, c'est que dans 
beaucoup de cantons on estimait que Ie vote public 
est celui qui convient Ie mieux a un homme libre, 
opinion contre laquelle il n'y aurait rien a objecter 
si ceux qui jouissent de la liberte politique etaient 
toujours aussi des hommes degages de toute faiblesse 
humaine et independants de toute puissance mate­
rielle. 

En guise de reponse, les partisans du veto soule­
naient que les votations periodiques ne developpe­
raient pas une discussion aussi vivante que celie qui 
a pour origine la resistance ala 10i : c'est precisement 
l'agitation un peu tumultueuse qui est liee au veto, 
disaient-ils, qui constitue Ia garantie d'un examen 

(I) Nach ::wallzig Jahren, p. Il2. 
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approfondi du projet de loi conteste. A cela Ie parti 
adverse repliquait : S'il est vrai que l'agitation contre 
les resolutions des representants soit un element 
d'education politique, alors il faut faire en sorte que 
cette agitation naisse a l'occasion de toutes les lois 
sans exception: c' est precisement ce que Ie rejeren­
dum realise, et ce que Ie veto veut empecher plutot 
qu'effectuer. Au fond, ce qui se cache derriere cette 
obslination a s'en tenir au veto, c'est Ie desir de voir 
Ie plus souvent possible les vceux de reforme mis en 
echec par la volonte populaire. Puisqu' on fait au 
rejerendum ce reproche, que Ie peuple sentira bientot 
en lui une charge, que l'on compte donc les difficultes 
qu'on rencontrera dans l'exercice de la volonte popu­
laire par la voie du veto! C'est par cette difference de 
caractere politique entre les deux institutions que 
G. Vogt a cxpliq ue Ie fait que Ie referendum, la ou il 
a ete etabli, a ete applique a un plus grand nombre 
d'objets. Le veto etait, ainsi s'exprime-t-il, « une con­
« cession que les monopolistes de la capacite politi­
« que faisaient a leur peuple, un compromis entre Ic 
« systeme representatif et un courant democratique 
« assez grand pour se passer dc leurs lisiercs ; Ie reje­
« rendum au contraire est un droit que Ie peuple 
(( prend (r) ». 

Au sujet de Ia perte de temps excessive causee par 
Ies votations periodiques, - consideration que no us 
avons deja rcncontree chez Rousseau -, Gengel 
s'ecrie : « Tous les peuples libres, Ies Grecs et les 
« Romains, n'ont jamais regrette Ie temps passe a 
« paraltre chaque semaine au Forum ou a I'Agora, 
« et Ies aneiens Alamans, tous Ies quinze jours, a Ia 
« nouvelle lune, tenaient cour de justice et asscmblee 
« du peuple. Et nous, nous les lib res Suisses, nous 

(I) Der Bund, annee 1874, nO 08. 
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« aurions trop peu de temps ::l donner a 1a commu­
« naute pour pouvoir consacrer au bien du pays trois 
« ou quatre demi-journees par an prises sur Ie repos 
« du dimanche ! Nous ne Ie pourrions pas, quand nos 
« prop res democraties nous mettent devant les yeux 
« la preuve palpable que cela se peu t ! Qu' on recher­
« che les heures perdues, celles que nous passons 
« au cabaret, au jeu, a 13 promenade, Ie temps que 
« nous ne menageons pas pour Ie spectacle, qu'on en 
« fasse l'addition et qu'on la mette devant les yeux 
« des panegyristes de l'oisivete politique ! On verra 
« bien s'ils n'auront pas honte d'avoir preche au peu­
« pIe qu'iln'a pas Ie temps d'en consacrer une part 
« si mini me, si infime, ala prosperite publique (r). » 

Les objections 6levees contre Ie referendum, d'etre 
IOUI'd a manier, de manquer son but, avaient plutot 
un caractere simplement accessoire ; Ie debat princi­
pal portait sur 1a question de savoir si Ie peuple avait 
1a maturite d'esprit necessaire pour juger tous les 
acteslegislatifs. Les adversaires du referendum expri­
maient sans ambages la crainte que la participation 
directe du peuple a la legislation ne devlnt une 
entrave au progreso Ils declaraient la masse trop peu 
intelligente pour pouvoir vraiment apprecier ce qui 
serait Ie plus profitable it la prosperite genera1e. 
D'apres leurs prophMies, les reformes liberales entre­
prises sous l'empire du systeme representatif seraient 
en danger si l'on donnait au peuple Ie dernier mot 
dlll1S toutes les affaires importantes de l'Etat. Les 
chefs radicaux de r830 a 1850 restaient en grande 
partie attaches a cette opinion, que Ie bien ne vient 
pas d'en bas, mats do it etre octroye de haut en bas au 
peuple. C'etait la tradition de l'absolutisme eclaire 
qui, bien qu'attenuee, etait toujours vivante en eux. 

(I) Die Erweiterung del' Volksrechte, p. 46 .. 
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Et l'on peut affirmer sans la moindre hesitation que 
cette maniere de voir eut plus d'influence sur leur 
attitude que la crainte d'une transformation de la 
constitution de l'Etat qui, meme si elle etait executee 
au nom de la democratie, pouvait remettre en ques­
tion touLes les conquetes spirituelles. On aimait a 
montrer queUe etait la situation des anciennes demo­
craties suisses, a mettre en parallCle ce qu'avaient fait 
les cantons representatifs, et a s' en servir pour faire 
ressortir les inconvenients de la legislation populaire. 
Ecoutons maintenant la reponse. Gengel fait la remar­
que wivante : « Cette condition (que Ie peuple ait la 
« maturite d'esprit necessaire) est Ie meilleur de tous 
« les moyens de faire perdre a tout jamais au peuple, 
« sous couleur debonne volonte, l'exercice de sa sou­
( verainete, et justement on y ajoute toujours ce 
« refrain: « Le peuple n'est malheureusement pas 
« encore mlir, il {'aut donc encore attendre pour lui 
« accorder les droits souverains. » En attendant, on 
« continue it gouverner avec l'ancien systeme de 
« tutelle bienveillante, et Ie peuple ne devient jamais 
« mlir, premierement parce que Ie tuteur ne veut 
« jamais Ie declarer majeur, et secondement parce 
« que, n'ayant jamais la liberte de ses actions, iI finit 
« par desapprendre l'action et la volonte ... Quel 
«( peuple sera donc jamais mllr et majeur, s'il en est 
« encore a Ie devenir, celui qui a fonde la seule repu· 
{( blique democratique de l'Europe, et qui non seule­
« ment l'a gardee intacte a travers cinq siecles, mais 
« encore l'a presque entierement affranchie de tout 
« alliage de l'aristocratie et de I'abetissement (I)? » 
On rejette la validite des conclusions tirees du paral­
lere entre les cantons democratiques et les cantons 
representatifs, parce que les tendances qualifiees de 

(I) Aphor:smen, p. 20 et 2I. 
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reactionnaires qui regnent dans plusieurs cantons ne 
sauraient etre considerees comme une consequence 
de la forme purement democratique, puisque cette 
qualification est inapplicable a Glaris, a Appenzell 
Rhodes Exterieures et aux Grisons, cantons democra- . 
tiques, tan dis qu'on pourrait enumerer beaucoup de 
lois des cantons representatifs qui sontloin d'etre des 
creations conformes a l'esprit du temps. D'ailleurs il 
saute aux yeux que certains avantages des cantons 
representatifs s'expliquent surtout par des conditions 
extrinseques : la configuration du sol rend plus faciles 
et plus frequentes les relations des habitants entr'eux, 
la nature offre moins de resistance au travail de 
l'homme, la situation economique est meilleure. 

Stampfli recommandait Ie referendum comme un 
moyen de developper l'instruction et l'education du 
peuple, et de Ie maintenir mieux uni « depuis les Gri­
« sons jusqu'a Geneve ; ) mais il voulait qu'on evit::lt 
Ie surmenage : il fallait soumettre a la votation popu­
laire les lois importantes, les codes permanents, mais 
non les simples dispositions legales sur l'adrilinistra­
tion. II dMendait l'initiative surtout pour la raison 
suivante : au moment de la votation sur referendum, 
on ne sait pas toujours si une loi sera bonne ou mau­
vaise ; au bout de quelques annees, si la loi n'a pas 
donne de bons resultats, on peut l'abroger par la voie 
de l'initiative (I) Comme autrefois Delarageaz au 
Grand Conseil de Vaud (2), Stampfli fut amene a con­
siderer Ie veto comme une partie de l'initiative popu­
laire, s'attaquant a une loi en vigueur. Pour mainte­
nir la distinction entre les deux idees, il suffit de 
remarquer que Ie veto, tel qu'il est partout entendu, 

(I) Referat tiber die Revision der Bandesverfassang, gehalten in Biel 
den 25. Jani 1871, p. 9 et ro. 

(2) Bulletin des seances, fevrier 1845. 
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est assujetti a un delai, tan dis que l'initiative peut 
s'exercer en touttemps(r). C'est encore Ie desir de ne 
pas fatiguer Ie peuple par trop de detail qui inspira a 
un depute dont on n'a pas conserve Ie nom la propo­
sition de ne soumeltre ala votation populaire que les 
principes des projets de {oi (:>.). 

Si les partisans du referendum voulaient ainsi cal­
mer les apprehensions de leurs devanciers radicaux, 
cependant, quand il s'agissait des bases profondes de 
leurs doctrines, ils ne laissaient subsister aucun doute 
sur la difference essentielle qui les separait du radi­
calisme de l'epoque precedente. La nouvelle ecole 
croyaita une evolution pour laquelle toutes les clas­
ses devaient se tendre la main, et elle ne redoutait 
pas de desillusions, parce qu'elle n'admettait pas que 
cette evolution fut une evolution rapide, que Ie peuple 
dilt toujours eriger en loi. ce qui repondait aux YCBUX 

des gens eclaires. Elle voulait qu'on abandonnat Ie sys­
teme, tant vante par la vieille ecole, de la domination 
exclusive de l'intelligence ; au lieu de proclamer par 
l'intermediaire des representants du peuple ce qui est 
suppose etre Ie mieux, elle entendait parvenir par la 
sentence du peuple tout entier a ce qui, suivant l'ex­
pression de Diog> est le droit, a ce qui est selon I'esprit 
du peuple. A l'Association liberale de Berne, Feiss 
disait sans ambages : « .Je soutiens que la loi doit etre 
« l'expression du degre de civilisation atteint par Ie 
« peuple au moment OU eUe est rendue, et qu'une 
« autorite representative commet une grande faute en 
« voulant marcher plus vite que Ie peuple. Si l'on a 
« avance autrefois a Fribourg (apl'es la destruction 
« du Sonderbund), on peut voir maintenant Ie retour 

(I) Proces-verbal de la Commission de revision du Conseil national, 
P· 159· 

(2) Ibid., p. 229. 
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« de la reaction. II n'est pas possible, quelque eclaire 
« que soit Ie corps representatif en fonctions, que les 
« lois aillent plus loin que la conscience populaire 
« qui leur sert de fondement. Quand bien meme donc 
« Ie peuple ne serait pas parvenu au degre de civili 
« sation qu'il a atteint aujourd'hui, il faudrait pour-
« tant lui conferer Ie droit legislatif; on aurait peut­
« etre momelltanement, dans cette hypothese, de 
« moins bonnes lois, mais on aurait en revanche la 
« certitude que les lois qui seraient rendues realise­
« raient Ie progres de teUe sorte qu'il n'yaurait point 
« de rechutes a craindre (I). » Frederic Bernet fait 
une concession: « On ira peut-eire plus lentement en 
« ceci ou en cela, » mais il s'en console ainsi : « La 
« majorite qui a cree la nouvelle Confederation est 
« toujours la, et plus forte que jamais. Elle tiendra 
« haut et ferme Ie drapeau du liberalisme, si une 
« grande pensee la do mine et si la reconnaissance 
« pleine et entiere des droits du peuple l'accompa­

« gne (2). » 

Les partisans du rejaendum opposerent egalement 
une vive contradiction a ceux qui craignaient de voir 
les masses s'attacher dans les votations a des details 
mesquins, au lieu de former leur jugement d'apres la 
pensee maltresse de chaque projet de loi. Ils assu­
raient que les interets futiles et egolstes ne trouve­
raient point de place dans la grandiose manifestation 
de la volonte de tout un peuple, que les masses sau­
raient bien saisir la pensee fondamentale d'une loi. 
Pour demontrer Ie bien fonde de leurs assertions, ils 
citaient des exemples tires des votations cantonales sur 
referendum, tandis que les adversaires du referendum 
croyaient au contraire pouvoir en faire -sortir des preu~ 

(I) Die El'weitel'un!J del' Volksl'echte, p. r5 et ru. 
(2) Nach zwanzi!JJahren, p. nu. 
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yes a l'appui de leur maniere de voir. Sur ce terrain' 
de discussion, I'entente etait d'autant plus difficile 
que l'un qualifiait de mauvaises des lois que l'autre­
declarai t bonnes. 

Mais, pi us encore que tous ces arguments, de nature 
surtout theorique, employes par les partisans des 
droits populaires, ce sont certains autres, que 1'01l 
pourrait appeler les arguments de fait, qui ont fortifie 
Ie desir d'ulle transformation du 'caractere purement 
representatif de la Constitution federale. 

II devait necessairement paraHre contradictoire que 
les cantons qui, soit partiellement, so it d'une maniere 
generale, avaiellt illstitue les droits populaires, les' 
perdissent si la Confederation s'attribuait des pouvoirs 
qui leur avaient jusque-la appartenu, sans que Ie peu­
pIe de ces cantons re~Ut pour cette perte une compen­
sation dans l'institution d'un veto ou d'un riferendum 
federal. Les citoyens des cantons avances etaient 
ainsi leses dans leurs droits. La Confederation pou­
vait centraliseI' les affaires militaires et les matieres 
juridiques, sur lesquelles ils avaient eu j usque-Ia Ie 
droit de decider en derniere instance, et ainsi la plus 
grande partie de leur pouvoir leur echappait d'un seul 
coup. II va de soi que Ie parti democratique ne vou­
lait pas que toute sa peine ful perdue, et quand il se 
plaignait qu'on eutl'intention de chercher a aneantir 
le"s conquetes recemment accomplies, it se faisait de 
la centralisation desiree elle-meme une anne pour 
combatLre en favenr de l'introduction des droits popu­
laires dans laConstitution federale. La centralisation , 
disait-on dans ce parti, a besoin d'un contrepoids, et 
ce contrepoids ne peut se trouver que dans l'accrois­
sement du pouvoir du peuple. Sans Ie controle de la 
collecti vite, Ie pou voir des au tori les f6derales serait 
!rop grand apres Je triomphe de la centralisation, il 
deviendrait fatalement un peril pour la liberte. Si 

Curti 
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l'influence croissante des compagnies de chemins de 
fer et des entreprises industrielles a deja contraint la 
Confederation a contenir dans des limites plus etroi­
tes la puissance de l'argent qui menace de plus en 
plus sa vie, maintenant, alors qu'on assigne a la Con­
federation une action beaucoup plus etenclue, il est 
doublement necessaire d'emanciper, de fortifier Ia 
volonte populaire et de parer ainsi au mal que pour­
rait faire la preponderance des intereis materiels de 
certains particuliers. Plusieurs disaient avec une 
entiere assurance que la participation du peuple a la 
legislation federale conduirait a des lois qui amelio­
reraient Ie sort des classes inferieures, a des reformes 
qu'on ne peut pas attendre des assemblees representa­
tives, dans Ie sein desquelles l'ego1sme des classes 
superieures se donne un libre cours. Le programme 
du parti democrate socialiste suisse pour l'annee 1872 

reclamait « la votation populaire federale sans restri(:­
« tions, avec Ie scrutin par urnes, sur les lois presen­
« tees au peuple par l'autorite qui les prepare, sur 
« celles provenant de l'initiative et sur les resolutions 
« financieres importantes ; Ie droit d'initiative fede­
« ral sans restrictions, pouvant etre exerce par 
« 20.000 citoyens ayant droit de vote». 

Au sujet de la necessite d'enlever a la centralisa-
tion son caractere dangereux pal' la proclamation des 
droits populaires, C. Hilty fit observer que faire pre­
valoir la volonte directe du peuple est Ie seul moyen 
4e garantir I'evolution paisible et continue de l'Etat 
federal. On sera certainement, dit-il, amene a l'Etat 
unitaire qu'on redoute, « si Ie chemin nouS est coupe, 
« si HOUS ne pouvons pas onvrir au sentiment natio­
« nal, d'une fac;on plus naturelle, la voie d'une plus 
« grande influence sur les destinees de la Confedera­
« tion, et il no uS faudra meme empoi"ter dans notre 
« nouvelle situation Ie regret que cette dangereuse 
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« transformation soit l'ceuvre d'une minorite peu nom­
« b:eus~ mais resol.ue, tandis qu'avec la so~pape de 
« s,urete de .la votatlOn populaire ni les preparatifs ni 
« I ac~ompl~ssement de cette catastrophe n'auraient 
« pu etre faIts s~ns Ia volonte de Ia majorite effective 
« ~u pe~ple SUIsse (I). » Gengel dit tres nettement 
qu on ~Olt trouver naturel qu'outre Ie parti radical 
Ie ~artI cons~rvateur aussi prenne position pour les 
~rOlts popuIaIres, car la souverainete populaire pra-
tIque transforme l' Etat de parti en Etat d l . . u peup e 
con~tltutlOnnel, dans lequelies interets sont a l'ordre 
du Jour et .Ies p;oblemes sociaux viennent au premier 
plan, tandIs quo on met au rebut la trompette politi­
que co~me un lllstru~ent trop bruyant et les anciens 
mots d ordre de .part! comme d'inutiles disputes. Il 
fa,ut .que les partIs tombent, qu'on en fil1isse avec les 
Jesuztes et Ie peril religieux. C'est Ie menage de l'Et t 

, t I . f . a , 
: es a satls actIOn des besoins materiels, c'est Ie bien-
etre et l~ s~uff~ance physiques qui sont maintenant Ie 
but et 10bJectIf du peupIe 8i les radi~aux ne veu­
lent pas perdre Ia partie, il ne faut pas qu'ils se mon­
trent hostiles a ce mouvement democratl·que et ' . ,. econo-
mlque, et qu lIs en livrent Ie patronage a la sagacite 
des con~ervateurs et des ultramontains (2). 

Les d.ebats de 1'.Assemblee federale sur l'institution 
des d:OltS populalres ne porterent pas seulement sur 
Ie prlllcipe meme de leur admission; nous y trou-
vons, en nous referant aux comptes-rendus du J. . 

I DB' OUI-
na er und, les propositions les plus diverses relati-
veme~t a~ choix a faire entre les differents modes et 
comblllalsons. 

Borel defendit Ie referendum facultatif contre Ie 

(1) Th'!oretiker and Idealisten del' Demokratie 1868 5 . 
25 et SUlV. ' ,p. et SUiV. et 

(2) Aphol'ismen, p. 34 et suiv.; cf. ibid., p. 4;) et suiv. 
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referendum obligatoire. Il se declara l'ami du systeme 
representatif, et proposa que les lois federales et l.es 
arretes federaux fussent rendus par lesdeux Conselis 
et qu'on leur laissat 1a faculte de soumettre certains 
de ces actes a la votation populaire Sahli lui repon­
dit qu'il est illogique de remettre a l'appreciation des 
deux Conseils la question de savoir si Ie peuple pourra 
considerer une affaire comme etant ou non de son 
ressort. Brunner fit observer que dans Ie canton de 
Berne l'experience n'avait pas ete favorable au r~fe­
rendum facultatif, Ie Grand Conseil n'ayant tout sim­
plementjamais soumis ses resolutions a la votation 

populaire. . 
Un autre mode de referendum facultatIf, ou plus 

exactement une combinaison du referendum faculta­
tif avec Ie veto, fut proposee par Blumer. II voulait que 
certains arretes tendant a subventionner des travaux 
publics, quand iis occasionneraient une depense de 
plus d'un demi-million de francs, donn<lssent lieu a 
une votation du peuple et des cantons des que les 
deux Conseils ou 50.000 citoyens suisses Ie requer­
raient. Cette combinaison du referendum facultatif et 
du veto fut appuyee de divers cotes, mais des opi­
nionsdivergentesse manifeslerent au sujet des catego­
ries de lois qui seraient soumises a la votation popu­
laire et du nombre de citoyens qui pourrait requerir la 
votation. Plusieurs voulaient diminuer ce nombre, 
plusieurs voulaient etendre l'institution proposee a 
une partie plus grande du domaine legisIa,tif. Ii :'aut 
noter aussi que, tandis que quelques-uns defendaIent 
celte combinaison pa rce qu'ils esperaient qu' elle serait 
pour longtemps un obstacle au referendumobligat~ire, 
d'aulres comme Ie conseiller national Kunzh, la , . 

consideraient comme nne forme de transition qu'il 
fallait interposer entre Ie systeme representatif et la 
democratie pure. Simon Kaiser dit: « Le systeme 
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« representatif a bien merite de l'histoire. C'est lui 
« qui a triomphe des privileges et institue Ia represen­
« tation par tete. Par contre, il montre aussi d'inde­
« niables inconvenients en ce qu'il peut etre exploite 
« au benefice d'interets particuliers, II y a des points 
« noirs dans l'histoire de la Confederation depuis 
« r848, dans la question de la nentralite du Chablais 
« et du Faucigny, dans Ie developpement des chemins 
« de fer, dans les elections, dans les questions finan­
« cieres. II faut chercher un systeme qui allie ce qu'il 
« y a de bon dans Ie systeme representatif, en en reje­
« tant les defauts, a ce qu'il y a de bon dans la demo­
« cratie pure )). Ce systeme intermediaire, pensait 
Kaiser, c'est Ie referendum facultatif consistant a 
soumettre a la yotation du peuple les lois federales 
et les arretes federaux d'une portee generale, si 
30.000 citoyens Ie requierent> ou sl les deux Conseils 
prennent, ou si Fun des deux Conseils seul prend une 
resolution en ce sens. 

Le veto fut energiquement soutenu contre Ie refe­
rendum obligatoire. Kappeler, a la Commission du 
Conseil des Etats, en recommanda !'introduction 
dans la forme la plus simple possible. L'idee demo­
cratique et Ie COUl'S des temps, exposa-t-il, exigent 
imperieusement que ron insere dans la Constitution 
federale une disposition qui consacre Ie rt"gne du peu­
pIe. II voit dans Ie veto Ia formule la plus satisfaisante: 
dans plusieurs cantons, sans doute, Ie veto est quelque 
peu discredite a cause des nombreux slades qu'il doit 
traverser et parce qu'on a fait un mauvais usage de 
l'expression naturelle de l'opinioll populaire, 
employee comme moyen d'agitation. Qu'on ecarte du 
veto les chicanes qui Ie defigurent, et les plaintes 
elevees contre lui tomberont. Kappeler croyait qu'il 
suffisait pour cela de placer dans toutes les com­
munes, apres la publication d'une loi, des urnes Oll, 
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pendant un delai qu'il fixait provisoirement a deux 
mois, chaque citoyen pourrait deposer son vote relatif 
au veto, 

Bernold se pronon<,;a energiquement contre Ie rqe­
rendum obligato ire ; une de ses phrases caracterise la 
maniere de voir des partisans du systeme representa­
tif: « Avec un coefficient de frottement tel que celui 
« que presente Ie peuple tout enlier, il devienl impos­
« sible de faire .produire a la machine de l'Etat son 
« efl'et utile; » et il ajoute : « Le riferendum passe en 
« force de coutume serait Ie meilleur moyen de ren­
« forcer l'influence de certains elements etrangers a 
« l'Etat, ou meme hostiles a l'Etat, comme Ie clerge 
« catholique, sur la marche des affaires publiques. A 
« un peuple place sous l'influence du romanisme 
« infaillible, en bonne conscience on ne peut pas lais­
« ser Ie dernier mot en matiere de legislation, ».Cepen­
dant, pensait Bernold, on peut admettre Ie veto pour 
une certaine categorie de lois. 

Anderwert opina dans les termes suivants : « II 
« faut que Ie peuple puisse faire entrer dans Ie cercle 
« de sa juri diction toutes Ies affaires ou il est inte­
« resse, Pour l'exercice de cette j uridiction, il faut 
« trouver une forme aussi simple que possible, et cette 
« forme, c'est Ie veto. On peut, au moyen d'une orga­
« nisation appropriee, lui en lever Ie caractere tumuI­
« tueux qu'il a sans doute eu dans plusieurs cantons. 
« Pendant un delai determine, chaque citoyen pourra 
« deposer dans l'urne son OUl ou son non, et s'il 
« appert finalement que lamajorite des citoyens ayant 
« droit de vote s' est prononcee pour non, Ie proj et sera 
« rejete. Sans doute dans ce systeme l'aiguille de la 
« balance penche un peu du cote de l'acceptation, 
« mais ce n'est pas un mal, car il faut bien admettr·e 
« que les autorites chargees de prepareI' les lois ont 
« en vue l'inleret du peuple. L'agitation n'est pas plus 
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« forte avec ce procede qu'avec Ie referendum pur et 
« simple. Le veto organise dans cette forme s'adapte­
« rait a la volonte du peuple sans entraver aucun 
« progres salutaire. On aurait peine ~ prouver q~e la 
« Suisse tout entiere soit un terralll appropne au 
« referendum obligatoire, Sur un si grand espa~e, une 
« discussion penetrant dans Ie pays tout enller est 
« impossible, La presse ne saurait remplacer c:tte 
« discussion, car la pre sse de langue allemande.n est 
« point entelldue dans la Suisse roma~de, et reclpro­
« quement. II faudrait rep andre les lOIS et le~ messa­
« ges explicatifs a pres de 600.000 exem~lalI'es, un 
« pour chaque citoyen, si l'on v~ulait ~c.laIrer Ie peu­
« pIe au moyen d'un commenlalI'e offIclel. En outre, 
« on se lasse vite de l'usage periodique du referendum. 
« Le nombre de ceux qui prennent part aux votations 
« a constamment baisse dans les canlons a referen­
« dum comme Zurich et Thurgovie ; a Berne aussi , . . ., 
« on peut s'estimer satisfait quand on VOlt la ~l~ltle 
« des citoyens sur la place publique. Cette partlclpa­
« tion insuffisante des citoyens est la principale cbjec­
« tion contre Ie referendum obligatoire, obj ection 
« qu'on ne saurait formuler contre Ie veto, » 

Parmi les reponses des defenseurs du referendum 
obligatoire, notons eelle au colonel Scherer, plus 
tard membre du Conseil federal : « Le veto est une 
« institution finie. C'est purement et simplement une 
« negation : il presume que quiconque ne dit pas 
« categoriquement non consent. Le veto specule d'un 
« cote sur l'indolence et eveille d'un autr~ cole les 
« mauvaises passions dans Ie peuple. Le referendum, 
« au contraire, est avant tout un moyen d'education 
;( politique, il apprend au citoyen a r~flechir sur.les 
« projets de loi. La Otl la comprehensIOn des proJ~ts 
« n'existe pas encore, eUe viendra peu a pen; d'all­
« leurs on a fuien assez de moyens de s'eclairer: les 



264 CHAP1TRE X 

( commentaires officiels, les discussions dans les 
« associations, dans la presse, les explications qu'on 
« peut demander aux representants qui ont collabore 
« dans les Conseils a la preparation des projets. Le 
« referendum amene ainsi les cit oyens a s'interesser a 
{( la vie publique, et il a, particulierement dans une 
« nipublique, une importance capitale ». 

Brunner opina dans Ie meme sens : « L'ancien veto 
« indirect se survit a lui-meme. Mais Ie veto direct 
« par urnes de M. Anderwert n'est pas non plus a 
« recommander : il specule sur l'indolence politique 
« et repose sur la presomption risquee que les absents 
« acceptent Ie projet... Le principal avantage du 
« referendum periodique consiste dans l'influence 
« reciproque qu'il etablit entre Ie peuple et ses repre­
« sentants. II ya a ce point de vue dans Ie referendum 
« une sorte de systeme de la plateforme, ameliore et 
« mieux adapte a notre situation. Les membres de 
« l'Assemblee federale sont obliges de descendre au 
{( niveau du peuple et de motiver leur vote. On fera 
« moins de lois, parce qu'a I'occasion de chaque pro­
« position on s'inquietera plus qu'on ne l'a fait jus­
« qu'ici de savoirsi la proposition repond a un besoin) 
« et cela non plus n'est pas un mal. On craint l'abs­
« tention du peuple ; mais cet argument irait aussi a 
« l'encontre des elections, et il ne porte meme pas 
« quand il s'agit des votations les plus importantes n. 

Deucher fit les declaratiolls suivantes : « II se peut 
« que l'etablissement du referendum dans la Confede­
« ration soit difficile, mais il n'est pas impossible. 
« C'est precisement la diversite des elements consti­
« tutifs de la Suisse qui garantit une participation 
« active aux votations ...... Quant au veto, apres les 
« experiences qu'on a faites dans les cantons avec 

-« cette machine subversive, il ne peut plus en etre 
« question aujourd'hui ...... L'institution des droits 
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« populaires directs est une imperieuse necessite, que 
« nous avons nous-memes creee en renforgant dans la 
« Confederation Ie pouyoir representatif». 

Caflisch invoqua comme exemple la situation des 
Grisons. « Le referenduin sur les lois et sur les trailes», 
dit-il, « a dans les Grisons plusieurs centaines d'an­
« nees d'existence. Tout recemment, on a encore etabli 
« a cOte un referendum facultatif en matiere de finan­
« ces. Le referendum a fait ses preuyes dans les Gri­
« sons. Les projets qui repondaient aux besoins du 
« pays ont ete acceples, et ceux qui froissaient Ie sen­
« timent populaire ont ete repousses. Si Ie referendum 
« a dans quelques cantons montre ses m'luvais cotes, 
« il faut peut-etre en yoir Ies causes dans un usage 
« deplace qui en a ete fait plutot que dans ce droit 
« populaire lui-meme. Dans les Grisons, la participa­
« tion au referendum est aujourd'hui encore aussi 
« active qu'il y a cent ans ...... Dne bonne administra­
« tion ne suffit pas toujours a satisfaire Ie peuple : Ie 
« systeme que Ie canton de Zurich avait suivi pendant 
« de nombrenses annees est tombe devant Ie souffle 
« d'un esprit populaire nouveau. II y ala une analo­
« gie intime avec les conditions qui nous sont impo· 
« sees aujourd'hui dans la Confederation ). 

'Veber ( Berne) dCclara non fondee la crain te de 
yoir Ie peuple se lasser du referendum, pour peu que 
1'on gardat quelque mesure dans Ie vole des lois et 
que l'on organisat rationnellement les votations. « On 
« a aussi exagere la crainte d'une grande depense. Dne 
{( votation sur referendum, a Berne, coute environ 
« 9.000 francs; dans toute la Suisse elle reviendrait a 
« 50.000 francs en viron n. 

Vigier blama ceuxqui elevaient contre Ie referendum 
obligatoire les memes objections elevees apres 1830 
contre l'id~e de la souverainete du peupte en generaL 
« . L' evenement n' apas j ustifie les craintes qu' on avait 
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« alors. Au contraire, aucune puissance ne sera assez 
« forte pour arreter l'evolution de notre peuple. Par 
« une necessite de nature, la souverainete du peuple 
« dans la Confederation dominera la souverainete 
« du peuple dans les cantons, et les conflits constitu­
« tionnels se denoueronl sans aucun doute toujours 
« en faveur du peuple. Le peuple qui depuis des 
« annees est admis a voter sur les Constitutions est 
« egalement capable de statueI' sur les lois. D'ailleurs 
« les conseils representatifs ne sont pas toujours la 
« sagesse incarnee. Il se peut que de bonnes lois 
« echouent devant les Conseils. Le peuple s'adressera 
« aux intelligences pour s'eclairer. La preparation 
({ des lois reste d'ailleurs confiee aux Conseils, et Ie 
« peuple n'a qu'a dire finalement s'il veut d'une loi 
« determinee ou s'il n'en veut pas i). 

En ce qui concerne l'extension du referendum, plu­
sieurs recommanderent de soumettre certaines matie­
res au referendum obligatoire et d'en soumettre 
d'aulres au referendum facultatif. Les uns soutenaient 
que la legislation sur les matieres juridiques devait 
seule etre soumise a la votation populaire, les aut res 
voulaient y soumettre aussi lesiois d'ordre administra­
tif. Les premiers faisaient observer que les lois relati­
ves aux droits publics et prives des citoyens sont les 
seules qui aient un caractere durable, et que la legis­
lation administrative interesse peu Ie citoyen. Les 
seconds, au contraire, soutenaien t que les lois sur les 
chemins de fer, sur Ie regime des banques, sur les 
tarifs douaniers, r6clament l'attention de chaque 
citoyen tout autant, sinon plus, que Ie droit civil ou 
penal. Quelques-uns voulaient soustraire les arretes 
au referendum et n'y soumettre que les lois. Au sujet 
du referendum en matiere financiere, il fallait exami~ 
ner a partir de quelle somme il y aurait lieu a referen­
dum. On d6sirait en general soustraire les traites au 

LA CONSTITUTION FEDERALE DE L'ANNEE 1874 267 

referendum. De divers cotes on soutint qu'il convenait 
de soumettre les lois ala votation popul,aire dans leur 
principe seulement, en epargnant aux citoyens les 
details des projets. 

lin interet capital etait attache a la question de 
savoir si dans la votation on tiendrait compte seule­
ment de l'opinion du peuple, ou de l'opinion du 
peuple et de celle des Etats; et si, dans Ie cas OU l'on 
instituerai t un mode quelconque de votation popu­
laire, on autoriserait lescantons, reunis en nombre 
determine, a requerir d'eux-memes la votation. Cetle 
derniere propositionne rencontra point de resistance, 
mais une opposition se manifesta contre la motion 
tendant a tenir compte pour Ie resultat de la votation 
du vote des cantons, et non pas seulement du vote des 
citoyens suisses. Si l' on tenait compte tIu vote des 
Etats, la majorite du peuple n'avait plus Ie dernier 
mot: l' opinion des cantons entrait egalement en con­
sideration, exprimee a raison d'une voix par canton 
et d'une demi-voix par demi-canton, suivant les pres­
criptions etablies pour Ie cas d'une modification a la 
Constitution. 

Segesser reclama Ie vote des Etats dans les termes 
suivants: « Dans l'Etat unitaire, Ie passage du systeme 
« represerltatif a la democratie pure se fait rapide­
« ment: iIn'y a qu'a faire cesser la fiction de la dele­
« gation des pouvoirs. Dans l'Etat federal il en est 
« autrement. II n'y a pas de peuple suisse souverain, 
« il y a seulement les populations souveraines des 
« cantons, de la souverainete desquelles certains 
« elements ont ete detaches pour passer sur la tete 
« d'un pouvoir federal qui consiste dans la reunion 
« de deux facteurs; ni l'un ni l'autre de ces facteurs 
« ne peut disparaHre sans que l'Etat federal ne rede­
« vienne ou une confederation d'Etats ou un Etat 
« unitaire ... La democratie porte en soi-meme un 
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« germe d'lIbsolutisme; dans la republique democra­
« tique, c'est la majorite du peuple qui est Ie souve­
a rain absolu. Il faut que l'absolutisme de 1a demo­
« cratie re~oive chez nous un contrepoids dans 
« I 'organisation federative de l'Etat. C'est par ce moyen 
« seul qu'on maintiendra la vieille liberte suisse. Et 
« l'organisation federative est detruite si on Iaisse 
« tomber Ie vote des Etats ». 

Estoppey et Fazy de£endirent Ie vote des Etats avec 
non moins d'energie, ce dernier seulement pour Ie 
cas ou Ie referendum, qu'il combatlai t, serait etabli. 
Ils disaient que Ie peuple suisse n'est pas If: souve­
rain de la Suisse, que la souverainete du peuple 
suisse tout entier n'est qu'une fiction qui repond a 
l'idee de l'Etat unitaire, et non a celIe de l'Etat fede­
ral. Au point de vue pratique, soutint Estoppey, Ie 
vote des Elats ne presente en soi aucun danger, une 
loi vraiment bonne n'a rien a craindre du vote des 
cantons. 

La meme opinion fut de£endue par Dubs. Dans la 
Confederation, exposa-t-iI, existent deux souverai­
netes, une souverainete cantonale et une souyerai­
nete nationale ; entre les deux souverainetes on ne 
peut proceder que par voie de convention, par voie 
de compromis. On altererait leurs relations par l'insti­
tution du vote populaire pur et simple. En substituant 
.a la double base de la Confederation une base unique, 
on prend Ie chemin de la monarchie. « Une des idees 
I( sur lesquelles repose notre Confederation est celie 
« del'egalite de droits entre ses membres ........ C'est 
«( de cette idee qu'est sorti en r848 Ie systeme des 
({ deux Chambres : on a incarne Ie principe de l'ega­
« lite des citoyens dans Ie Conseil national, Ie prin­
« cipe de l'egalite des cantons dans Ie Conseil des 
(( Etats; Ce princi pe de I' egali te des membres de l'Etat, 
i( sur lequel repose aussi notre existence .dans Ie sys-
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« teme des Etats europeens, on l'aneantit par l'insti-
( tution du vote popuIaire pur et simple ........ Si les 
« cantons peuvent provoquer une votation, il faut 
« par voie de consequence leur donner aussi Ie droit 
« de concourir au vote; sinon on degrade Ie sou ve­
« rain) OIl en fait un mendiant.. ...... Si Ie vote des 
« Etats tombe, Ie Conseil des Etats Ie suivra bientot 
« dans sa chute. Dans les monarchies constitutionnel­
« les il ya deux Chambres : c'est une creation artifi­
« cielle destinee a allier Ie droit du prince au droit 
« du peuple, et ces Chambres sont odie uses aux peu­
« pIes. Chez nous, au contraire, Ie systeme des deux 
« Chambres a un substratum dans la souverainete 
« cantonale ..... A une majorite du peuple decisive 
« correspondra toujours aussi une majorite des can­
« tons, et si la majorite est faible dans Ie peuple, et 
« n'est appuyee que par une minorite de voix canto­
« nales, un nouvel examen de l'objet en discussion 
« ne fera point de mal. » 

A la difference des orateurs que nous venons de 
eitel', Blumer faisait une distinctiou tranchee entre 
la votation sur les questions constitutionnelles et la 
votation sur les questions legales. ( Si, pour modifier 
« la Constitution, » dit-il, « on exige Ie vote des can­
« tons, c'est par la raison particuliere qu'il s'agit dans 
« les questions constitutionnelles d'un depart d'attri­
« butions entre la Confederation et les cantons. La 
« legislation n'est au contraire que l'exercice d'attri., 
« butions deja remises a la Confederation, et Ie con .... 
« cours des cantons n'y est pas justifie au meme degre 
« que dans les votations constitutionnelles. II ne s'agit 
« donc pOillt, a propos du referendum, d'enlever aUK 
« Etats un droit qu'ils possedent, mais de leur don­
« ner un droit qu'ils n'ont pas encore. Or rien ne 
1< nous y convie. La legislation federale se heurtera 
it deja aupres du peuple a tant de difficultes, que 1M 
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« referendum des Etats est superflu en cette matiere, 
« et qu'il pourrait rendre illusoire Ie pouvoir legisla­
« tif de la Confederation. )) 

Kappeler soutint que Ie referendum des Etats avait 
un caractere retrograde et qu'i! provoquerait fatale­
ment des conflits. « Quand, par la voie de la Consti­
« tution, )) dit-il, « Ie peuple a remis entre les mains 
« de ses mandataires Ie pouvoir de rendre une loi sur 
« une matiere determinee, et qu'il a par consequent 
« cede a la Confederation une partie dE' sa souverai­
« nete, il serait dangereux au premier chef d'exiger 
« formellement a nouveau, pour chaque Ioi particu­
« Iiere, I'assentiment des deux facteurs, Ie peuple et 
« les cantons. Ce serait la machine de reaction la plus 
« achevee qui se puisse imaginer, puisque Ie pouvoir 
« pourrait tomber entre les mains d'un cinquieme 
« seulement des citoyens, pourvn qu'il representat 
« douze cantons. Cette.maniere de proceder entrave­
« rait fatalement toute evolution, empecherait tout 
« progres salutaire, puisqu'ainsi la majorite du peu­
« pIe pourrait etre tenue sous Ie joug par la minorite. 
« Mais ce n'est pas seulement a ce point de vue qu'elle 
« est inadmissible: elle presente encore un danger 
« imminent pour les cantons eux-memes, car elle 
« pourrait aisement donner des resultals entierement 
« contraires a leurs esperances. Si jamais en effet, 
« dans des temps vivement agit(~s, une question bru­
« lante etait resolue dans un sens par la majorite du 
« peuple et dans un autre sens par la majorite des can­
« tons, il est hoI'S de donte que les cantons eux-memes 
« auraient veCll : Ia majorite du peuple ne serait que 
« trop aisement amenee, pour tonrner l'obstacle, a 
« tout renverser, et, comme dit Ie proverbe, a Jeter 
« l' enfant avec l' eau de sa baignoire ». 

Citons dans Ie meme sens une observation de Hug: 
,( Nous ne pouvons plus traIner dans Ie lointain ave-
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« nil' l'inegalite entre les citoyens des differents caD­
« tons. Cette inegalite, c'est la lutte des memhres con­
« tre Ie corps I). Stamm fit observer que l'on violerait 
toute idee de proportionnalite cn permettant a onze 
cantons, comptant ensemble 600.000 ames, de tenir 
en echec les deux millions d'ames restants au moyen 
du vote des Etats; il recommandait eventuellemcnt 
la creation de 70 voix d'Etat, qui seraient reparties 
entre les cantons suivant une proportion determinee, 
de maniere que les plus grands eussent chacun cinq 
voix et les plus petits chacun deux. 

Les votes pour et contre l'institution de l'initiative 
ne demandent pas que nous nous y arretions aussi lon­
guement que sur les votes relatifs au riferendum. 
(( II me sf'mble », dit Schaller) « que les Conseils de 
«( la Confederation devraient attendre les experiences 
« des cantons avant d'etablir une institution qui 
«( n'existe encore dans aucun pays d'Europe ou d'A me-
(( rique ........... Les citoyens jouissent dans notre 
« patrie de la Iiberle politique la plus etendue, iis 
« possedent la liberte de la presse, Ie droit d'associa­
(( tion, Ie droit de petition. Les Conseils legislatifs 
« sont soumis tous les trois ans au rcnouvellement; 
« ils puisent constamment une nouvelle force dans 
« l'election populaire. On ne saurait admettre que les 
« veri tables besoins du pays leur soient inconnus ou 
« qu'ils se rcfusent a effectuer nne rMorme universel­
« lement reclamee par Ie sentiment public ». 

Escher repoussait l'initiative comme impraticable. 
Si 50.000 citoyens, dis,ait-il, ont Ie droit de presenter 
une proposition, rien naturellement ne pourrait 
en empecher 50.000 autres, et encore un troisieme 
groupe de 50.000, d'entrer en lice, eux aussi, avec 
leurs propositions, peut-etre diametralement opposees, 
et de reclamcr egalcment la votation, ce qui produi­
rait les plus grands inconvenients. Ce hrouillamini, 
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ajoutait Escher, serait d'autant plus grandq'u'il s'agit 
de 22 corps de peuple dont l'histoire et la situation 
sont differentes. ='l"oublions pas que dans la Repu­
blique americaine, que l'on cite S1 souvent en exemple, 
personne ne songe a munir la Constitution f6derale 
de semblables soupapes de sUl'ete. 

Le Genevois Friderich exprima une opinion oppo~ 
see; il proposa d'adopter u ne disposition ainsi con­
<,(ue: « Doit etre deferee a la votation du penple et 
« des cantons toute proposition presentee par 
« 50.000 citoyens ayant droit de vote et visant l'accep-
« tation ou Ie rejet d'une disposition constitution-
« nelle ou legale. L'Assemblee federale est autorisee a 
« emettre son avis avant la votation )). II presenta a 
l'appui de cette proposition les explications suivantes : 
« II s'agit avant tont du principe de la souverainete 
« du peuple, qu'il faut faire triornpher par Ie moyen 
« Ie plus aise et dans i1a mesure Ia plus etendue possi­
« ble. ~rest-il pas plus Iogique et plus sur de rnettre 
« entre les mains du peuple Ie moyen d)exprimer 
« legalement sa volonte, to utes les fois qu'il veut 
« in tervenir dans I'm uvre de la legislation, ou modi­
« fier les resolutions de ses representants, sans avoif 
« recours a ceux-ci? 8i Ie peuple ne possede pas 
« ce moyen legal, lors de chaque crise serieuse de la 
« vie nationale il en cherchera d'autres. Le systeme 
« propose a des avantages pratiques qu'il est facile de 
« demontrer. II permel au peuple dese prononcer sur 
« unc question de principe en faisant abstraction de 
« toute consideration de pcrsonnes. Les luttes poli­
« tiques nc deviennent que trop souvent 'des luttes 
« personnelles, les part1s politiques des partis person­
{( nels, et il est done bon que l'on puisse eviter cela 
« en appelant les elecleurs a se prononcer non point' 
« par la vOle des electiuns, mais bien par oui ou non. 
« D'un autre cote l'initiative accordee it un certain 
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« nombre d'electeurs leur permet de se grouper 
« autour d'un programme positif, au lieu de ne s'unir 
« que pour renverser et pour detruire ». Avec cette 
difference qu'ils ne vouJaient pas donner aux cantons 
Ie droit de vote dans les votations sur les vmux pro­
venant de l'initiative, plusieurs autres orateurs defen­
dirent l'initiative dans des termes analogues. Deucher 
y attachait encore plus d'importance qu'au referen­
dum, et l'appelait un droit posilif par lequel Ie peu­
pIe peut porter ses vmux et ses besoins dans Ia salle 
du Conseil. « On dit que Ie peuple a deja Ie dwit de 
« petition, et que cela suffit. Mais aquoi sed Ie droit 
« de petition, si les representants ne donnent pas 
« suite au vmu populaire, comme cela s'est vu en 
« Thurgovie lors du debat sur les chemins de fer, 
« alors que f 4.000 electeurs sur 2 LOOO etaient unani­
« mes ? Le renouvellement des Con seils n'est pas non 
« plus un equivalent de l'initiative : il touche plutot 
« aux personnes; l'initiative touche plutot aux cho­
« ses, anx principes ». Feer-Herzog ne voyait la vraie 
democratie que dans Ie systeme representatif, mais 
il considerait l'initiative comme parfaitement compa­
tible avec ce systeme. L'initiative n'est, d'apres lui, 
que Ie droit de petition organise. « Si une petition 
« acquiert un certain poids par suite du nombre des 
« petitionnaires, les Conseils devront prendre la pro­
« position en consideration et la discuter, et si l' on 
« n'aboutit par cette voie a aucun resultat positif, Ie 
« peuple sera appele a statuer sur la petition ». Burli, 
oppose au l'iferendllm obligatoire, defendit lui aussi 
l'initiative: il faut que Ie peuple fasse l'experience 
des lois avant de les juger, mais alors il faul qu'iI 
puisse en toute liberte en provoquer la modi­
fication. 

Dubs aussi Mait parmi les partisans de l'initia-

Curti 18 
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tive (1). Aussi bien qu'on l'a donnee au peupl~ pou~ 
les modifications a la Constitution, declara-t-il, aUSSl 
bien peut-on la lui accorder enco~e ~o~r les ~uestions 
de lca-islation. Mais Dubs consIder31t umquement 
l'initi:tive com me un droit de petition renforce : il 
voulait simplemen t obliger les Conseils a mettre en 
deliberation dans leur plus prochaine seance toute 
proposition presentee par la voie de l'initiativ~,. et a 
deferer a Ia votation populaire Ie result at posltIf o~ 
nerratif de leurs discussions. Si Ie peuple ne donnalt 
pa: SO)l assentiment a la proposition des. CO~lseils, il 
pouvait alors recourir a l'initiative constltutIOunelle. 
Quant au droit d'initiative consistan~ a prese~ter 
directement des propositions a la votatIOn popul31~e, 
a parvenir au peuple en passa~t derrie~e les,~o~~el~s, 
suivant l'expression de Dubs, II la quahfie d lnltwtwe 
anarchique, 

Le droit de revocation elait aux yeux de Carteret Ia 
plus sure garantie que les lois em~neraient ,de la 
volonte du peu pIe. « Les soi-disant droIts populmres, ,» 

opina-t-il, « font en comparaison l'effet d'une poIr­
« tique democratique de cabaret »'. Feer-~erzo~ vou~ 
lait au contraire adjoindre Ie drOIt de revocatIOn a 
l'initiative: l'initiative, disait-il, est au droit de revo­
cation ce 'que l'avertissement est ala punition. Wirth­
Sand proposa un droit de revocation entendu en ce 
sens que chaque representant put etre revoque par les 
citoyens de sa circonscription electorale; qu~nt au 
droit de revocation qui n'admet que la revocatlOn en 
bloc de l'Assemblee federale, la duree du mandat, de 
l'Assemblee ctait d'apres lui trop courte pour qu on 

en fit usage. 
L' election du Conseil federal par Ie peuple trouva 

(I) Dubs, Die schweizerische Derrwk,:atie in ihrer Fortentwicklung 
(1868), p, 35 et suiv., et Zur Verstandlgung (187!), p. 93. 
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aussi dans la salle du Conseil un ardent defenseur 
dans la personne de Carteret. Tous les membres du 
Conseil federal devaient dans son opinion etre nom­
mes au scrutin de liste par l'ensemble des Suisses 
ayant droit de vote, Carteret appuya cette proposition 
par une consideration dictee par l'esprit federaliste : 
de meme que Ie mouvement revisionniste cherche dans 
l'AssembIee federale un contrepoids au cantonalisme, 
de meme il faut que Ie fcderalisme cherche dans Ie 
peuple un contrepoids it la prepotence de l'Assemblee 
federale. En outre, Ie principe de la separation des 
pouvoirs exige que I'executif so it elu directement, et 
non indirectement. Si I'on croit que Ie referendum et 
I'initiative suffisent a briser Ia toute-puissance du Par­
lement, on se fait illusion: sept conseillers federaux 
elus par Ie peuple seraient bien mieux en etat de Ie 
faire. De meme Carteret voulait faire sortir de l'eJec­
tion populaire jusqu'au Tribunal federal. Vautier 
voyait Ie cote pratique; il pensait que Ie peuple sau­
rait bien trouver sans une agitation de parti exageree 
les noms indiques par la situation, - et Scherer COIl­
siderait un pouvoir executif degage de tout lien avec 
la representation du peuple comme bien mieux en 
etat de rempIir ses devoirs qu'un pouvoir executif 
dependant du ParIement. Par contre, Hungerbiihler 
decIara qu'il etait surpris de voir un federaliste comme 
Carteret proposer l'election directe du Conseil federal, 
car cette institution conduirait necessairement a l'Etat 
unitaire. Ce n'est pas toujours, ajouta-t-il, les hom­
mes les plus capahies qui sont 'en me me temps les 
favoris du peuple. ( Si la duree des fonctions est 
« courte, ce sout les chefs de parti qui gouvernent Ie 
« pays; si elle est longue, Ie pouvoir executif passe 
{( par-dessus la tete de la representation du peuple. 
«( L'election populaire mene au dualisme et au con­
H flit ». Feer-Herzog parIa du desaccord qui existait 
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a Geneve entre Ie Conseil d'Etat elu par Ie Ife;;:ple et 
les assemblees representatives, desaccord peu fait pour 
recommander l'introduction d'un systeme analogue 
dans la Confederation. 

L'exemple de l'Union americaine fut rappele a 
mainles reprises: tantot on faisait observer que la-bas 
aussi Ie President n'etait pas elu directement, mais 
par l'intermediaire d'6lecteurs speciaux ; tantOt on 
representait qu'il etait bien plus perilleux encore de 
donner aux differents partis, par I 'election des sept 
conseillers, une representation dans Ie Conseil fede':' 
raJ; ou bien encore on dedarait tout parallele inad­
missible en raison de l'histoire differente des deux 
pays. Deja dans les travaux pn'paratoires de larevi­
sion de 1865 on avait touche la meme corde : Ie rap­
port de la ComI~ission du Conseil des Etats, crai­
gnant que l' election directe du Conseil federal ne 
permtt pas d'accorder une egale represen tation aux 
differentes regions du pays, exprimait l'idee qu'il 
serait sans aucun doute plus facile au peuple de decou­
HiI' un seul homme eminent a qui donner sa con­
fiance que d'en decouvrir sept. Cet hom me devrait 
d'ailleurs assumer loute la responsabilite, tandis qu?il 
serait facile a chacun des conseillers de se cacheI' del'· 
riere Ie vOIsin: il yaurait donc ainsi de l'unite dans 
l'administration. « Mais, » ajoutait Ie rapport, « une 
« semblable proposition serait encore trop nouvelle 
« et trop peu populaire en Suisse pour que la Com­
« mission veuille la presenter. » Et comme l' organi: 
sation ancienne n'avait point revele d'inconvenients; 
Ilotables, il semblait d'autant moins Ilecessaire de la' 
modifier (r). 

Relevons encore quelques autres opinions emises) 

(I) Rapport, p, 24 et 25. - Cf. Segesser, Kleine Schriften, t 'IU;) 
p. XXVI, 
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sur les differents droits poilUlaires et resumons en 
meme temps les debats en reproduisant presque in 
extenso quelques-uns des discours les plus importants 
qui aient ete prononces sur cette question. 

Gonzenbach defendit energiquement Ie status quo_ 
« Ni notre pro pre experience, » exposa-t iI, " ni 

« l'experience des autres pays ne montrent Ia neces­
(' site de l'introduction du referendum populaire. Avec 
« une Assemblee unique revetue d'un pouvoir absolu, 
« on pourrait, dans les cantons, considerer comme 
«' nccessaire l'examen des resolutions de l'AssemblCe 
« par la voie du rPferendum. Dans la Confederation, 
« la double deliberation des Conseils nous offre pour 
« la bonne marche de la legislation nne garantie telle 
« que Ie referendum populaire ne pourrait jamais 
« nous en offrir de semblable.Necessaire ! l'introduc­
« tion du referendum ne Fest absolumellt pas. 

« Est-elle utile? Personne ne pourra dire, la main 
« sur la conscience, que quand on parle de la Suisse 
« heureuse, avancee dans la voie du progres, on pense 
« d'abord aux Grisons et au Valais, pourvus du rPfe­
« rendum, et aux cantons a Landsgemeinde. Meme 
« chez Ie peuple grison, si heureusement organise) il 
« y a certaines affaires, notamment des affaires finan­
« cieres, dont on ne peu t pas venir a bout avec Ie reje­
« rendum. Le referendum a rellverse dans Ie Valais une 
« loi scolaire ...... Les idees de progres ne naissent pas 
« dans les masses, mais dans les cerveaux de quelques 
« particuliers. Les experiences qu'on a faites avec Ie 
« rPferendum dans les cantons neo-democratiques ont 
« touies leur face et leur revers. A Berne, tout dernie­
« rement) pour faire passer deux subventions de che­
« mins de fer, il a fallu prendre par:"dessuslemarche 
(', une troisieme ligne sans trace, sans compagnie, 
« sans ca pi tal. 

« Le referendum est encore un droit populaire tres 
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« dispendieux. Les millions qu'il a fallu depenser 
« pour la correction du Rhone et du Rhin .. sont Ie 
« prix du rejerendum du Valais et des Grisons, qui a 
« rendu toute loi forestiere impossible. On ne pense 
« pas non plus aux montagnes d'imprimes qui sont 
« IH~cessaires a l'exercice du referendum. 

« Quand on dit que Ie riferendum facilite l'execu­
« tion des lois, ori se fait illusion. Lorsqu'une loi est 
« acceptee a une petite majorite, l'execution en est au 
« contraire rendue plus difficile, sinon impossible. 

« Nous n'avons pas Ie droit d'abandonner l'organi­
« sation qui depuis 1848 nous a assure Ia tranquillite 
« et en meme temps un progres constant pour nous 
« lancer a Ia poursuite d'une chi mere, d'une theorie. 
« Le riferendum, avec ou sans vote des Etats, tue Ies 
« Etats, et partant Ie federalisme. Et une republique 
« unitaire est exposee aux memes dangers que tout 
« Etat unitaire. 

« Le droit de revocation conduit a des agitations 
« malsaines: avec tous Ies moyens dont disposent la 
« presse et les associations, on noircira en semblable 
« occasion les gens jusqu'a ce qu'ils soient vraiment 
« noirs dans l'imagination de beaucoup d'ames inno­
« centes. Berne a fait sur ce point d'ameres et de 
« tristes experiences, D'ailleurs, avec la courte duree 
« de nos mandats politiques, Ie droit de revocation 
« n'est nullement necessaire. 

« Laissons donc de cote toute espece d'innovations 
« constitutionnelles et tenons-nous-en a ce que nous 
« avons, a ce qui, depuis si Iongtemps deja, a fait ses 
« preuves )), 

Escher conceda qu'il etait hoI'S de discussion que Ie 
peuple eut Ie droit de reclamer Ia democratie directe ; 
mais il dit que dans I' Assemblee federale il s'agissait 
seulement d'examiner quels con seils il fallait don­
ner au peuple au sujet de l'etendue des droits qu'il 
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s'attribuerait. Puis il poursuivit : « On est sur 
« Ie point de donner a notre Etat une base entiere­
« ment nouvelle. Le passe recent de Ia Confederation, 
« Ia plenitude de vie de ces dernieres annees, la COIl­
« sideration dont notre Etat federaljouit a I'etranger, 
« tout cela n'est pas de nature a justifier Ull semblable 
« bouleversemen t. Pas une seule des lois que I' Assem­
« blee federale a rendues dans tout Ie CaUl's de son 
« mandat n'aurait ete rejetee par Ie peuple; avec la 
« charge sous Iaquelle succomberait Ie peuple)) (dans 
Ie systeme du referendum), « nous serions loin de 
« compte. Ni en France, ni dans la Republique sceur 
« de l'autre cote de I'Oceau on 11'ajusqu'ici pense a 
« echanger la republique representative coutre la 
« republique purement democratique. II n'y a donc 
« pas non plus d'exemples de l'exterieur pour nous 
« encourager a faire Ie pas qui nous est propose, 

« Pour prouver la necessite de passer ala democratie 
« pure, on fait valoir que l'accroissement du pouvoir 
« central rend un contrepoids necessaire; mais ce 
« contrepoids, on Ie cherche encore dans Ie peuple 
« suisse, dans Ie principal appui de Ia centralisation; 
« que fait-on de la logique? Que les droits populaires 
« soien t consacres dans les cantons, qui sont des Etats 
« unitaires, c'est precisement une raison pour que de 
« longtemps encore ils ne conviennent pas ala com­
« plexite d'un Etat federal : les differences en tre ces 
{( deux organismes sont innombrables. . 

« Le referendum, dit-on, est un moyen d'education 
«( politique pour Ie peuple; si cela est vrai, comment 
« expliquer ce remarquable phenomene que dans Ie 
« canton de Zurich, si instruit et si desireux de ,s'ins­
«( truire, il faille, pour pousser les citoyens aux urnes, 
« les menacer d'une amende de 50 centimes en cas 
« d'abstention ? 

{( On ajoute que l'Assemblee federale est trop eloi-
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{( gnee du peuple, et que c'est pour celaqut(Ye NJe­
« rendum est necessaire ; les personnes qui com posent 
!( l'Assemblee federale sont, aussi bien que d'autr.es, 
« au milieu du peuple, et si l'objet des travaux de 
« l'Asse.mbIee federale est etranger au peuple et ne 
« l'illteresse pas, it y ala plutot une raison contre que 
« pour Ie referendum. 

« On peut admetlre Ie droit de revocation, tel que 
« Ie propose M. Carteret, mais seulement, dans mon 
« opinion, avec deux modifications: porter de 30.000 

« a 50.000 Ie nombre de citoyens exige pour l'exercice 
« de ce droit; decider que la revocation .de l'Assem­
{( bIee feder-ale emportera de plein droit revocation 
« simultanee du Conseil federal. 

( Dans Ie referendwn, la plus grande partie du peu­
« pIe vote sans connaissance de cause et inconsciem­
« men(, suivant I'orIlit~re tracee, et c'est une mauvais.e 
« maniere de faire les lois. Le reJerendum diminue Ia 
« responsabiIite des pouvoirs publics, sans que I.e 
« peuple ou personne autre assume it leur place cette 
« responsabilite. 

« Le referendum n'est pas un moyen de progres : 
« progres et vote populaire ne sont en aucune fac;on 
« des termes identiques. Que n'a-t-on pas fait en 
« France avec Ie vote populaire ? Les experiences que 
« l'on a faites en Suisse avec Ie referendum, it Bale­
« campagne, Argovie, Thurgovie et Zurich, sont loin 
« d'etre de nature satisfaisante. Le peuple est aussi 
~( peu infaillible que Ie pape, et ceux qui Ie lui disent 
« ont de meilleures intentions it son egard que ceux 
« qui Ie flattent. Les flatleurs du peupIe ne valent 
{( pas mieux que les flatteurs des princes. Ce qui donne 
« encore it reflechir sur Ie caractere progressif du refe­
« rendum, c'est l'observation d'un depute de Ia Suisse 
« romande, qu'il faut Ie voter parce qu'il fera l'effet 
« d'un sabot, c'est encor.e cettecirconstance qu'iLest 
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« soutenu par Ies conservateurs les plus determines. 
« 8i Ie referendum n'est pas recommandable en soi, 

« il est particulierement incompatible avec I'Etat 
« federal. Dans l'Etat federal, il est impossible d'aban­
« donner Ie referendum des Etats. Les attributions 
« federales ne sont pas confiees it un Etat unitaire, 
« maisit un Etat federal compose de deux elements, 
« et elles ne peuvent etre exercees que par les deux 
« facteurs de l'Etat federal en commun. On n'apporte 
« aucun changement it cette situation de droit public 
« en creant de nouvelles institutions. 

« L'initiative, eUe aussi. a de graves inconvenients. 
« Elle ferme tout debouche aux produits du travail 
« legisIatif, et rend leur action a jamais proviso ire. 
« Cela est dangereux pour les .lois dont l'effet doit 
(\ s'exercer a des periodes determillees, et plus dange­
« reux encore pour les traites et pour certains arre­
« tes. En outre, l'initiative ne peut que difficilement 
« donner satisfaction a la volonte des in it ian ts, et tres 
« souvent meme cela est completement impossible. Les 
« motions peuvent se multiplier et entrer partielle­
« ment en collision: il en resulte uneconfusion sans 
« limites ou nne legislation incomplete. Dans Ie can­
« ton de Zurich, une loi sur les faillites a passe pre­
(( cipitamment par la voie de l'initiative, sans avoir 
« jamais ele discutee au prealable dans une assem­
« blee constituee i). 

Un discours de Welti fit une grande impression: il 
dMendit Ie maintien du systeme representatif dans les 
termes suivanls: 

« Le peuple, en tant que souverain, a Ie droit de 
« faire tout ce qu'il a Ie pouvoir de faire. Mais ce 
« pouvoir a ses limites, et notre devoir est de recher­
« cher quelles doivent eire, dans notre conviction, 
« ces limites. 8i les droits populaires atteignent leur 
{( but, qui est de maintenir Ie contact avec Ie peuple, 
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{( et d'6lablir l'union entre les idees du sietle et les 
« sentiments, la pensee du peuple, ils sont sans doute 
« une grande conception politique : on a trouve la 
« pierre philosophale, et on substitue au travail cere­
« bral de l'homme d'Etat Ie travail infaillible des 
« machines. Mais il faut examiner avec soin si les 
« droits populaires accomplissent reellement cette 
« tache eminente. 

« Nous n'avons pas ici a examiner Ie referendum 
« au regard des cantons, mais au regard de la Con­
« federation. Notre Etat federal repose sur une com­
« binaison de souverainetes. Le canton d'Uri a sur 
« certaines affaires federales autant d'influence que 
« Ie canton de Berne. En 1848 on a tres heureusement 
« combine les deux facteurs, et encore aujourd'hui Ie 
« Conseil des Etats est loin d'etre une cinquieme roue 
{( au carrosse. Faut-il maintenant alIer plus loin? 
« L'institution du vote des Etats mene a des conflits, 
« et CeS conflits, par une necessite de nature, entrai­
« nent la mort des cantons. Les anciennes instructions 
« pour la DiMe avaient encore quelque mobilite ; les 
« voix cantonales de l'avenir sont beaucoup plus rigi­
« des. Le Conseil des Etats votant sans instructions 
{( ne se justifie plus a cote du vole des Etats, et, 
« d'une maniere generale, pour une simple premiere 
{( instance legislative, Ie systeme des deux Chambres 
« n'est plus necessaire. 

« Le vote populaire peut etre bon pour les cantons, 
« mais il perd de sa valeur en etendant son rayon d'ac­
« lion. En France, avec huit millions d'electeurs, Ia 
« liberte du citoyen isole n'est plus qu'une phrase 
« avec laquelle on trompe les peuples. La souveral­
« nete est la mine d'or qui sert de base a nos institu­
« tions ; mais si I' on dore avec cet or 500.000 bulle­
« tins de vote, nous n'aurons plus qu'oripeaux et 
« seories. Le regime de la Landsgemeinde est une ins~ 
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« titution vivante; on ne saurait la compareI' au refe­
« rendum, qui n' existe que sur Ie papier. La Landsge­
« meinde donne une expression pratique au sentiment 
« de la souverainete de l'homme ; Ie referendum subs­
« titue a i'homme Ie bulletin de vote, et ebranle la 
« conscience vivante de la solidarite d'Etat. 

« On pretend faire voter Ie peuple sur (outes les lois. 
« II me semble que Ie vacher tenant en main Ie Code 
« de commerce, et Ie gargon d'ecurie tenant en main 
« Ie Code de procedure civile, pour se prepareI' it 
« l' exercice de leurs droi ts sou verains, sont de verita­
« bles caricatures. La representation n'est pas une 
« institution politique dont on se debarrasse si aise­
« ment ; c'est Ie naturel qui revient toujours, meme 
« quandon Ie chasse a coups de fourche. Meme dans 
« l'Etat a referendum; l'idee representative revient 
« avec les missionnaires charges d'eclairer Ie peuple 
« sur les lois. Bien peu de gens sont dignes de cette 
« mission educatrice, et ceux-lit meme sont enfermes 
« dans une opinion exclusive. A cote d'eux et it leur 
« place, d'autres viendront soUiciter les citoyens, pour 
« faire affaire avec eux. Tous les anciens privilegies 
« s'attaqueront au souverain incapable de resistance, 
« et en dix ans Ie peuple deviendra la proie des par­
:( tis, de l'industrie, du clerge. 

« Le peuple a bien eu jusqu'ici, sans referendum, 
« plein pouvoir pour se debarrasser d'une institution 
« genante. Nous avons Ie droit electoral Ie plus libre, 
« une presse libre, Ie droit d'associationlibre, et dans 
« chaque maison un fusil Vetterli. Ce sont les garan­
« ties de la liberte, qui ont fait grands d'autres peu­
« ples~ et si nous n'avons pas developpe ces garanties 
« autanl qu'eux, la faute n'en est pas it nos institu­
« tions, mais a nous-memes. 

« Je suis convaincu que Ie peuple n'est pas un legis­
« laleur, et, comme simple citoyen,je dira_is it" ceux 
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« qui me presenteraient les Codes que jene/suis pas 
« un docteur de la loi, mais pas davantage un Phari­
« sien. Par contre, Ie peuple sait juger ses represen­
~( tants et ceux qui dirigent l'Etat. Deja Montesquieu a 
« dit qu'il faut faire concourir les peuples ala nomi­
« nation des officiers publics. Je me declare, en raison 
« de ce principe, partisan du droit de revocation des 
« autorites federales. 

« L'initiative a l'inconvenient de ne pas permettre 
« l'execution continue, assuree, des lois et arretes, 
« puisqu'ils peuvent a tout instant etre modifies par 
« la voie de l'initiative. L'initiative peut en outre por­
« tel' devant les Conseils des motions que la cons­
« cience et les convictions de ceux-ci leur interdi­
« raient de mettre en ceuvre. Or la conscience est 
« encore au-dessus de la souverainete du peu pIe, et Ie 
« conflit entre la volonte populaire et les convictions 
« des Conseils ne peut etre tranche que par la revoca­
« tion de ceux-ci. 

« La vie constitutionnelle de la Suisse semble depuis 
« quelque temps se toumer plutOt du cote des for­
« meso Depuis vingt ans nous avons fait plus de cin­
« quante constitutions. Et dans ces constitutions on 
« n'a fait que creer des formes. Le bonheur et la pros­
« perite de la Suisse, la consideration dont notre pays 
« jouit a l'exterieur, nous devons tout eel a aux fruits 
« des formes constitutionnelles bien plus qu'a ces for­
« mes elles-memes. C'est dans la commune qu'il faut 
« etendre les droits du citoyen: Iii chacun est en 
« etat de prendre part it Ia deliberation. Pour Ie reste, 
« chaque franc donne a un instituteur primaire con­
« tribue plus it la prosperite du pays que l'institution; 
« de papier de 500.000 bulletins de vote )). 

G. Ziegler defendit l'opinion opposee. Ii reprocha 
aux liberaux d'avoir cherche it s'allier au parti demo­
cratique parce que la centralisation n'aurait. pas pu 
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etre faite sans lui; maintenant que les deliberations 
etaient termi.nees, et la plupart des progres materiels 
assures, on renvoyait le nl3f/re, unefais son servicefait. 

« Mais la democratie,» s'ecrie l'orateur, « ne s'en 
« ira pas, l'avenir est a elle. 

« Dans la question des droits populaires, il ne 
« s'agit pas de donner un droit au peuple, mais de 
« savoir si la decision supreme en matiere de legisla­
« tion, qui appartient de droit au peuple, sera ou lion 
« emprisonnee dans Ie Palais federal. Le referendum 
« n'est pas une institution aussi ridicule que pour­
« raient Ie faire croire les opinions de quelques ora­
« teurs. Nous avons deja Ie referendum dans son 
« germe, et c'est la base de tout notre droit public: la 
« Constitution ne peut entrer en vigueur que par la 
« voie du referendum. Le referendum eleve de temps 
« en temps Ie citoyen au·dessus de la vie de tous les 
« jours, et en fait Ie representant de la pen see gene­
« raIe, de Ia pensee nationale. II n'ya eerles 1:'1 aucun 
« mal, et encore moins quelque chose de ridicule. 
« Personne n'oserait tenter d'enlever au peuple Ie 
« referendum constitutionnel. Le l'eferendum sur les 
« lois n'est rien de plus qu'une consequence cminem­
« ment naturelle du referendum sur la Constitution. 

« La theorie de l'incapacite du peuple, de la misera 
« contribuens plebs, evoque Ie souvenir des epoques de 
« despotisme, et Ia democratie, qu i est nourrie d'un 
« autre esprit, ne peut la comprendre. Pour Ie demo­
« crate, Ie peuple est plus que rEtat, plus que toute 
(e forme de societe, plus que toute representation; it 
« voit en lui [a representation exteme de l'idee de 
« solidarite politique. Le peuple, dit-on, est parfaite­
« ment apte a j uger la personnalite, cette enigme obs-. 
« cure entre toutes, mais -il ne comprend rien a une 
« loi successorale, par exemple; et pourtant on pose 
« d'autre part en these que nul n'est cense if/norer lao 
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« loi. Le peuple est tenu, dans Ia Vie or(linaire, de 
« connaltre la Ioi; mais quant a Ia voter, on lui en 
« denie Ia competence. Que devient dans tout cela la 
(r Iogique? 

« On reproche au systeme du referendum une insuf­
(r fisante participation du peupIe a son fonctionne­
« ment. Dan,; Ie systeme representatif, fa participa..: 
« tion du peuple reste bien aussi a I'ecart qu~nd par 
« exemple la vingtieme partie des electeurs est seuIe' 
« a nommer un representant. Le vice n'est pas ici 
« dans tel ou tel systeme, mais dans Ia nature humaine 
« avec ses faiblesses et ses imperfections. Le systeme 
« des amendes oppose l'idee du devoir a cette fai..; 
« blesse de la nature humaine et repond ainsi a uri 
« grand principe. 

« ~e peuple, dit-on encore, ne veut pas du progres ; 
« malS plus d'un progres salutaire est deja sorti des 
« couches profondes du peuple et s'est energique­
« ment fait jour, et, comme un volean perce la croilte 
« terrestre, souventdeja iI a fallu, pour lui donner 
« passage, percer violemment la croille de la repre..; 
« sentation. Le plebiscite en France, abstraction faite 
« de ses consequences, domine de toute la hauteur 
« d'une idee Ie systeme, admis ailleurs, de la grace de 
« Dieu. Le referendum dans Ies Orisons a cmancipe 
« les Juifs, alors qu'ailleurs on mit longtemps a son..; 
« gel' a ce devoir d'humanite. Les assemblees repre-' 
{\ sentatives ne peuvent pas non plus toujours se tar"" 
({ guer de veritable liberalisme, et Ie peuple s'e.st deja 
{( souvent montre plus intelligent que ses represen­
« tants. 

« Le referendum, ajoute-t-on, diminue chez les 
(( representants du peuple Ie sentiment de la respon..; 
(( sabilite, et nuit par Ia a leurs travaux. Mais sous 
« tOUR les regimes on travaille bien et mal: a Zurich, 
(( avec Ie systeme representatif, on a parfois hade des 
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« lois considerables et complexes. Si les travaux des 
{{ representants du peuple doivent en outre supporter 
« encore l'epreuve du j ugement populaire, il faut bien 
({ admettre qu'on travaillera en premiere instance 
" avec plus de soin que s'il en etait autrement. 

« On argue contre Ie referendum de l'exempIe des 
{\ Rtats-Unis d'Amerique. Mais justement, dans bien 
(r des points de son systeme representatif, ce pays 
{{ nous offre I'image d'une effroyable corruption. 
« Dans d'aulres pays, comme en France, on nous a 
({ emprunte Ie suffrage universel. Le droit de suffrage 
« du peuple est un produit de Ia terre suisse, il nous 
« est propre, et nous entendons Ie cultiver et Ie deve-
« lopper. < 

« Le referendum, dit-on, ne convient pas a toutes 
{{ les resolutions, en particulier a celles qui sont rela­
({ tives a la paix et ala guerre. Pourquoi donc ? Dans 
{( Ia guerre il n'y a que deux cas: ou bien no us som­
{( mes attaques, et alors no us avons la guerre sans 
« votation ; ou bien nous attaquons, et alors il est 
« tres bon que Ie peuple ait aussi un mot a dire a cela. 
{{ Et pour conclure ta paix, comme la France l'a 
({ prouve l'annee derniere, meme dans la situation la 
{( plus difficile on peut consulter Ie peuple. 

« Je ne veux point de referendum des cantons, mais 
{( la decision populaire pure et simple. e'est de cette 
« fa<;on seulement que nous obtiendrons un etalon 
{{ politique pour la patrie tout entiere. II faut affai­
(f blir Ies cantons, et non les fortifier. Les grands 
« cantons ont conscience d'etre une seignellrie com­
« mune des petits cantons et des facteurs politiques 
« qui se cachent derriere ceux-ci, et iis ne se laissent 
({ plus apaiser par des phrases historiques sentimen­
{( tales sur Ie berceau de la liberte, etc .. II faut, si nous 
« voulons etre honnetes, regarder FEtat unitaire en 
« face et mettre dans Ie peuple la decision supreme et 
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« souveraine. Le point mort entre les deux Conseils 
« est un danger. C'est de cette fagon que nous pour­
« rons ecarter Ie plus longtemps l'Etat unitaire coris­
« titue sans distinction de cantons. 

« La democratie croit a l'action des forces salutai .. 
« res dans Ie peuple, et si I'on ne peut pas recourir 
« a ces forces dans les j ours de detresse, la renovation 
« de l'Etat n'a plus aucune valeur. II y a une nation 
« suisse: son existence s'est souvent deja manifestee 
« a nous, et, de generation en generation, l'eminente 
« dignite cantonale s'efface de plus en plus devant la 
« conscience de la nationalite. 

« Toutes les autres formes de droit populaire res­
« tent bien en arriere du referendum periodique, qui 
« donne ,au peuple, sans secousses, ce qui lui appar­
« tient de droi t. 

« L'initiative est au referendllm comme un correla­
« tif precieux. Si a Zurich une faute a Me commise 
« dans l'initiative de la loi sur les faillites, cette faute 
« doit etre mise a la charge du Conseil cantonal, et 
« non de l'institution meme de l'initiative ; on a pu se 
« servir tres a propos de cette institution contre la loi 
« de finances. La continuite dans l'application des lois 
« n'est pas plus menacee par I'initiativeque par Ie sysM 
« teme representatif, dans lequelles lois peuvent aussi 
« a tout instant etre modifiees. Que l'on porte ou non 
« atteinte a la continuite d'une loi, cela ne depend 
« pas d'un systeme, mais du bon sens. L'argument 
« qu 'on tire de la contre l'initiative ne merite donc 
« pas qu' on s'y arrete. 

« Le veto, Ie referendllm facultatif (qui est aussi une 
« sorte de veto, quand il appartient au peuplede Ie 
« provoquer) sont des formes vieillies. Le droit de 
« revocation servira peut-etre une fois a purifier Fat­
« mosphere, mais ce n'est pas une construction cons­
« titutionnelle organique. )) 
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Le resultat du vote fut Ie maintien des articles de 
Ia Constitution de r848 relatifs a la revision. On intro­
duisit dans Ie projet de Constitution les articles nou­
veaux qui suivent : 

« Art. 85. Les lois federales, les decrets et les arre­
« tes federaux ne peuvent etre rendus qu'avec l'ac­
« cord des deux Conseils. Les lois federales et les 
« arretes federaux qui n'ont pas un caractere d'ur­
« gence sont soumis a l'adoption ou au rejet du peu­
« pie, si la demande en est faite par 50.000 citoyens 
« actifs ou par cinq cantons. 

« Art. 89. Lorsque cinquante mille citoyens actifs 
« ou cinq cantons demandent qu'une loi federale ou 
« un arrete federal soit modifie ou abroge, ou qu'une 
« nouvelle loi ou un nouvel arrete SOlt rendu sur un 
« sujet determine, et si d'ailleurs les engagements 
« pris par la Confederation ne s'y opposent pas, les 
« deux Conseils doi vent, en cas d'adhesion de leur 
« part, 61aborer Ie projet de loi ou d'arrete federal et 
« Ie soumettre a l'acceptation ou au rejet du peuple. 

« Si les deux Conseils n'adherent pas a la demande, 
« celle-ci est soumise au peuple, et si la majorite des 
« votants se prononce affirmativement, les Conseils 
« elaborent un projet conforme et Ie soumettent a 
« l'acceptation ou au rejet du peuple. » 

La determination des formes et des delais en 
matiere de demandes de votation populaire etait 
remise a la legislation federale. 

Ces articles cohtenaient donc Ie veto, ou « refe­
« rendllm facultatif, » comme on avait pris l'habitude 
de Ie nommer, et une initiative limitee en ce sens 
que les propositions des initiants ne devaient pas 
etre mises en votation telles queUes, mais dans la 
forme que leur donneraient les Conseils. 

II convient de relever encore quelques details rela­
tifs au vote. Au Conseil national, on declara que Ja 

Curti 19 
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revocation de I' Assemblee federale, au _/cas OU elle 
serait admise, emporterait de plein droit Ie I'enouvel­
lement integral du Conseil federal; mais on repoussa 
finaIement et Ie droit de revocation individuelle des 
mernbres de l' Assemblee et Ie droit de revocation de 
l'Assernblee federate en bloc, ce dernier par 6r voix 
contre 38. Le droit, pour chacun des deux ConseiIs, 
de faire appel a Ia decision populaire, fut repousse par 
Ie Couseil national ala rnajorite de 64 voix contre 34. 
Le vote des Etats sur les lois et arretes fut repousse 
par Ie Conseil national a la majorite de 54 voix 
contre 52, par Ie Conseil des EtaLs a la majorite de 
20 yoix contre r 9; Ie vote des Etats sur Ia prise en con­
sideration des propositions presentees par la voie de 
I'initiative fut repousse par Ie Consed national a la 
majorite de 57 VOlX contre 50, par Ie Conseil des Etats 
a la majorite de 19 voix contre 17· Le referendum 
facu itatif l'emporta au Conseil national sur Ie referen­
dum obligatoire, dans un scrutin preliminaire, par 
79 VOlX eontre 26; lors du vote definitif, Ie ~on~eil 
national decida de l'incorporer dans la ConstitutIOn 
pal' 33 YOlX contre 39, Ie Conseil des Etats par 22 yoix 
conlrc 13. Le Conseil national excepta lestraites du 
rejl'l'cmlum ala majorite de 67 voix contre 31. Le s.ys­
teill'~ de veto par urnes propose par Anderwert pour 
la votation sur les lois federales n'obtint au Conseii 
national que 33 yoix. La proposition Carteret (election 
directe du Conseil federal par Ie peuple) fut rejetee 
par 67 voix contre 12. 

Dans 1a votation populaire du 12 mai r872 sur Ie 
projet de Constitution, ce projet fut rejete, et avec 
lui tomberent les articles relatifs aux nouveaux droits 
populaires. Beaucoup de radicaux ne l'avaient pas 
trouve assez avance, et les federalistes dernocrates 
y regrettaient l'absence du vote des RLats. Mais ce 
n'est pas dans cette double antipathie qu'il faut voir 
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1a cause determinante de l'echec du projet : 1a vota­
tion eut lieu sur l'ensemble, in globo, et par suite les 
articles les plus divers donnaient matiere a l'approba­
tion ou a la critique; les dr-oits populaires n 'etaient pas 
seuls en cause. L'opposition victorieuse avait princi­
paiement combattu les tendances centralistes du pro­
jet, et avant tout l'unification du regime militaire et 
dudwit civil. qui devait bien tot etre suivie de l'uni­
fication du droit penal. II est donc impossible de dire 
combien de Yoix, parmi les 261.072 cito'yens et les 
13 Etats opposants, avaient repousse Ie projet parce 
qu'il nl) leur paraissait pas donner assez d'extension it 
la legislation populaire, et combien, parmi les 255.609 
citoyens et les 9 Etats acceptants (r), avaient consi­
dere les concessions faites en ce sens comme assez 
importantes pour se decider en faveur du projet. Par 
contre, nous ne sommes nullement embarrasses pour 
degager les raisons alleguees specialement pour ou 
contre les articles relatifs aux droits populaires. Un 
rapport presente au Volksverein de Berne expose qu'on 
aurait prefere Ie referendum obligatoire au referendum 
facultatif, mais qu'il convient pourtant de se conten­
tel' du resultat acquis, en raison des nombreux preju­
ges contre la legislation populaire, et dans I'espoir que 
l'eyolution rlemocratique suivra son chemin (2). Au 
contraire, un Appenzellois tient Ie referendum obliga­
toire pour un simple article de modes qui va mains 
bien a. la Confederation qu'aux cantons: comme on 
en viendra sans doute un jour a cette institution, il est 
bon d'y arriver progressivement, par stations, et on 
peut regarder les nouveaux articles de la Constitution 
comme Ie chemin qui y conduit (3). Tout autre est 

(1) Message du Conseil federal du 24 mai 1872, p. 7 et suiv. 
(2) Referat an den bern is chen Volksverein: Die reVldirte Bundesver­

jassung, p. 9. 
(3) Annehmen oder Verwerfen? von einem Schweizer ails dem Kanton 

Appenzell, 1872. 
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l'avis du pasteur Schenkel, de Schaffhouse, qui est 
oppose au referendum a cause de son nom meme. 
Impossible, dit-il, d'imaginer un nom plus stupide 
(dummer) et repondant moins a ce qu'on veut dire: 
cette designation latine suffit a prouver que ce sont 
1es juristes, et non Ie peuple, qui ant inv.ente 1a chose. 
Le rqferendam facultatif lui semble une machine 
qu'on peut faire jouer a son gre: ce sera tantot Ie 
neant, tantat un moyen d'agitation pour des dema­
gogues qui voudront enchainer Ie peuple (I). Dubs 
publia un manifeste pour dire combien il faisait peu 
de cas de l'institution nouvelle. C'est, dit-il, un 
com promis qui ne satisfait chacun des deux partis 
qu'a moilie. La ploutocratie a pense que Ie rriferen­
dum, paralyse par une infinite de clauses restric­
tives et par l'exigence de 50.000 signatures, serait 
un outil pratiquement inutilisable, et qu'on pouvait 
ainsi sans grand danger Ie mettre entre les mains 
du peuple; la democratie n'accepte ce qu'on lui 
concede que parce qu'elle realise, par la suppression 
du vote des Etats, un benefice qu'elle a bien raison, 
a son point de vue, d'eva1uer tres haut (2). Dans un 
autre en'it (3), Dubs emet l'opinion que les decisions 
populaires « sont par leur nature meme plus en 
« harmonie avec les principes f6dera!istes que les 
« procedes du nouveau patriciat, » et que ce sont' 
surtout 1es federalistes que celui-ci traite en ennemis, 
tandis que « 1es democrates lui servent de lansquenets, 
« bien qu'ils s'imaginent que c'est eux qui diri­
« gent. » 

Les deputes de Saint-Gall au Conseil national Zundt 

(!) Rede des Herrn P.farrer Schenkel im Grossen Rathe von Schaff­
hausen, Berne, imprimerie Haller. 

(2) Ein offenes Wort an meine Jlitbiirger, date de Zurich, 29 avril 
,872; Zurich, imprimerie Orell Fussli et Ci'. 

(3) Ein foderalistlsches Programm, .tirage it part de I'Eid,qenossen' 
schaft, ,873 (cet article est en effet gen~raleD1ent attrib.ue a Dubs). 
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et Muller ne voulaient pas entendre parler de referen­
dum sans vote des Etats, et quant aaccorder aux can­
tons, au' meme titre qU'a 50.000 citoyens, Ie droit de 
provoquer la votation populaire generale, iIs voyaient 
la une « invitation tres peu flatteuse adressee au"x can­
({ tons de faire Ie service de maitre d'hotel et de S011-

« ner ensemble la cloche, tandis qu'on les exclut du 
« banquet apres leur avoir arrache leurs habits de 
« noce (r). » Au contraire, Ie Comite central liberal 
saint-gallois faisait remarquer qu'apres comme avant 
l'assentiment des deu,x; Conseils seralt exige pour tou­
tes les lois et arretes federaux et qu'ainsi Ie principe 
federatif etait completement sauvegarde (2). Parmi 
les voix venues de la Suisse occidentale, citons ici 
l'opinion de James Fazy: il defendait te systeme repre­
sentatif anterieur, taxait d'incapacite la leqislature 
unitaire (3) et stigmatisait ainsi la revision toute 
entiere: « Un droit, une armee, un roi (4). » A l'inverse, 
Philippin voyait dans Ie referendum du projet de 
Constitution, auquel il eut seulement souhaite un 
caractere plus tranche, une aflne pour la decentralisa­
tion contre l3 reunion des pouvoirs dans une seule 
main (5). 

Lorsque les travaux preparatoires de la revision 
furent repris en r873 par les Conseils, l'effort de tous 
Ies partisans de Ia leg'islation populaire porta sur Ie 
maintien et l'extension des articles du projet qui avait 
ete repousse, pendant que ses adversaires dirigeaient 
leurs attaques cO)ltre l'initiative, qu'ils ne voulaient 

(, \ Bundesstaat oder Einheitsstaat, Eidgenossenschaft oder helvetische 
Republik? ,872. 

(21 Vatel'liindische Stimmen fur das St. Gallische Volk, Saint-Gall 
imprimerle Zollilwfer. ' 

(31 De la rivision de La Constitution {ederale, 1871, p. 7' et suiv. 
(4) Cf. St. Gal/pr Zeitung, annee ,872, no 33. 
(5) Pourquoi j'ai vote ~ui, p. 23. 
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pas meme tolerer dans la forme rudimentaire que Ie 
projet lui avait donnee; Ia suppression du referen­
dum leur paraissait une trop grande hardiesse. C'est 
ainsi qll'Escher se declarait pour l'adoption d'un nou­
veau projet avec Ie referendum, - maIgre ce detail-. 
mais repoussait I'initiative. Sprecher et Brunner, 
Ie premier sans abandonner Ie vote des Etats, deman­
derent qu'on substituat dans les deux articles Ie 
chiffre 30.000 au chiffre 50.000 ; Hold proposa 25.000 
pour Ie cas de referendum. D'autres deputes deman­
derent qu'on exigeat huit cantons, et non cinq, 
pour requerir Ie referendum. Sprecher ajouta que la 
question des droits populaires etait « evidente comme 
« un axiome mathematique, » etBrunner, pour demon­
trer l'aptitude du peuple a exercer Ie droit de legis­
lation directe, s'appuya sur une serie de votations can­
tonales a Zurich, Berne, Soleure, Argovie et Saint­
Gall, ou personne ne pourrait voir une legislation 
d'un caractere retrograde. Zangger eSi'aya de remettre 
en honneur Ie systeme dans lequel chacun des deux 
Conseils, s'il ne parvient pas a s'entendre avec l'autre 
au sujet d'une Ioi ou d'un arrete federal, a Ie droit de 
faire appeJ a la decision populaire ; mais on combattit 
avec succes sa proposition en faisant remarquer qu'elle 
permettrait de legiferer en se passant du Conseil des 
Etats, c'est-a-dire du facteur federatif (r). 

Attenue dans les dispositions centralisatrices, plus 
precis et plus conciliant dans les dispositions relatives 
a la situation respective des differ.entE's confessions 
religieuses. augmente d'articles tendant au developpe­
ment de l'instruction primaire, profitant enfin dans 
une large mesure de la lassitude ca usee par dix ans 
de lravaux constitutionnels, Ie second projet de revi­
sion totale de la Constitution fut plus heureux que Ie 

(I) Proces-verbal, p. 209 et suiv. et p. 360 et sui.-. 
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premier lors de la votation populaire. Le 19 avril 
1874, il fut accepte par 340.199 citoyens et quatorze 
Etats et demi contre 198.OI3 citoyens et sept Elats et 
demi (I). 

Cette Constitution, qui est actuellement en vigueur, 
dispose (art. 123 ~ 2) qne « pour etablir Ia majorite 
« des Etats, Ie vote d'un demi-canton est compte 
« pour une demi-voix, » tandis qu'auparavant les 
deux moities d'un canton divise n'entraient officiel­
lement en ligne de compte que si elles votaient 
dans Ie meme sens, et que la majorite des Etats 
etait ainsi de douze voix au lieu de onze et demie, 
- et (art. 123 ~ 3) que « Ie resultat de la votation 
« populaire dans chaque canton est considere comme 
« Ie vote de l'Etat, » ce qui n'avait lieu auparavant 
que si les assemblees representatives renongaient, 
pour un vote determine, au droit d'emeltre elIes­
memes la voix de leur canton. I/art. 89 au projet 
anterieur (initiative) a disparu; {'ancien art. 85, 
devenu art. 89, etablit Ie referendum facultatif sur les 
lois federales, les decrets federaux et les arretes 
federaux « qui sont d'une portee generale et qui 
« n'ont pas un caractere d'urgence. )) On ne s'est pas 
explique plus en detail sur Ie sens de ces dernieres 
expressions; on a laisse pour chaqlle cas particulier 
la decision a l'appreciatioll de I'Assemblee federale, 
dont les Conseils voteront a la majorite simple, et 
on a rejete une proposition qui demandait les deux 
tiers des voix : I'Assemblee federale eut pu ainsi 
en traver a son gre Iesdecisions populaires les plus 
importantes (2). 

L'art. 89 est ainsi congu : 
« Les lois federaIes, les decrets et les arretes 

(,) Arrete federal du 29 mai 1874. 
(2) Cf. Dubs, Das offentliche Recht del' Eidgenossenschaft, no partie, 

p. 105 et suiv. 
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« federaux ne peuvent etre rendus qu~:vec l'accord 
« des deux Conseils. 

« Les lois federales sont soumises a l'adoption 
« ou au rejet du peuple, si la demande en est faite 
« par 30.000 citoyens actifs ou par huit cantons. II 
« en est de meme des arretes federaux qui sont 
« d'une portee generale et qui n' ont pas un caractere 
« d'urgence. » 

Notre Histoire de la legislation populaire en Suisse 
s'arrete ici : ce n'est pas Ie point culminant, mais c'est 
la marche ascensionnelle. 

APPENDICE 

Les Resultats de la legislation populaire. 

I 

Dans notre Histoire de la legislation populaire en 
Suisse nous avons rencontre des les debuts de la 
Confederation primi tive les Landsgemeinden canto­
nales, et nous avons montre leur evolution de la 
forme federative (suffrages des collectivites, commu­
nes, dizains, etc., dont Ia reunion constitue Ie canton) 
a la forme individuelle (suffrages des citoyens du 
canton comptes par tete). Dans la Confederation, nous 
avons SUlVI Ie processus d'accroissements et de sim­
plifications qui du reseau complique des cantons 
souverains, des bailliages, des seigneuries commu­
nes, des allies des cantons, a fait sortir l'Etat actu el 
fonde sur fa confederation de cantons egaux en 
droits, - et l'evolution parallele qui de Ia confede­
ration d'Etats primitive, avec sa DiMe deliberant 
sous forme de convention entre des representants 
lies par les instructions des pays qui les accredj· 
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taient, nous a conduits a l'Etat federal constitue en 
r848, dont l'organe essentieL l'Assemb1ee federale, 
realise la conciliation des droits des citoyens, repre­
sentes en tant qu'individus par Ie ConseiI national, 
avec les droits des cantons, representes en tant que 
membres de 1a Confederation par Ie Conseil des Etats, 
les deux Con seils deliberant a la majorite des voix 
sans etre lies par des instructions emanees de leurs 
mandants. 

NOlls avons vu egalement comment les souleve­
ments contre les exces de l'oligarchie patricienne,les 
evenements politiques et les mouvements d'idees 
provoques par la Revol ution de r 789 ont eu pour 
resultat l'etablissement de l'egalite entre tous les 
citoyens, l'affirmation du sentiment national suisse et 
la delimitation definitive, dans ses grandes Iignes, 
du territoire de la Confederation et des cantons. 

Ces conditions historiques et politiques ont deter­
mine l'essor de la legislation populaire au XIX" siecle. 
La Constitution dU20 mai r802 est deferee au vote des 
citoyens suisses comptes par tete sur toute J'etendue 
du territoire federal. La Constitution de r848 con­
sacre definitivement Ie referendum constitutionnel 
obligatoire et admet l'initiative populaire pour la revi­
sion de la Constitution federale; eile astreint les can­
tons a deferer au vote du peuple leurs Constitutions 
particuiieres. Les progres de la legislation populaire 
suivent dans les cantons une marche presque ininter­
rompue: peu a peu les lois et tous les actes impor­
tants des autorites representatives sont soumis au 
controIe direct du peuple, soit obligatoirement, soit 
facultativement. Saint-Gall etabIit Ie veto en 1831, 
Vaud instituc l'initiative en r845. L'initiative prend 
une extension de plus en plus considerable, tandis 
que Ie veto cede la place au procede plus significatif 
encore et plus logique du referendum. De nos jours 
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Ie canton de Fribourg est seul a conserver (sauf en 
matiere constitutionnelle) un regime strictement 
representatif. Enfin la Constitution federale de 1874 
maintiellt l'initiative et Ie referendum obIigatoire en 
matiere constitutionnelle et etablit Ie referendum 
facultatif sur les lois et arretes .fcderaux. Voila trente 
ans que ce regime fonctionne ; it est question d'eten­
dre l'initiative aux lois federales ordinaires : Ja Cons­
titution de r874 prcsente done non Ie point culminant 
de la legislation popuIaire, mais une importante ctape 
d'arret et de consolidation dans sa marche ascension­
nelle. 

En re~mmc, dans I'etat actuel de la question, Ie 
referendum sur la Constitution est obligatoire aussi 
bien dans Ia Confederation que dans les cantons, lei 
pour chacune des Constitutions cantonales, la pour la 
Constitution federale : toute revision ou modification 
quelconque de la Constitution federale, une fois ela­
boree par I'Assemblee federale. doit etre soumise a 
la votation populaire, et n'elltre en vigueur que si 
elle est acceptee par la majorite du peuple et par la 
majorite des cantons; quant aux Constitutions can­
tonales, la Constitution federate dispose que la Con­
federation n'en accorde lagarantie que si elies ont 
ete acceptees par Ie peuple. Le referendum sur les lois 
est au contraire facultatif dans la Confederation, et, 
dans les cantons OU il existe, il estfacultatif dans les 
uns et obligatoire dans les autres, ou bien, dans un 
meme canton, tantot facultatif, tantot obligatoire, 
suivant ['importance des mesures auxquelles il p~ut 
s'appliquer. Rappelons ici les dispositions de l'art. 89 
de la ConstitutIon federale : Ie reJerendum peut etre 
requis sur toute Ioi federale et sur tout arrete federal 
d'une portee generale et non urgellt (r) par 30.000 

(I) Les opinions sont tres divisees sur Ie point de savoir ce qu'il 
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citoyens suisses ou par huit cantons, - et, a titre 
d'exemple, celles de Ia Constitution du canton de 
Zurich: deux fois par an, au printemps et a l'au­
tomne, Ie peuple est appele a voter sur tout change­
ment apporte a la Constitution, sur toutes les lois et 
sur tous les concordats (traites entre cantons). 

Quant au referendum communal, c'est une innova­
tion relativement recente, adoptee d'abord par plu­
sieurs villes dans lesquelles l'accroissement de la 
population rendait presque necessaire la substitution 
du scrutin par urnes au vote a main levee; ce mode 
de scrutin reste en usage dans la plupart des com­
munes suisses, OU les citoyens s'assemblent au moins 
une fois par an pour examiner la gestion des auto­
rites communales, etablir Ie budget et prendre toutes 
les resolutions importantes, Ie conseil communal 
n'ayant plus qu'a vaquer a l'expedition des a.ffaires 
courantes. 

Outre Ie referendum sur la Constitution et Ie refe­
rendum sur les lois, il existe une troisieme espece de 
droit populaire : l'im:tiative, ou. pourrions-nous dire, 
Ie referendum sur initiative. Dans la pI u part des can­
tons suisses, en effet, les citoyens, reunis en nombre 
determine, peuvent demander que Ia Constitution soit 
modifiee ou proposer des lois nouvelles, et dans la 
Confederation 50.000 citoyens peuvent reclamer une 
revision totale ou partielle de la Constitution federale. 
Il s'agil donc ici de propositions constitutionnelles ou 
de propositions de loi que Ie peuple fait Iui-meme et 
que les Conseils sont tenus de mettre en votation (I). 

faut entendre par portee rl'!nerale et par urqence. Dans la pratique, les 
Conseils en decident a leur gre. 

(I) On trouvera un expose systematique de toutes les formes du 
r~ferendum dans Schollenberger, Grundriss des Slaa~s-und Verwal· 
tungsrechts del' schweizerischen Kantone, t. I, p. 61 et SUlV. 
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L'institution de la legislation populaire a princi­
paIement commence d'attirer l'attention des hommes 
politiques des Etats etrangers depuis que les votations 
populaires sont devenues en Suisse frequentes et, en 
divers endroits, periodiques: les deux faits essentiels 
a cet egaI'd sont la substitution de la democratie pure 
au systeme representatif dans Ie canton de Zurich en 
r86g et l'introduction du referendum sur les lois dans 
la Constitution federale de 1874 (I). 

L'organisation de la democratie est devenue 
depuis la Revolution frangaise la tache essentielle des 
hommes d'Etat, et il est extremement probable que Ie 
referendum est un instrument approprie a cette orga­
nisation. Mais on eleve aussitol des objflctions, dont 
la plus grave est que Ie modele qu'offre la Suisse, et 
que l'on vante tant, n'est pas un modele dans la rea­
lite: on contesle que Ie referendum serve Ie progres 
et on Ie represente com me une force hostile a la civi­
lisation. 

Mais, comme Pilate demandait : « Qu'est-ce que la 
« verite? » on pourrait repondre en demandant: 
« Qu'est-ce que Ie progres? qu'est-ce que la civilisa­
« tion?» II est douteux que l'un et l'autre puissent 
servir d'etalons pour meSllrer la valeur d'une institu­
tion politique, car les avis sont trop partages sur ces 
deux notions. Je suis tente de chercher une meilleure 
echelle dans la rigueur logique que presente l'evolu­
tion historique de l'institution, et on peut dire a la 
louange du referendum que ce merite ne lui fait pas 
defaut. Rien n'est en efIet plus naturel que l'evolu-

(I) On trouvera un resume des discussions dont Ie referendum a He 
l'objet hors de Suisse dans man ecrit: Die schweizerischen Volks· 
l'echte ,848 bis ,goo, p. 78 et suiv. 
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tion des dl'oits populaires de la Suisse ancienile vel'S 
Ie referendum. Et nombre de gens trouveront tout 
aussi naturel que dans d'autres pays egalement Ia 
participation du peuple au gouvernement, deja eten­
due, dans Ie cours des temps, par l'accroissement des 
pouvoirs des Etats du pays ou des Partements, par Ie 
droit de suffrage indirect ou universel, doive encore 
recevoir une plus grande extension; or cette exten­
sion ne peut etre realisee que par l'introduction du 
referendum. Mais nous nous mouvons ainsi dans un 
ordre d'idees qui court Ie risque d'etre taxe de pure­
ment theorique, quoique rien ne soit plus positif que 
J'histoire, et rien plus imperieux que la Iogique de 
l'histoire. 

Suivons done une autre voie. 
Pour decider si Ie referendum est bon ou mauvais, 

Ie plus simple est de se borner a en examiner les resul­
tats. Par 13. chacun pent former son j ugement. Je ne 
m'attends pas ace que cejugement soit Ie meme chez 
tout Ie monde, mais je suis persuade que I'expose de 
la veritable situation servira du moins a rectifier une 
foule d'idees erronees. 

II est a remarquer que depuis un siecle au moins la 
legislation populaire poursuit dans la Confederation 
une marche ascendante ininterrompue; qut' les can­
tons qui ont institue Ie referendum ne \'ont jamais 
aboli; que l'abstention des citoyens dans les vota­
tions, prophetisee par les adversaires du referendum, 
ne s'est produite que rarement dans Ie laps de temps 
assez long pendant lequel Ie referendum a ete.appli­
que; que Ie corps electoral et civique des cantons 
s'est tres generalement montre dispose a etendre la 
sphere d'application du referendum, et n'a que tres 
rarement consenti a la restreindre SUI' certains points 
particu] iers. 

Cela pose, nous entrerons dans quelques details 
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pour apprecier l'institution it la lumiere de l'expe­
rience. Xous examinerons d'abord les droits du peu­
pIe dalls quelques communes et quelques cantons 
pris comme types, - ceci assez brievement, les resul­
tats observes dans les spheres communales et canto­
nales concordant generaJement avec ceux que nous 
rencontrerons dans Ie domaine federal; puis nous 
eludierons plus a fond les resultats du referendum 
federal pour asseoir en connaissance de cause un 
jugement d'ensemble. 

II 

Les communes jouissent d'une grande autonomie 
dans presque tous les call tons suisses. Elles nomment 
Ie conseil communal, et, tous les ans une fois au 
moins. les citoyens se reunissent pour contraler la 
gestion des autorites et etablir Ie budget de Ia com­
mune. L'assemblee des citoyens prend elle-meme les 
decisions les plus importantes ; Ie conseil communal 
n'est charge que des affaires courantes. Souvent 
il existe a cole de la commune municipale (commune 
des habitants) uue commune bourgeoise possedant des 
biens dont ne benCficient que les bourgeois, c'est-a-dire 
les citoyens originaires dt' la commune, qui y ont 
droit de cite hereditaire. 

Les autorites canlonales exercent sur les communes 
un droit de surveillance: elles exercent un contrale 
periodique sur leur administration et annulent les 
decisions illegales des conseils elus ou des assemblees 
communales. Quoique l'autollomie soit un element de 
la liberte civique, elle necessite cependant l'interven­
tion de l'Etat pour ne pas degenerer, specialement 
dalls les petites communes, en etroit esprit local. 
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Les votations communales se font a main levee. 
EUes representent a peu pres, dans 1a sphere commu­
nale, ce que sont Ies decisions des Landsqemeinden 
dans la sphere cantonale. 

Quant au referendum communal. cette expression 
designe a proprement parler la votation par urnes: ce 
procede de votation a ete substitue a l'assemblee com­
munale primitive dans plusieurs communes OU l'ac­
croissement de Ia population a rendu necessaire 1 'or­
ganisation de bureaux de vote dans les differents 
quartiers. 

La ville de Berne a institue par son reglement com­
munal de l'annee 1887 un conseil communal (Gemein­
derat) de neuf membres, ayant a sa tete un president, 
qui s'occupe de l'administration de la commune et 
peut statueI' sur cert?ins credits, et un conseil munici­
pal (Stadtr'at) qui a 1a surveillance de l'administration 
communale. La commune elle-meme, c'est-a-dire l'en­
semble des citoyens ayant Ie droit de vote, elit Ie con­
seil communal et Ie cOIlseil municipal, fixe Ie budget 
annueL Ie taux de certains impots communaux, decide 
de l'acquisition ou de l'alienation des immeubles 
d'une valeur de plus de 100.000 francs. La votation 
communale a lieu anIluellement au sautin, en 
automne; il pent y avoir entre temps des votations 
extraordinaires. On doit egalement soumettre au vote 
populaire touLes les propositions dont l'initiative a 
Me prise pal' 500 citoyens, et dans ce cas Ie conseil 
municipal doit proposer l'adoption ou Ie rejet, ou 
faire lui-meme une contre-proposition. 

Le 28 juin 1896 a eu lieu a Berne une serie de refe­
rendums urbains. Un projet dli a l'initiative des 
citoyens, tendant a introduire la representation pro­
portionnelle dans relection du conseil comm~na~, a 
ete rejete par 2.049 voix contre 1.62I ; on avalt bIen 
accepte ce mode de scrutin pour le conseil municipal, 
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qui est une assemblee deIiberante, mais on n'en vou­
lait pas pour Ie conseil communal, qui est l'autorite 
exe?utive. ?n a rejete par 2.270 voix contre 1.3g5 un 
proJet _relatIf.a l'organisation du corps des pompiers. 
Par 2.079 VOIX contre r .066 on a vote la diminution 
~u prix du gaz, et par 3.050 contre 517 une proposi­
twn sur les charges d'cntreticll de la tour de 1a cathe­
drale. 

En I~97 Ie peuple a rejete en referendum, par 
2.~24 VOIX contre 1.588, une initiative tendant a sup­
pnmer Ia representation proportionnelle. En IRg8 des 
projets .d'etab1issen:~ent d'un salaire minimum pour 
les ouv.ners au serVIce de Ja ville ont ete repousses 
respectIveI~ent par 3.I77 contre 1.966 voix et 2.983 
contre 2.009. VOlX. Plus recemmcnt, il y a eu en Ig01 
quatre votatlOns sur quatorze projets en tout, dont un 
~eul repousse.; ~ll Ig02, deux votations sur neu±' pro­
Jets, dont un seul repousse ; en Ig03 deux votations '. , 
sur Cll1q proJets, tous adoptes (r). 

Une loi d~ 18g1 . a reuni onze bourgs et villages 
suburbalfls a la VIlle de Zurich pour former une 
commune unique, ct autorise cette commune a etablir 
de nouveaux impOts pour subvenir aux besoins de 
son administration. Un conseil municipal (Stadtrat) 
de neuf membres, eru par les citoyens de la com­
mune.' const~t~e l'autorite administrative; un qrand 
consed mUlllclpal ((Trosser Stadtrat) , comptant un 
~~mbre p.ou~ 800 habi t~nts, delibere sur les propo­
SItwns q uIIUl sont soumlses par Ie conseil municipal; 
la commune posse de Ie droit d'initiative et Ie referen­
du~. La commune vote elle-meme les depenses ordi­
naIres annuelles de plus de 20.000 francs et les 

(x) D'apres Ie c~~pte'rendu administratif pour la commune de 
Bberne, annees 18~ti a '902 , et des renseignements fournis par Ies 

Ul'eaux du Consel! communal. 
Curti 
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depenses extraordinaires de plus de 200.000 francs, 
les fondations d'ecoles, la participation aux grands 
travaux publics, etc., et decide en dernier ressort sur 
Ies propositions emanees de I'initiative de 2.000 
citoyens ou de 30 membres du grand conseil muni­
cipal. 

Le 23 decembre n394, par 9.228 voix contre 
4.694, la commune a approuve l'achat des tram­
ways a une societe anonyme pour la somme de 
1.750.000 francs. Le 28 juin r896 elle a decide, par 
r5.364 voix contre I.746J l'achat d'un tramway elec­
tI"ique et la construction de trois nouvelles !ignes 
(les credits votes s'eleyent a la somme de 2 millions), 
et, par 9.708 yoix conlre 7.437, l'achat, au prix de 
940.000 francs, de 22 hectares de terrain pour etre 
affectes a la construction de maisons ouvrieres. De 
1897 a 1903 il a Me mis en votation populaire envi­
ron 30 projets : construction de maison d'ecole et 
dJhopitaux, jardins publics, subvention au theatre 
municipal, impots communaux et difl'erentes affai­
res administratives (I). 

La ville de Bienne, dans le,canton de Berne, a ins­
titue en 1892 Ie referendum obligatoire : il est statue 
ell votation par urnes sur toutes les matieres prece­
demment soumises a la decision de l'assemblee des 
citoyens. Le droit d'initiative existe egalement a 
Bienne : toute proposition signee de 300 citoyens 
ayant droit de vote doit etre portee devant Ie conseil 
communal et soumise ala votation populaire (2). 

En 1895 Ie referendum communal facultatif a ete 
institue dans toutes les communes du canton de 

(1) D'apres les publications du consed municipal pour les annees 
1891 a Ig03. 

(2) Reglement communal de Bienne (Reglementjiir die Einwohner­
gemeinde der Stadt Biel), art. 16 et suiv. 
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Geneve. II pent eire requis par 1.200 elecleurs a 
Geneve, par Ie cinquieme des electeurs a Caroua"e et 
d.ans les a,ntres villes voisines du chef-lieu, p:r Ie 
tlers des electeurs dans les communes rurales. L'en­
se~ble du budget n'est pas ll(~cessairement soumis au 
rejere~dum, mais Ie referendum peut etre req uis sur 
une depe.nse no.uYelle ou une modification apportee a 
un cha~1 tr.e. eXlstant. Les conseils municipaux sta­
tuent de~l1ltlvement sur les affaires urgentes (r). 

Le rejerendum et I'initiative existent dans toutes 
les communes du canton de Neuchatel (2) et dans les 
commune~ du canton du Tessin qui comptent plus de 
3.000. ~abl.t~nls et possedent a cote du petit conseiI 
(mUnlClpaltta) un grand conseil communal (consi lio 
comunale) (3). fl 

~ Coire, chef-lieu du canton des Grisons, la Consti­
tutIOn communale de 1904 a consacre l'initiative et Ie 
referen~um facultatif: toute proposition signee de 
roo habItants ayant droit de vote doit etre soumise a 
la votation populaire par urnes (4). . 

III 

Quelq.ues cantons out conserve leurs Landsflemein­
de~, qUI datent des premiers siecles de la liberte 
SUIsse. Les el,ecteu.rs se reunissent chaque annee sur 
une place determlnee (Landsflemeindeplatz) pour y 

(1) Loi constitutionnelle du 12 janvier 1895• 
(2) ~cho.llenberger, Grandriss des Staats-and Verwaltangsrechts 

schwe12;erlschen Kantone. t. I, p. 345 et 346 
(3) Legge costitazionale del 12 novembre 1897 
(4) Verjassang der Stadt Ghar, ~ 5. . 

der 
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statuer sur la legislation et les affaires importantes du 
canton. On vote a main levee pour ou contre les pro­
positions presentees. La procedure varie suivant les 
pays: ainsi a Appenzell Rhodes Interieures il est 
perm is de prononcer des discours sur les propositions 
soumises a l'assemblee, tandis qu'a Appenzell Rho­
des Exterieures on vote sans discussion sur les propo­
sitions imprimees et distribuees quatre semaines a' 
l'avance (la reunion se compose de IO a 12.000 

citoyens, et peu d'orateurs auraient une voix suffi­
sante pour se faire . entendre d'une aussi nombreuse 
assemblee). 

On sait que la Constitution federale rend la sanction 
populaire obligatoire pour to utes les Constitutions 
canton ales, et que, pour les lois ordinaires, Ie canton 
de Fribourg est seul fl maintenir le systeme purement 
rcpresentatif : tous les autres cantons sans Landsge­
meinde possedent des institutions de legislation popu­
laire plus o!,l moins devcloppees, referendum obliga­
toire, referendum facultatif, initiative. 

Landsgemeinde et referendum derivent d'un seul et 
meme principe: la democratiepure ougouvernement 
dix'ect du peuple par Ie pe,uple. Dans Ie premier cas 
les citoyens s'assemblenl en un meme lieu pour deli­
berer ; dans Ie second ils votent separement, el leurs 
bulletins recueillis dans des urnes sont comptes par 
oui et non sur to ute l'etendue du territoire. C'est dans 
celte difference mecanique que reside a proprement 
parler toute I'evolution de l'institution, et Ie referen­
dllm n'est au fond que l'adaptation de la Landsge­
meinde aux grandes agglomerations d'hommes qui 
participent a la vie politique moderne. 

Ii n'existe pas de statistique complete des votations 
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cantonales, mais je suis en mesure de donner des 
renseignements precis pour certains cantons et pour 
d'assez longues pcriodes de leur histoire politique. 
Je ne parlerai que des institutions de Zurich, Berne, 
Saint Gall et Geneve : ces quatre cantons suffiront a 
fournir des variantes legislatives interessantes et des 
resuItats de votations significatifs. 

Le canton de Zurich, avec ses 431.000 habitants, a 
une physionomie tres unitaire : ses differentes parties 
sont unies entre eUes par une histoire plusieurs fois 
seculaire, et la ville de Zurich avait longtemps dirige 
la vie politique des territoires qui forment Ie canton 
actuel. La population est industrielle ou acrricole b , 

mais l'industrie s'est developpee dans Ie pays tout 
entier, et la population rurale est en etroites relations 
avec la population industrielle. Le canton est tres peu 
montagneux, et les communications sont rendues 
faciles par un reseau tres developpe de chemins de 
fer et de services de bateaux. Les ecoles sont depuis 
longtemps tres nombreuses. La population indigene 
est presque excIusivement protestante, et depuis Ie 
schisme du xv Ie siecle la paix a ete rarement troublee 
par des Iuttes confessionnelles. Zurich est au nombre 
des cantons suisses dont la population depasse en 
intelligence et en confort les autres cantons. 

Berne, Ie plus grand canton suisse, puisqu'il a 
589.000 habitants, est dans une situation moins favora­
ble. Berne a, it est vrai, les avantages d'une longue vie 
historique ; mais a l'ancienne partie protestante du 
pays on a joint Ie Jura catholique, et il forme pres­
que un element ctranger. La population, principale­
ment agricole, est bien d'une race forte et fiere, mais 
elle ne dispose pas d'autant de moyens d'instruction 
et de communication que Zurich, et, a cote des riches 
proprietaires fonciers, no us trouvons nne sorte de 
proletariat agricole. 
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Saint-Gall, entin, qui compte 250.000 habitants, est 
un canton cree en r803, et c'est la, deja, un caractere 
a part dans un pays aussi historique que l'est la Suisse. 
II a ete bien plutot I'muvre d'un homme d'Etat que Ie 
produit necessaire d'une evolution historique. Son 
createur, Muller-Friedberg, voulait fonder sur les 
ruines de la dominatiDn des princes-abbes de Saint­
Gall un canton suisse, en joignant au pays abbatial 
la ville protestante de Saint-Gall, plusieurs petites 
villes catholiques et de nombreux pays, snjets des 
seigneurs les plus divers. Le senateur franc;ais Demeu­
nier appuya Ie projet aupres du Premier ConsuL et, 
au moment ou il rendait a Ja Republique helvetique 
la forme federative, Napoleon consentit cependant a 
la creation de cet Etat artificiel, dont l'unite ne pou­
vait etre assuree que par I'administration. Une grande 
partie du canton est montagneuse, tres eloignee dn 
chef-lieu. et la population, composee de catholi­
ques et de protestants, a ete en proie pendant nom­
bre d'aJlluees a des luUes confessionnelles. 

Zurich et Saint-Gall appartiennent entierement a la 
Suisse allemande, et Berne y appartient pour la plus 
grande partie de son territoire. Geneve est au con­
traire un canton entierement romand. II compte 
actuellement 132.000 habitants. Asile seculaire des 
refugies pour cause politique, champ d'action de Cal­
vin au temps de la Reforme, patrie de Micheli et de 
Rousseau, theatre, a repoque de la Revolution fran­
c;aise, de sanglants combats tout-a-fait sembI abIes aux 
evenements de Paris, Geneve est demeuree jusqu'a 
nos jours une communaute a la vie exceptionnelle­
ment mouvementee. La population r:l u canton est 
presque exciusivement urbaine : it lie renferme, en 
dehors des villes de Geneve et de Carouge, que quel­
ques communes rurales. Le corps electoral comprend 
un grand nombre de Suisses allemands et italiens, 
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et a cote d'une majorite de protestants et de lihres 
p~nseurs. une importante minorite de cata~liques 
romains, qui ont eu pour chef l'eveque (depUls car-

dinal) Mermillod. . . , 
Ces differences ont-elles eu une mfluence consIde­

rable sur Ie developpement des institutions democra-

tiques dans ces quatre cantons? . 
Zurich a beaucoup etendu les drOlts du peuple. 

Depuis que ce cantOl~ a substitue la democr~tie pure 
au regime representatif, son activite legislative a ete 
tres "ive ; sa situation n'en a pas ete diminuee, et il 
a au contraire realise une serie de progres que Ie 
re~iime representatif ne lui au1'ait peut-et.re pas permis. 
Berne n'a pas etendu aussi loin les drOlts do peuple, 
et son activite legislative a ete moindre. SQint-GaIl.a 
institue Ie referendum avant Zurich et Be~ne, mal~ 
avec plus de restrictions. Geneve, Ie premIer pa.rmi 
les cantons possedant alors Ie regime representatIf, a 
adopte l'election des me:nbres .du gouv:r.nem,~nt ?ar 
Ie peuple, et s'est donne depUls nne sene d lI1stItu­
tions de droit populaire qui sont devenues Ie ferm.ent 
de sa vie politique. Comme Zurich, Berne et Sall1t­
Gall ont progresse. Geneve est considere comm.e un 
des cantons les plus libres et les plus progresslstes. 
« Notre veritable nationalite,» a dit un de ses hom­
mes d'Etat, James Fazy. « c'est d'elre sans cesse en 
« avant (r) ll. Que la legislation par Ie peuple ait 
arrete Ie progres dans les cantons, c'est done 1.1 une 
affirmation hasardee. a laquelle on pent opposer celle­
ci : 1a culture politique du peupte a augmente avec la 

legislation par Ie peu pIe. 

* 
" " 

Le referendum obligatoire fonctionne dans Ie can-

(I) Henri Fazy, Les Constitutions de la ville de Geneve, p. 280. 
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ton de Zurich depuis 1869. La Constitution, les lois 
et certains decrets sont soumis de plein droit a la 
votation populaire, et Ie Conseil peut facultativement 
y soumettre tous les autres decrets. Doivf'nt egalement 
recevoir la sanction populaire les depenses extraor­
dinaires depassant 250.000 francs et les depenses 
annueI\es depassant 20.000 francs. II faut 5.000 signa­
tures pour l'initiative tendant a elaboration, modifi­
cation ou abrogation d'une loi ou d'un decret qui 
n'est pas de la competence exclusive du Conseil can­
tonal. L'initiative peut meme etre exercee par un seul 
citoyen, pourvu qu'elle soit appuyee par un tiers des 
membres du Conseil cantonal quand elle vient en 
discussion devant ce Conseil. 

De 1869 a r8g6 il ya eu 7 votations sur des lois 
cOllstitutionnelles, r37 sur des lois ou des decrets et 
2 sur des concordats. 

L'equipement militaire a ete mis a 1a charge du 
canton: Ie prix du sel a ete diminue ; on a institue 
une Banque cantonale, a la fois banque commerciale 
et ban(!ue hypothecaire; les banques existantes ont 
ete sOllmises a un impOi sur les billets; on a etabli 
I'impol progl'es'lif Sllr Ie capital ct sur Ie revenu de 
tous les habitants. On a, par contl'e, rejete un projet 
sur I'inventaire administratif ell cas de deces : cer­
tains ont pretendu qu'il atteindrait surtout la classe 
moyenne, tandis que les riches pourraient facilement 
y soustraire leurs valeurs mobilieres. On a adopte 
toute lJne serie de lois favorisant l'agriculture, refor­
manL Ie systeme penal, ordonnant la construction de 
plusieurs grandes maisons de sante, ["«glan t la contri­
bution du canton aux depenses des Hsil~s communaux 
et sa participation a la construction des chemins de 
fer. Une grande quantite d'autres propositions, ema­
nant du Conseil cantonal et approuvees par Ie refe­
rendum, concernent l'administration de la justice, Ia 
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police, l'enseignement et d'autres questions d'admi­
nistralion publique. 

L'annee r872 fut marquee par Ie rejet d'une loi sur 
l'enseignement qui reformait toute l'administration 
scoJaire. On y demandait entre autres choses l'exten­
sion de l'instruction obligatoire donnee aux adoles­
cents, la suppression du seminail'e pour les insti­
tuteurs et son remplacement par l'enseignement 
universitaire, et aussi nne augmentation du traite­
ment des instituteurs. On avait voulu aller trop vite : 
quelques-unes de ces innovations n'etaient pas neces­
saires, et plu~ieurs n'etaient pas mures. La loi fut 
repoussee a une grande ma,iorite. Mais si I'on a de 
prime abOI'd envisage ce resultat comme nn effet de 
l'esprit de routine qui regnerait dans la democratic 
des camp agnes, la suite demontra bientot que la plu­
part de ces votes negatifs n'avaient pas eu pour but 
de leser les interets intellectuels, car Ie peuple vola 
dans la suite, entre autres mesnres du meme ordre, 
l'augmentation du traitement des instituteurs ella 
fondatiol1 d'une ecole professionnelle. 

Le chancelier d'Etat Stussi, dans son etude critique· 
dcs projets de lois de Zurich de r869 a r886 (r), juge 
cette periode de la maniere suivante : « Les projets de 
« loi qui realisaient des innovations avantageuses 
« au pays ont ete adoptes, quelques sacrifices qu'ils 
« aient demandes, et aUCllne proposition qui visait a 
( defendre des intert~ts materiels ou moraux n'a ete 
{( repoussee definitivement. Dans les cas qui semble­
« raient infirmer cette maniere de voir, Ie referendum 
« a eu simplement 'un caraclere conservateur en s'op-
« posant a une marche trop rapide qui ne pouvait 
« convenir a la masse, mais les projets de loi ont Me 

(I) Referendum und Initiative im Kanton Zurich. 
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« presque tous successivement adoptes a mesure qu~ 
« Ie peuple devenait plus eclaire )J. 

On a egalement adopte un projet de loi sur. 1a pro­
tection des ouvrieres employees dans les magasins et 
dans certaines industries domestiques. La Ioi fixe a 
dix heures Ia duree de la journee de travail et realise 
nombre d'autres mesures de protection La situation 
politique paraissait peu favorable au projet, car il 
emanait d'un Conseil cantonal dont les tendances 
democratiques etaient vivement combattues par Ie 
parti consen-ateur liberal. Mais Ie sentiment huma­
nitaire triompha de toutes les resistances, et Ie projet 
fut vote a la forte majorite de 45.309 voix contre 
r2.53r. 

Le referendum a re<;u en [899 une sage limitation: 
Ie peuple a renonce a exercer lui-meme et a del(~gue 
aux autorites electives Ie droit de fixer les appointe­
ments des membres et des employes du gouverne­
ment (r). 

Quant a I'initiative, on est oblige de convenir 
qu'elle n'a pas toujours ete bien dirigee. Elle a sou­
vent pose des questions dont la solution n'etait pas 
urgente, ou presente des projets qui n'etaient pas 
assez soigneusement elabores pour resister a une cri­
tique approfondie. A cOte de mesures appropriees a 
I'esprit du temps eUe a apporte plus d'une proposi­
tion retrol;jrade. Mais l'institution a toujours l'avan­
tage d'offrir une soupape de surete qui permet a Ia 
passion politique de se donner du jour. En r877, par 
exemple, on proposait par voie d'initiative Ie mono­
pole de I'emission des billets de banque en faveur de 
la Banque cantonale, pour mettre fin aux emissions 

(I) Projet de loi du 26 fevrier 1899. - Communication de la chan­
ceilerie de l'Etat de Zurich. 
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dereglees des banques privees et pour assurer a l'Etat 
les benefices de l'emission. Le projet fut vote par 
25.r5r voix contre r6.6r3, mais la loi fut annulee par 
les autorites federales comme violant Ie principe de 
Ia liberte du commerce, Cette mesure eut pour effet 
de transformer la question, d'abord purement canto­
nale, en une question de politique federale. 

Dne autre proposition emanee de I'initiative popu­
laire merite I'attention, moins pour elle-meme d'ail­
leurs qu'en raison du contre-projet que Ie Conseil 
cantonal y opposa. L'initiative demandait l'interdic­
tion absolue de Ia vivisection : « la vivisection ne 
« peut etre employee ni pour des recherches de per­
« fectionnement scientifique ni dans l'enseignement 
« academique. » Le Conseil cantonal proposa des 
mesures contre les mauvais traitements envers les 
animaux, tout en respeclant la liberte de la science. 
L'article principal de son contre-projet etait ainsi 
con9u : « La vivisection ne peut etre employee que 
(( pour des observations scientifiques et pour l'ensei· 
« g'nement; elle ne peut etre pratiquee que dans des 
«( ecoles de l'Etat, instituts medicaux ou instituts 
(( d'hygiene, par des professeurs speciaJistes, ou, sur 
« Jeu~ ordre et sous leur surveillance, par leurs assis­
« tants. Les experiences doivent etre reduites tlutant 
« que possible et rendues aussi peu douloureuses que 
« possible pour les animaux, Les details seront deter­
«( mines par un . decret du Conseil d'Etat soumis a 
« I'approbation du Conseil cantonal. » La proposition 
emanee de l'initiative populaire fut rejetee par 39.478 

voix eontre I 7,3r3, et Ie contre-projet du Conseil can­
tonal fut adopte par 35. 195 voix contre 19·448. 

De meme nne initiative concernant les mceurs et la 
decenee publique a echoue au benefice d'un contre· 
projet du Conseil cantonal, qui reproduisait d'ailleurs 
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les propositions des initiants sur Ia fermeture des 
maisons de tolerance (1). 

Le peuple a repousse tout recemment (r7 novembre 
1904) une initiative tendant a « autoriser Ie libre exer­
« cice de la medecine sans emploi de remedes. » On 
demandait que toute personne put, sans diplome 
medical, trailer des malades, a condition de n'em­
pI oyer aucune substance toxique et de s'abstenir de 
toute operation chirurgicale. La proposition a ete 
rejetee par 5r 486 voix contre 23.020 (2). 

* 

Le canton de Berne possede Ie referendum constitu­
Lionnel obligatoire et Finitiative constitutionnelle; 
pour celle-ci on exige r5.000 signatures. De plus, 
depuis r869, sont soumis a la volation populaire Ies 
lois et les decrets du Grand Conseil entrainant une 
depense de plus de 500.000 francs, un emprunt nou­
veau ou une augmentation d'impots directs. Depuis 
r893 l'iniliative en matiere de lois ordinaires peut 
etre prise par 12.000 electeurs, soit par I'imple motion 
(Anregung) , soit sous forme d'un projet elabore par 
articles. 

Sur 100 projets de loi soumis a la votation popu­
laire der869 a r896, 31 ont ete repousses (3). Le peu­
pIe bernois a manifeste a plusieurs reprises son oppo­
sition a des projets de loi sur Ies traitements, l~s 
pensions et autres matieres fiscales ; il a rejete un 
projet sur Ie cadastre. un autre sur Ja vaccination; 
en revanche il a consenti par une serie de votes des 
subventions importantes pour soutenir l'intervention 

(I) Zuricher Post, annee 1904, supplement au no 239. 
(21 Publications du Conseil d'Etat (13 octobre) et du Conseil canto­

nal (27 novembre '9041. 
(3) Communique par la chancellerie de !'Etat bernois. 
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de l'Etat dans Ie domaine des chemins de fer; iI a 
a ugmente les traiLements des insti tuteurs prim aires 
et decide la construction ou l'agrandissement d'eta­
blissements scolaires et d'hopitaux. Les votations 
populaires ne sont pas tres frequentees : Ie vote n'est 
pas obligatoire, et Ie peuple bernois ne quitte sa vie 
tranquille que par exception et aux moments de lutte 
decisive. Parmi Ies votations les plus animees je 
citerai celle de l'annee r874 sur la loi ecclesiastique. 
C'etait apres Ie concile du Vatican : 65.480 citoyens 
contre 17.133 prirent parti pour Ies vieux-catholiques· 
et restreignirent la liberte religieuse des catholiques 
romains, qui ne fut completement restauree que par 
la Constitution de 1893. 

En 1896Ies votations popuJaires bernoises attirerent 
l'attention publique, Plusieurs projets de loi furent 
repousses, et l'on pretendit que Ie peuple bernois 
etait possede d'une manie de rejet dont il ne se 
debarrasserait pas de sitot. On avait ete particuliere­
ment frappe da fait que me me une augmentation nota­
ble du credit pour l'elevage des chevaux et des bes­
tiaux avait ete rejetee en referendum. Mais la chose fut 
bientoLeclaircie. Ce qui avail particulierement donne 
prise au mecontentement, c'etait Ie mode de reparti­
tion des primes: les petits producteurs se croyaient 
leses ; un comite d'initiative prepara un autre projet, 
et celui-ci, soumis au vote par Ie Grand Conseil, obtint 
l"approbation du peuple. Plus significatif encore fut 
l' essai de revision de Ia COl1stitu tion portant sur Ie 
mode d'election du Grand Conseil, du Conseil d'Etat 
ducanton et des deputes au Conseil des Etats de la 
Confederation. L'initiative demandait que Ie Grand 
Conseil fut elu d'apres Ie systeme proportionnel, Ie 
Conseii d'Etat, lui aussi, d'apres Ie systeme propor­
tionneI, par Ie peuple lui-meme, et non plus par Ie 
Grand Conseil, et que les deux deputes au Conseil des 
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to utes deux a une faihte majorite, I7.40g voix contre 
r4.414 et 20.440 contre 17.07g. 

Plusieurs des votations qui ont eu lieu sous l'empire . 
de ta Constitution de I8go ant ete l'ohjet de juge­
ments tres divers. Un projet sur Ia gratuite des enter­
rements et l'incineration fut rejete par Ig.64I voix 
contre I7.III ; Ie Conseil d'Etat du canton a nean­
moins autorise plus tard, de son pro pre mouvement 
et sans intervention de I 'initiati ve, Ia construction 
d'un four crematoire. Le peuple a repousse a deux 
reprises, a une majorite faihle el decroissante (d'ahord 
22.143 voix contre Ig.875. puis 24.g1g contre 24.4r5), 
un projet sur initiative tendant a etahlir la represen­
tation proportiollnelle dans les elections. II a repousse 
par I7.545 voix contre 16.314 un projet sur l'assu­
rance ohligatoire du hetail : ce vote est d'autant plus 
caracteristique que Ie canton assurait une forte con­
trihution a l'assurance ; Ie faihle ecart des suffrages 
permet d'ailleurs d'esperer que Saint-Gall acceptera 
prochainement cette innovation, comme l' ont deja fait 
plusieurs autres cantons suisses. 

La population de Saint-Galt a montre plus d'en­
tenLe pour la revision totale de la Constitution que 
pour Ie vote de certaines lois. Deja la Constitution de 
1831 temoignait d'un rapprochement entre les divers 
partis. La Constitution de 1861 a ete adoptee par 
2I. Ig1 voix contre g84, et la Constitution de 18go par 
28.083 coutre 6.440. Par une singuliere honne for­
tune, les partis saint-gallois font la paix tous les 
trente ans : iis ouhlient alors leurs IuLtes confession­
nelles pour elargir Ie cercle des liherles puhliques 
el vouer leur activite a la honne administration 
du pays. 

.. .... 
Dans Ie canton de Geneve il y a eu 43 votations 
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popuiaires de r860 a Igor, soit en moyenne une par 
an (r). Elles ont frequemment porte sur des change­
ments et des additions a la Constitution de r847, qui 
est encore en vigueur. 

La loi constitutionnelle de r873 sur Ie culte catho· 
lique etait une consequence du Kulturkampj : sur 
r6.099 electeurs, g.08I ont vote pour, 15r contre; 
heaucoup d'adversaires de la Ioi se sont ahstenus. Le 
suffrage populaire a approuve I'etah!issement du 
referendum facultatif (I879) et du droit d'initiativp 
(J 8g I), l' applicati on d u systeme proportionnel a l' elec­
tion du Grand ConseiI (r8g21, I'institution du referen­
dum communal r895), l'election des deputes au Con­
sei! des Etats par Ie peuple (IgOI), l'election des juges 
par Ie peuple (1g04). La creation des trihunaux de 
prudhommes a ete adoptee par 5.557 voix contre 4. 7 I I. 
Un projet sur initiative tendant a reprimer Ie proxe· 
netisme :suppression des maisons de tolerance) a ete 
repousse par 8.561 voix contre 4.067' Le referendum 
s'estprononce souvent sur des questions dedroit elec­
toral et plusieurs fois sur des questions concernant 
les cultes, l'assistance puhlique et les chemins de fer. 

IV 

C'est en l'an 1802 que fonchonna pour la premiere 
fois dans la Confederation Ie referendum constitution­
nel, d'ailleurs sans que la Constitution du 20 mai, 
une fois declaree acceptee par Ie peuple, aiL pu reussir 

(1) D'apres des renseignements fournis par la chancellerie de I'Etat 
de Geneve et la Sammlung der Bundes-und Kantonsverfassungen, Berne, 
Stampfli, 1891 (avec neuf supplements pour les annees 1892 it 1903). 

~ti M 
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a se maintenir. 72.453 citoyens avaient repondu oui, 
92.423 non, et, cQnformement aux idees du temps sur 
Ie droit public, on com pta comme suffrages affirmatifs 
les 167.172 abstentions (I). 

Le projet de Constitution de r833 fut repousse par 
les cantons, en votation populaire dans les uns, par 
l'intermediaire des Conseils dans les autres (2). 

La Constitution federale de 1848 fut au contraire 
acceptee par la majorite du peuple (145.584 oui con­
tre 54.320 non) et par 1a majorite des Etats (quinze 
cantons et demi contre six et demi) (3). 

Vel's 1864 commence un mouvement revisionniste 
dont Ie resultat fut la Constitution de 1874. On sait 
que, contrairement a l'avis de ceux qui voulaient une 
revision totale, l' Assemblee federale se borna en 1866 
a modifier divers articles de la Constitution et a sou­
mettre ala votation populaire neuf chefs de revision, 
dont un seul fut accepte par la majorite du peuple et 
par la majorite des Etats (4). 

L'annee r872 vit eclore un projet de revision de la 
Constitution federate. Mais ce projet fut, lui aussi, 
repousse, par 261.072 citoyens contre 255.609 et par 
treize cantons contre neur. On n'avait pas su y main­
tenir l'equilibre entre les conceptions centraiistes et 
les conceptions federalistes. n n'en fut pas de meme 
du projet vote Ie 19 avril 1874 : c'est la Constitution 
encore aujourd'hui en vigueur, sauf modification 
de quelques-uns de ses articles. Elle fut acceptee par 
340. I99 citoyens contre 198.OI3 et par quatorze can­
tons et demi contre sept et demi. Cette majoriteimpo­
sante lui a donne plus de consideration et plus de 

(1) V. plus haut, p_ 107-109. 
(2) V. plus haut, p. 159-161, 
(3) Sur les details du vote, v. plus haut, p. 198 et 199. 
(4) V. plus haut, p. 24a et 243. 
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duree que n'en ant generalement obtenu les Constitu­
tions mises en vigueul' contre la volonte du peuple .. 

Les Constitutions de r848 etde I874, approuvees 
par Ie peuple suisse lui-meme, sont en effet les seuies 
qui soient devenues popuiaires, qui aient amene de 
longues periodes de paix et qui pendant plus de qua­
rante ans de progres continu n'aient Me suivies d'au­
cune reaction. Les Constitutions precedentes, Consti­
tution de la Republiq ue hel vetique, Acte de mediation, 
Pacte federal, ctablies sous I'influence du Direc­
t~ir~, d.e ~apoleon et du Congres de Vienne, et pour 
all1S1 dIre octroyees par eux, ne meritent pas les memes 
eloges. Les deux premieres, malgre leurs nombreux 
avantages, ne purellt pas se maintenir, parce qu'elles 
n'emanaient pas de l'esprit du peuple, et la troisieme, 
Leuvre des aristocrates, contenait des germes de trou­
b!e~ prolonges, de desordres frequents, de guene 
clvde, menaces de ruine des sa naissance, et causes 
de son effondrement filIal. 

De I848 a I903 (r) l'Assemblee federale a soumis a 
la yotation populaire 29 projets constitutionnels, dont 
r4 ont ete adoptes et 15 repousses. 6 projets tendant a 
Ia revision partielle de 1a Constitution ont ete intro­
duiLs par voie d'initiative depuis r89I, date a laquelle, 
comme nous Ie venons plus loin, Ie droit d'initiative 
a fins de revision partielle a ete definitivement reconnu _ , 
un seul de ces projets a ete adopte. Depuis Ia mise 
en vigueur de la Constitution de r874, etablissant Ie 
referendum facultatif sur les lois fed6rales, les decrets 
et les arretes federaux, jusqu'au mois de juillet I90 4> 
il a Me rendu 237 actes de cette categorie : Ie referen.,. 
dum n'a etc exerce que sur 28, dont 9 ont ete approu­
ves et I9 repousses. Pendant ces trente annees Ie , 

(I) II n'y a pas eu de votation populaire dans. la Confederation en 
190 4. 
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peuple suisse a exerce son droit souverain a trente­
six reprises, en y comprenant la votation sur la Cons­
titution de 1874 (1). ' 

Est-ce trop ? est-ce trop peu ? 
Je veux bien conceder que quelques-unes des pro­

positions des Conseils qui ont ete rejetees par Ie peu­
pIe auraient merite un autre traitement; mais il me 
sera permis d'ajouter que d'autres, qui n'ont point 
ete deferees it Ia votation populaire, auralent me rite 
Ie rej et. 

Le peuple a d'ailleurs plus d'une fois accepte, alors 
qu'il revenait une seconde ou une troisieme fois en 
votation, un projet qu'il avait precedemment repousse. 
Et parmi les lois qui n'ont ete l'objet d'aucune oppo­
sition serieuse, et qui par consequent n'ont pas Me 
soumises it la votation populaire, figurent nombre de 
lois des plus importantes : organisation du service de 
la justice federale, organisation militaire, lois sur les 
transports par les chemins dl~ fer, sur la responsabilite 
des entreprises de chemins de fer et de bateaux it 
vapeur, sur la responsabilite des patrons et chefs d'in­
dustrie, sur les taxes postales) sur les taxes telegra­
phiques, la premiere loi sur la comptabilite des che­
mins de fer, la loi sur les caisses de secours des 
chemins de fer, La loi sur la duree du travail dans les 
entreprises de transports, puis Ie Code federal des 
obligations, la 101 sur la capacite civile, les lois sur la 
police des eaux et forets en montagne, sur Ie develop­
pement de l'agriculture, sur l'enseignement profes­
sionnel, sur Ie droit de propriete Jitteraire et artisti­
que, sur les subventions aux ecoles primaires (2). 

(1\ Le scrutin a lieu Ie dimanche, et peut porter Ie m~me jour sur 
plusieurs projets differents, 

(2) Les resultats des votations federales sont publies dans la Feuille 
je(Ul'ale. On en trouve un releve d'ensemble officiel dans chacUlle des 
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* 

Le 23 mal r875, Ie peuple suisse avait it voter en 
meme temps sur un projet portant regiementation 
nouvelle de l'electorat politique et sur la 10i du 
mariage civil, ou, suivant son nom officiel, sur Ia « loi 
« federale concernant Fetat civil, la tenue des regis­
« tres qui s'y rapportent et Ie mariage. » Le referen­
dum fut requis respectivement par 108.674 et par 
ro6.560 citoyens. La 10i electorale fut repoussee par 
207.263 voix contre 202.583, et la loi du mariage civil 
acceptee par 213.199 voix contre 205.069. n convient 
d'ajouter ici que 1:1 Ioi electorale revint une seconde 
fois en votation Ie 21 octobre 1877 ; mals Ie second 
projet echoua comme le premier. et cette fois a Ia 
majorite de 2I3.230 voix contre r31.557_ 

Encore aujourd'hui il est tres diffile de donner au 
droit de vote une reglementation uniforme dans toute 
Ia Suisse: aussi ne faut-il point s'etonl1er de l'echec 
repete d'une semblable tentative. Les mamr" electora­
les different beaucoup d'un canton it l'autre. et heau­
coup tiennent un regime qui s'appuie sur une longue 
habitude pour Ie meilleur qui soit au monde. La 
principale divergence a trait aux effets de la f3illite 
SUI' Ia capacite electorale. Les citoyens, et surtout les 
chefs de parti, diffcraient encore d'avis au sujet de 
l'op,portunile du vote obligatoire et de son influence 
sur la force respective des partis. 

.Sans doute I'amelioration du droiteJectoral par une 
101 nouvelle eut ete d<3sirable ; mais, en depit de tou-

ann,ees de 1',A,nnuail'e statistique de la Suisse, sous la rubrique Sta­
t,sllque pohflque, el dans la Referendums·und Abstimmunqstafe! 
dont, ,la dernicre edi tion porte la date du "6 octobre 1903. OLto Zoller ~ 
publ,lC sousle titre Uebersicht del' siimmtlichen schweifSerischen Volks­
abstllnmunqen un re!e:'~ des votations f6derales qui va jusqu'au mois 
de septembre 1903 (edItIOn de la Basler Zeitunq), 
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les ses imperfections, on peut dire que Ie droit de 
vote du citoyen suisse, par son extension et par son 
mode d'exercice, surpasse celui des citovens de tous 
les autres pays. Les Conseils ellx-mem~s n'avaient 
pas su dans leurs projets s'affranchir de certaines 
yues etroites ; iis avaient peut-etre eu trop peur des 
solutions radicales. Mais dans l'intervalIe l'unification 
du droit en matiere de faillites apportCf deja plus 
d'uniformite dans Ie droit electoral. 

G'etait un fait significatif - et reellement plus 
significatif que Ie rejet de la loi electorale - que l'ac­
ceptation de Ja loi sur l'etat civil. Cette loi a rendu Ie 
mariage civil obligatoire dans tous les cantons, dont 
les legislations etaient Sllr ce point tres divergentes 
et en partie tres arrierE~es ; elle a leve les ern peche­
ments au mariage fondes sur des motifs de police ou 
sur des raisons d'ordre economique (I), et elle a auto­
rise Ie divorce sur tout Ie territoire de la Confedera­
tion. II n'y eut pas moins de I06.560 citoyens ponr 
demander Ie referendum sur Ie pl'ojet, et la Iutte fut 
des plus ardentes : Ie pape Pie IX intervint lui-meme 
par nne encyclique. Certes, l'ecart entre la majorite 
et la minorite est faible, 8.000 voix seulement en chif­
fres rands. Mais cet evenement montre precisement 
queUe stabilite Ie referendum peut donner a une, loi. 
Une fois acceptee, et meme a une faible majorite, il 
est difficile de l'ebranlel'. On a dit toute espece de mal 
de la loi sur {'etat civil; mais un exarnen equitable 
montre que ses torts ne sont que des fautes dans l'ap­
plication : le mariage religieux II 'a nullement ete 
empeche par suite de l'ohligation du mariage civil, Ie 

(I) Certaines legislations cantonalesn'autorisaicnt Ie mariage que si 
les fatal'S conjoints justifiaient de moyens d'exislence sumsants pour 
garentir que lenr famille ne tomberait pas ala (,harge de l'assistance 
publiquc. 
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nombre des enfants naturels a notablement diminue 
par suite des plus grandesfacilites donnes au mariage, 
et la loi n'est plus consideree aujourd'hui, meme par 
beaucoup de ses anciens adYersaires, comme un dan­
ger pour les meeurs, mais au contraire comme un des 
remparts de la liberte individuelle. Les con flits entre 
l'Egiise et l'Etat a l'occasion du mariage ont disparu, 
et la plupart des citoyens. ainsi que beaucoup d'eccle­
siastiques, y trouvent un notable avantage. La loi aura 
bientot trente annees d'existence, et personne ne l'a 
encore serieusement remise en question. 

II Y a une certaine connexiteentre plusieurs projets 
de loi et de modifications constitutionnelles qui ont 
ete soumis au referendum a differentes epoques et qui 
se rap portent taus a la matiere des billets de banque. 

Une loi sur les billets de banque a ete reponssec 
par Ie peuple, Ie 23 avril 1876, a la majorite de 
193.253 voix contre 120.068. Une partie de se." adver­
saires regardaient la reglementation de l'emission des 
billets de hanque par fa legislation federale comme 
une atteinte a la liberte des banques ou comme un 
empietement sur les droits des cantons; les partisans 
de mesures plus severes sur la circulation des billets 
de banque ou de l'attribution a la Confederation du 
monopole de l'emission consideraient la loi comme 
insuffisante. 

Pendant les annees r879 et 1880, les partisans du 
monopole recueillirent plus de 52.000 signatures pour 
demander la revision de la Constitution fCderale afin 
de confier l'emission des billets de banque it la Con­
federation. Ils youlaient Ie monopole et l'institution 
d'une Banque d'Elat federale. Mais comme iis deman­
daient que Ie penple se prononc;at seulement sur la 
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modification d'un article de la Constitution, - celui 
qui disposait que la Confederation ne pourrait etablir 
aucune espece de monopole pour l'emission des bil­
lets de banque, -1'Assemblee federale pretendit que 
Ie droit de revision partielle de la Constitution n'ap­
partenait pas au peuple, mais a eUe seule, ct qu'on ne 
pouvait demander au moyen de 50.000 signatures que 
la revision totale. Ce fut en vain que les initiants 
invoqllerent les proces-verbaux de la Diete consti­
tuante de 1S47 et les ouvrages qui font autorite en 
matiere de droit public. L'Assemblee federale con­
sulta Ie peuple et les Etats sur la question de sayoir 
s'ils entendaient soumettre la Constitution tOlltentiere 
it la revision, et cette question fut tranchee Ie 3r octo­
bre I,S80 dans Ie sens de la negative par 260. I 26 
citoy~ns contre 12 r.og9 et par dix-sept cantons et 
demi contre quatre et demi. On craignait que la revi­
sion totale ne flit l'occasion d'attaques contre plu­
sieurs articles de la Constitution et ne donnat lieu a de 
yiolentes luttes de parti, et Ie Parlement voulnt mettre 
a profit ces apprehensions. II esperait, en posant 1a 
question de la revision lotale, obtenir plus aisement 
nne decision negative et arn~ter ainsi Ie monvement, 
qu'i I q lJalifiait de democratiqlle et social. 

Apres la defaite des partisans dn monopole, un 
second projet de 10i sur les billets de banque devait 
yenir calmer l'opinion publique, car Ie mouyement 
d'initiative n 'avail rendu que trop manifestes pour 
tout Ie monde les imperfections et les dangers du 
regime en vigueur. Si ce projet re<;nt force de Joi, 
cela tienL en partie a ce que les partisans du mono­
pole ne youlurent pas entreprendre une campagne de 
referendllm qui n'elit pas pu leur donner Ie mono­
pole, puisque ceIa n'etait possible que par une revi­
sion totale de Ia Constitution. Ce Il'est que dans la 
suite des temps que leurs previsions relatives it l'in-
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suffisance et "ux mauvais effets de la loi se sont com­
pletement realisees. 

L' Assemblee federale se pronon<;a finalement et 
pour Ie monopole des billets de banque et pour l'ini­
tiative populaire tendant a Ia revision partielle. Elle 
elabora deux projets, dmt l'un yint en votation Ie 
5 juillet, et l'autre Ie IS octobre rSgI : Ie premier, 
relatif it l'initiative, fut accepte par 183.02g citoyens 
contre 120.5g\:J et 18 Etats contre 4 ; Ie second, relatif 
au monopole des billets de banque, fut accepte par 
231.578 citoyens contre I58 6r5 et 14 Etats contre S. 

Les deux revendications presentees en meme temps 
par la democratie ont donc ainsi. apres reyirement 
tardif des par-tis parlementaires, re<;u presque simuI-
tanement satisfaction. ' 

" 

L'une des votations les plus importantes est celie 
qui eut lieu Ie 21 octobre rS77, it la demande de 
54.S44 citoyens, sur la loi relative ::lUX manufactures. 
Elle avail ete precedee d'une violente agitation, Un 
certain nombre d'ouvriers, subissant la pression du 
capital et ne saisissant pas encore l'importance d'une 
regIe mentation legale des conditions du travail dans 
les manufactures, ayaient pris position contre Ie 
projet. Cependant, grace au ze!e des ouYriers organi­
ses en asso~iations, secondes par nombre de demo­
cra les et de radica ux ai nsi que par des libera ux iso-
1('8, et. dans plusieurs cantons, par les conseryateurs 
calholiques, Ie projet obtinL la majorite de 1S1.204 
yoix contre I7o.857, et ici encore, com me a propos de 
la loi flur Ie mariage civil, on a pu voir combien il 
est difficile d'attaquer par la suite une loi qui a ete 
apprOUyee par Ie peuple. On n'a dirige que de timides 
tentatives contre la loi sur les manufactures. Bien 
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qu'outre une serie d'autres dispositions protectrices 
des ouvriers elle ait fixe a onze heures la duree nor­
male de la journee de travail, ce qui rencontra au 
debut une vive opposition, elle s'est maintenue, elle 
a fait ses preuves, elan en demande aujourd'hui Ie 
developpement, et non l'abrogation. 

Cette loi a eu egalement une grande importance 
pour les autres pays du continent: c'est elle qui a 
provoque Ie mouvement en faveur d'une reglemen­
tation internationale des conditions du travail; en 
Suisse, elle a ouvert Ia voie a plusieurs autres lois 
relatives a la protection des travallleurs. 

Plusieurs autres votations n'exigeront pas d'aussi 
longs developpements. 

La 101 sur la taxe militaire vint deux fois en vota­
tion, Ie 9 juiUet r876 et Ie 2 I octobre r877' Beaucoup 
de citoyens n'en admettaient pas Ie principe, a savoir 
que quiconque ne fait pas de service militaire doit 
payer une taxe de remplacement speciale, et n'ap­
prouvaient pas la maniere dont Ie projet fixait l'as 
siette de cette taxe. Le premier projet fut repousse 
par r84.894 voix contre r56.r57, lesecond par r81.383 
voix contre 170.223. Un troisieme projet a ete tacite­
ment approuve, Ie peuple n'ayant point exerce Ie refe­
rendum. 

Deux projets egaJement ont ete successivement sou· 
mis ala votation populaire sur la matiere des patentes 
ou brevets d'invention : il s'agissait ici de modifier la 
Constitution, et par consequent Ie vote des cantons 
etait exige. Le premier projet fut repousse Ie 30 juillet 
r882 par r56.658 citoyens contre 141.616 et par qua­
torze cantons et demi contre sept et demi ; Ie second 
fut accepte Ie 10 juillet r887 par 203.506 citoyens 
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contre 57.862 et par vingt cantons et demi contre un 
et demi. Le sec9nd projet donnai i. satisfaction aux 
industries qui, se croyant lesees par Ie premier, avaient 
combattu l'institution des brevets d'invention. 

La loi portan! subvention aUK yoies ferret's alpines 
fut mise en votation Ie I9 janvier r879 et acceptee par 
278.73r voix contre II5.57I. FIle assura la continua­
tion des travaux du Sain t-Gothard; les Con seils avaient 
specifie qu'une subvention egale sera it accordee a la 
construction d'une ligne dans l'Est et d'une ligne dans 
l'Ouest des Alpes: sans cela Ie peuple n'edt probabJe­
ment pas accepte la loi. Le referendum assur3 par 
avance a la Suisse orientale et a la Suisse occidentale 
l'egalite de traitement avec la Suisse centrale. 

Le peuple a rejete, Ie 30 juiilet r882, ala majorite 
imposante de 254.340 voix contle 68.027, nne loi sur 
les epidemies : Ia vaccination etait obligatoire dans la 
plupart des cantons, mais non dans tons, et les vacci­
nations, particulierement les vaccinations militaires, 
n'etaient pas tres habilemcnt pratiquees; la loi pro­
po see insti tu ait sans n ecessi te la vaccination obliga­
toire dans loute la Confederation, sans prescrire l'em­
ploi de la vaccine animale. Le rejet, bien loin de 
produire un recul de la civilisation, eut un bon effet: 
la ou la vaccination n'est pa~ obligatoire, les cantons 
I'ont rendue depuis plus facile, et ont ecarte Ie danger 
de la contagion en generalisant I'emploi de la vaccine 
animale. 

Dne loi uniforme remplagant les lois canton ales 
sur la faiJlite a ete acceptee Ie 17 novembre r889 par 
244.317voix contre 217.92I. 

Une revision partielle de la Constitution tendant a 
au toriserla Confedera tion a etabli I' par voie legisla ti ve 
l'assurance contre les accidents et la maladie a ete 
adoptee par 283.228citoyens contre 92.200 et par vingt 
cantons et demi contre un et demi (26 octobre 1890). 
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Un tarif douanier a ete accepte par 220.004 voix 
contre 158,934 (18 octobre 1891). La majorite se com­
pose de protectionnistes purs et de protectionnistes 
moderes ou partisans de tarifs compensateurs; Ia 
minorite, des Iibre-echangistes et de ceux des protec­
tionnistes mode res qui voyaient dans Ie tarif en 
vigueur une arme suffisante contre la politique pro­
teetionniste des Etats voisins. 

* 

Les projets soumis au referendum qui viennent 
d'etre cites firent peu parler d'eux apres Ie resultat de 
la votation. L'opinion publique s'accommoda rapide­
ment de !'acceptation ou du rejet. Les avis sont au 
contraire restes partages sur Ie merite de plusieurs 
autres votations. 

Je citerai en premier lieu la revision constitution­
nelle partielle du 18 mai 1879. qui leva l'interdiction 
de Ia peine de mort contenue dans la Constitution 
federale de 18'74. Un crime atroce avait indi~ne la 
population: on reclamait a grands cris l'echafaud. 
Des petitions furent adressees a l' Assemblee federale. 
L'Assemblee proposa au peuple et aux cantons la 
revision partielle de la Constitution: par suite d'une 
inquietudeexageree, elle avait craint qu'un autre pro­
cede ne provo quat contre l'ceuvre constitutionnel de 
l'annee r874 une agitation qui eut pu faire tomber ce 
compromis entre les partis. Le resultat de la votation 
montra bientot que Ie peuple aurait maintenu la dis­
position si humaine de la Constitution de 1874 si ses 
representants parlementaires n'avaient pas eux-memes 
perdu courage. L'abrogation de I'article portant inter­
diction de la peine de mort ne passa qu'a moins de 
20.000 voix de majorite. 200.485 citoyens et quatorze 
cantons yoterent oui, 181.588 citoyens et huit cantons 
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voterent non. Au reste, ce resultat ne signifiait null~­
ment que Ja peine de mort serait retablie dans les 
cantons: tout canton qui voulait la retablir deyait 
d'abord modifier sa Constitution, et la majorite des 
cantons s'en est abstenue. Si l'on considere en outre 
que beaucoup d'autres Etats ont la peine de mort et 
ne cherchent nullement a l'aboIir, on trouvera hono­
rable pour la Suisse que plus de 180.000 de ses 
natiouaux se soient prononces contre elle et que Ia 
minorite des cantons seulement l'ait retablie. En tout 
cas ce n'est pas au referendum seul qu'il faut repro­
cher Ie resultat de lavotation : Ie peuple ne fit qu'ap­
prouver une proposition du Parlement. 

Ii ne sera it pas non plus equitable de tirer du rejet 
de la loi tendant a l'execution de l'article de la Cons­
titution relatif aux ecoles une conclusion defavorable 
aux effets du referendum. Cette Ioi ne disait pas clai­
rement comment I'article de la Constitution serait 
execute; l'institution d'un secreta ire scolaire(Schlilse­
kretar) de 1a Confederation, prevue par la loi, etait con­
sideree com me une mesure purement bureaucratique, 
et au surplus Ia population se mefiait des intentions 
des instigateurs de la loi, qui etaient des anticleri­
caux professionnels (Klilturkampfer). On ne voulait 
pas « faire un saut dans les tenebres ». Mais seul 
Ie mecontentement excite par Ie projet chez un 
grand nombre de liberaux peut en expliquer l'echec, 
~urvenu Ie 26 novembre 1882, « jour de saint Conrad », 

suivant la pompeuse appellation dont les conserva­
teurs prirent l'habitude, comme si leur victoire pou­
yait se com parer aux batailles que les anciens Confe­
de res ayaient coutume de designer par Ie nom du saint 
dont la fete tombait Ie jour OU iis ayaient ete vain­
queurs. La demande de votation etait reyetue de 
180.995 signatures; Ip.OIO citoyens Yoterent oui et 
3I8.I39 non. 
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Peu de temps apres, Ie I I mai I884, quatre projets 
vinrent en votation et furent tous rejetes. L'esprit 
populail'e a donne a ce referendum unique sur quatre 
proj ets Ie sobriq uel de chameau Ii quatre bosses. Le 
referendum avait ete demande sur les quatre projets 
a la fois par 93.046 signatures, et cette circonstance 
suffit a montrer, etant donne la diversite des objets 
des quatre lois et arretes federaux, que lenrs adver­
saires voulaient moins Ips combattre chacun que leur 
opposer une manceuvre obstructive. lls reprochaient 
au parti dominant de n'avoir pas su tirer du rejet de Ia 
loi sur Ie secretaire scolaire la Iegon qu'il comportait, 
de gouverner avec exclusivisme etde ne tenir aucun 
compte du droit des minorites. Le premier projet 
tendmt a modifier l'organisation du departement de 
Ia justice, et notamment a instituer un « secrMaire 

"dans Ie departement de la justice du COllseil federal )'; 
Ie second, a abaisser Ie tarif des patentes des voya­
geurs de commerce; Ie troisieme, a completer Ie droit 
criminel federal en autorisant Ie Conseil federal a 
en lever dans certains cas (oulre les cas deja admispar 
la legislation en vigueur) la cOllnaissance des proces 
politiques aux tribunaux cantollaux et a la don­
ner au Tribunal federal; Ie troisieme, a elever de 
w.ooo francs Ie credit affecte a la legation de Was­
hington. La necessite d'augmellter Ie personnel du 
departement de la justice etait hoI'S de doute ; mais 
par contre on pouvait contester la justesse des vues 
de I' Assemblee federale dans la nouvelle reglementa­
tion des patentes des voyageurs de commerce, et 
beaucoup de citoyens mettaient en doute l"utilite de 
la legation de \Vashington, dont la creation Mait 
recente. Au reste la IUlle porta principalement sur Ie 
troisieme projet, que l'on appelait l'article Stabio. Si 
l' Assemblee demande que Ie droit crimillel federal 
soit complete, disait-on, c'est pour prevenir Ie retour 
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d'eVellements analogues a l'affaire de Stabio dans Ie 
canton du Tes'sin (le second ou qrand proces de Sta­
bio) et pour substituer les juges de la Confederation, 
plus impartiaux, auxjuges calltonaux. dont I'impartia­
lite est moins certaine. En fait il s'agissait d'une rixe 
survenue entre liberaux et conservateurs a l'occasion 
d'une fete de til' dans Ie village de Stabio : cette rixe 
avait deg-enere en fusillade, et plusieurs personnes y 
avaient perdu Ia vie. Alleguer cet exemple etait un 
procede peu propre a gagner au projet Ie parti con­
servateur : c'etait blamer implicitement J'ancien gou­
vernement conservateur du Tessin, et Ie procede Hait 
peu heureux, car Ie proces s'etait termine par l'acquit­
tement de tous les accuses, lesquels, a l'exception 
d'un seul, etaient des liberaux. En dehors du parti 
conservateur, on combattit dans la suite la dispo­
sition du projet portant que Ie Conseii federal, et 
non Ie Tribunal federal, une autorite politique, et 
non une autorite judiciaire, statuerait sur la question 
de competence. 

Les resultats de la votation furent les suivants : 
secretaire dans Ie departement de la justice, 149.729 
oui, 214.916 non; patentes, I74.I95 oui, I89.550non; 
droit criminel federal, 159.068 oui, 202'773 non; 
credit pour la legation de Washington, 137.824 oui, 
219'728 non. 

On ne peut pas dire que ces resultats aient porte 
dommage au pays. Peul-etre meme, bien que comme 
citoyen suisse j'ai repondu oui sur plusieurs des ques­
tions posees, pourrais-je exprimer I'avis que nous 
avons retire quelque profit de l' echec final. Pour Ie 
departement de la justice et la legation de Washing­
ton on trouva d'autres solutions. Et Ie resullat de la 
votation amena a maturite l'opinion suivant laquelle 
Ie mode de recrutement et les appointements des 
fonctionnaires doivent etre regles par des lois orga-
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niques, et non par des decisions d'espece. La question 
des patentes a ete depuis resolue legislativement sans 
que Ie peuple ait fait opposition, et il est a presumeI' 
que l'article Stabia Iui-meme, presente dans une 
redaction plus satisfaisante, main tenant que Ie sou­
venir de son origine est efface. ne serait pas attaque 
ou passerait en votation populaire. 

Dne revue de Ia Suisse romande Iaissa echapper 
apres ce quadruple nan l'exclamation suivante. 
« Jamais la Suisse n'a ete temoin d'une aussi extraor­
« dinaire votation ! » Veritablement, cette votation a 
queIque chose d'extraordinaire. Mais il n'y a en elle 
rien d'inin telIigibIe et rien d'inin telli gen t. Si dans 
une monarchie Ie ParIement peut renverser Ie minis­
tere a l'occasion d'un chapitre du budget, grand ou 
petit, pourquoi un peuple republicain ne pourrait. il 
pas, par Ie rejet d'une Joi, temoigner aux autorites 
publiques son mecontentement ? Ceux qui blament Ie 
peuple ont deux poids et deux mesures. 

Voici un second evenement qui rappelle dans une 
certaine mesure celui que nous venons de relater. La 
loi sur les pensions, portan t allocation de pensions 
aux fonctionnaires federaux, fut rejetee Ie 15 mars 
189I a l'imposante majorite de 353.977 voix contre 
9I .85r. Elle procedait d'une louable intention, mais 
elle negligeait d'etablir des tarifs de pension detaiI­
les et subordonnait par trop l'allocation des pensions 
au bon vouloir de l'autorite. Dans un pays qui ne 
connalt les pensions que dans des limites tres restrein­
tes, une loi semblable devait choquer tout d'abord 
par sa nouveaute, et, comme l'administration fede­
rale n'est pas populaire, on ne voulait pas lui accor­
del' des faveurs dont les fonctionnaires cantonaux et 
communaux ne beneficient point. II est des couches 
fort etendues de la population qui sentent instincti­
vement qu'il faut remanier l'administration de la Con-
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federation, puisque la centralisation legislative etend 
constamment ses pouvoirs et lui en confere de nou­
veaux. Pour caracteriser cette situation fausse, on 
emploie Ie mot bureaucratie, - et c'est ainsi que 
l'aversion qu'elle inspire se fit jour dans i'assaut livre 
ala loi sur les pensions. une reforme administrative 
peut seule changer la situation. Elle eparguera a la 
Confederation des defaites comme l'eche i ; de 13 loi sur 
les pensions. Quant a l'allocatioll de pensions elle­
meme, on pourra. com me cela a ete releve par les 
adversaires de la loi. la combiner avec l'assurance 
d'Etat et la realiser ainsi pour tous les citoyens, et nOll 

pas seulement pour les fonclionnaires federaux. 
La 10i tendallt au rachat des chemins de fer du 

centre de la Suisse (Ie Ce~ltral) u'a pas !lUll plus 
ete acceptee par Ie souI'erain: Ie referendum fut 
demande par 91 698 citoyens, ella roi fut repous­
see par 289.406 voix contre r30.729 (6 decembre r891). 
Le motH determinant du rejet est Ie prix trap eleve 
qu'il aurait fallu payer pour cel achat de gre a gre 
IH~gocie avec un syndicat de Bourse: Ia dimillution 
survenue par la suite dans Ie produit du reseau a 
prouve que les previsions financieres liees au projet 
de rachat ne se seraient pas realisees; au resie la 
question du rachat n'est pas, bien entendu, une ques­
tion purement commerciale. 

Je complMerai celte liste en menlionnant ce qu'on 
a appele la nivisian de ['alcual et Ie monopole de l'al­
cool. Par revision de {alcool on entend la modifica­
tion de la Constitution federale qui a permis d'etablir 
un impot sur l'alcool ; cel impot re9uL par la suite la 
forme du monopole. La revision de la Constitution 
fut decidee Ie 250ctohre 1885 par Ie suffrage popu­
laire (230.250 voix contre 157.463) et la majorite des 
cantons (15 contre 7), et Ie peuple suisse approuva la 
loi d'execution, Ie 15 mai 1887, par 267.122 VOlX 

~~ n 
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contre r38.496. Ce dernier vote eut lieu au moment 
ou Ie monopole de l'alcool echouait com pletement 
devant Ie Parlement de l'empire allemand; d'ailleurs 
les deux monopoles n'avaient de commun a peu pres 
que Ie nom. Certains financiers etrangers reprochent 
uniquement au monopole suisse - et nous y voyons 
un grand avantage - de n'etre pas assez fiscal. 
Cependant les produits de ce monopole, dont Ie: ~an­
tons bene£icient et qui s'elevent annuellement a ::J ou 
6 millions de francs, ont deja permis de supprimer 
;) millions et demi de droits sur les vins, bieres, cidres, 
poin~s, etc ... et d'octrois. Le dixieme des recettes,-:­
plus d'un demi-million de francs - est emplo,Ye a 
combattre l'alcoolisme. Les benefices des negocIants 
en spiritueux ont passe, avec une notable reduction, 
a l'Etat, et quant au millier et beaucoup plus d'alam­
bics qui infeclaient la Suisse centrale de La peste du 

Schnaps, iis ont disparu. 

Dne autre serie de votations, qui s'etend du mois 
d'aout 1893 au mois d'octobre r896, montre de .gran­
des oscillations dans les resultats, et l' on pourralt par­
ler dans cette periode d'une c.ris~ du re1.ere~.d~"!. ?n 
a souleve la question de saVOlr Sl Ie droIt d ImtIatlve 
populaire, d'apres lequel 50.000 citoye.ns peuvel:t 
requerir la volation populaire sur des a~tl~:l.es constl­
tutionnels isoles aussi bien que sur la reVISIOn totale 
de la Constitution, n'exerce pas nne influence anar­
chique, et si J'une maniere generale l' Etat a referen­
dum sera a la hauteur des gran des taches futures de 
la politi que federale. On a emis sur ce point des juge­

ments hatifs. 
Trois initiatives se suivirent a de faibles inter-

valles. La bonde etait ouverte, et on pouvait entendre 
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fermenter Ie vin dans Ie tonneau. Mais si la nouvelle 
institution mettait chacun a meme de soumettre ses 
projets au peuple, celui-ci ne se montrait pas dispose 
a les adopter sans autre forme de proCl'~s Des trois 
vceux successivement presentes, Ie premier seul obtint 
Ia majorite. 83.r59 citoyens avaient demande l'inter­
diction du mode d'abatage des animaux de boucherie 
usite par les Israelites, et leur proposition fut adoptee 
par Ie peuple a la majorite de 191.527 voix contre 
127. IOI et par onze cantons et demi contre dix et 
demi (20 aoilt r893). Lorsque les gouvernemenls de 
Berne et d'Argovie avaient interdit ce mode d'abatage, 
les comm u nau les religieuses israeli les s' etaient pour­
vues devant I'Assemblee federale, et celle-ci leur avait 
accorde sa protection; mais alol's les societes protec­
trices des animaux ou vrirent une cam pagne tres-vive : 
elies mirent l'initiative en mouvement et firent ainsi 
de cette affaire une affaire generale de la Suisse. 
L'AssembIee federale ne put se resoudre a repondre 
a leurs vceux en soumettant l'abatage israelite a des 
prescriptions legales plus severes, ce qui aurait peut­
eire pu amener l'echec de I'initiative ou en determiner 
l'abandon. II est hors de doute que l'antisemitisme 
a eu une part d'influence sur Ia votation, bien qu'iI 
ne se manifeste pas en Suisse avec autant d'intensite 
qu'en Allemagne et en France. 

Le peuple a repousse, Ie 3 juin 1894, l'initiative en 
faveur du droit au travail, el, Ie 4 novemhre de la 
meme annee, la proposition que l'on a appelee initia­
tive doaaniere, presentees, la premiere par 52.387 
citoyens, La seconde par 67.828. Sur la premiere, ont 
vote pour 75.880 citoyens ; contre, 308.289 citoyens et 
les vingt-deux cantons; sur la seconde, pOllr, 145.462 
citoyens et hui! cantons et demi ; contre, 350.639 
citoyens et treize cantons et demi. Le droit au travail 
etait reclame par les democrales socialistes dans un 
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bu.t de. propagande. Mais plusieurs de ceux qui recon­
nalssalent la valeur morale de la proposition la con­
sideraient comme manquee en raison de la difficulte 
ou de l'impossibilite de son application. Dans l'Etat 
tel qu'il est constitue de nos jours, disait-on, les con­
ditions prealables que suppose Ie droit au travail font 
defa~t, et dans ~'~tat socialiste on n'en aurait plus 
besom. En apprecIant dans Ie Vorwr'irts la manifes­
tation des compagnons suisses, Liebknecht n'en loua 
que la valeur d'agitation, et Bebel, dans un congres 
allemand, en parla assez dedaigneusement. Nean­
moins la democratie socialiste put voir un honorable 
succes d'estime dans Ie fait que plus de 70.000 
citoyens l'avaient suivie, declarant ainsi que nul 
homme qui veul travailler ne doit manquer de pain. 
L'initiatiye .douaniere, Ia course au butin (Beutezug) 
contre la caIsse federale, provoqua une agitation plus 
bruyante. Un comite federaiiste demandait que la 
Confederation remIt chaque annee aux cantons, sur 
Ie produit total des douanes, deux francs par tete 
d'habitant, soit en tout 6 millions en chiffres ronds. 
Quelque seduisante que tlit cette proposition, surtout 
parce que les forces contributives de beau coup de 
cantons sont tres tendues, Ie peuple l'a neanmoins 
repoussee a une majorite qui a depasse to ute attente: 
it craignait qu'elle n'affaibHt l'idee federale, et aussi, 
en particulier, qu'elle n'ebranlat Ie systeme de sub­
ventions allouees par la Confederation dans un but 

sociaL 
Dans l'intervalle, Ie 4 mars I~94, une revision cons­

titutionnelle a permis d'etablir des prescriptions uni­
formes en matiere d'industrie : c'est ce qu'on appelle 
brievement la revision industrielle (Gewerberevisionl. 
L'addition proposee a un article de la Constitution 
etait consideree comme peu claire en raison de sa 
generalite. Ce que les UllS voulaient, ce que les autres 
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c?mbattaient, l'etablissement de syndicats profes­
slOnn~ls obligatoires, n'etait ni exprime ni exclu par 
Ie proJet. n y eut 135 713 oui et 158.492 non. 

Trois autres projets des Conseils ont encore ete 
successivement repousses, bien que peu de temps 
a.uparavant la centralisation eut triomphe de l'assaut 
livre par l'initiative douaniere. La 10i sur les leO'a­
tions, qui tendait a rendre les questions relatiye: a 
la representation de la Suisse a l'etranger indepen­
d.antes de la legislation et ales remetire a l'apprecia­
tlOn du Conseil federal et de l'AssembJee federale 
fut consideree comme bureaucratiqlle, et. rejetee, l~ 
3 fevrier 1895, par 177,991 voix contre 124.517. De 
~eme, Ie 29 septembre r895, la majorite (plus faible, 
11 est vrai: r84.r09 citoyens contre 140.174; dans les 
<(antons, quatorze voix et demie contre sept et demie) 
a repousse un projet d'article constitutionnel qui 
tendait a l'etablissement du monopole des allumettes; 
et, dans cetle me me annee, si riche en votations, Ie 
3 novembre, la revision des articles militaires de la 
Constitution a ete repoussee par 269'75r citoyens 
contre 195.178 et par dix sept cantons et demi contre 
quatre et demi. Cetle derniere revision tendait a 
realiser les vceux deja anciens en faveur de l'unite 
milita~re, et e!le avait Me rapidement resolue par les 
Conse~ls ; malS dans la population on trouva que les 
pouvolrs de l'administration. de l'armee, dans Ia 
constitution uniforme qu'ils devaient recevoir 

" . ' n etalent pas definis avec assez de precision, et cer-
tains incidents survenus dans les spheres militaires 
se~v~ren.t d'occasion pour combattre dans Ie projet Ie 
mlittarlsme. 

Cette attitude negative du peuple a ete ainsi com­
mentee : il existerait chez lui un penchant a l'obstruc­
tion,. produit des institutions ou des pratiques bureall­
cratlques de la Confederation; et Ie peuple suisse, 
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aprcs Ie rejet du monopole des allumettes, ne vou­
drait plus accroitre les attributions de l'Etat ni 
accepter en general aucune reforme sociaIe. Ce sont 
principalement certains porte-parole politiques de 
la Suisse romande qui ont soutenu cette opinion en 
s'aUaquant au socialisme d'Etat ou etatisme. Lors­
qu'une nouvelle loi sur la comptabilite des chemins 
de fer eut ete elaboree, on lui declara la guerre en 
demandant Ie referendum, et on etendit en meme temps 
la demande a deux autres projets de loi, Ie projet sur la 
garantie en matiere de vente de bestiaux et Ie projet 
de Code penal militaire, bien que ces trois projets 
n'eussent absolument rien de commun. On esperait, 
avec ce chameau a trois bosses, determiner un courant 
general dans Ie sens du rejet et imposer une treve au 
mouvement social. La loi sur 1a comptabilite des 
chemins de fer visait un double but; inciter les com­
pagnies a tenir une comptabilite serieuse, c'est-a­
dire, dans I'application. restreindre les paiements de 
dividendes; faciliter Ie rachat que Ie peuple suisse. 
aux termes des concessions, pouvait effectuer dans 
l'annee de denonciation r898. Dans Ie fait, la Ioi etait 
d'autant plus menacee que, meme dans les fractions 
centralistes des partis, les plaintes contre la bureau­
cratie devenaient de plus en plus vives, et qu'il parais­
sait douteux qu'on pUt encore eJargir Ie cercle des 
attributions du pouvoir central. Mais l'idee d'obliger 
les compagnies de chemins de fer a adopter un autre 
mode de comptabilite trouvait tant d'echo, et Ie cri 
Les lignes suisses au peuple suisse Mait tellement 
puissant, que dans la Suisse allemande les radicaux, 
joints aux democrates et aux democrates socialistes, 
la plupart des liberaux et peut-etre la moitie des 
conservateurs catholiques se prononcerent pour Ia 
Joi, pendant que dans la Suisse romande les masses 
de voix qu'attendaient ses adversaires fireut defaut. 
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Le projet triompha Ie 40ctobre I89? a une maj,oritP 
de pres de 50.000 voix. 223.228 cltoyens voterent 

oui, 176.577 voterent non. . . , 
Par contre, la Ioi sur la garantIe en matIere de 

vente de bestiaux, sur laquelle, meme dans Ia popu­
lation agricole, les avis etaient tres partages, fut 
repoussee par 209.1r8 voix contre r74.~80, et,.c?~me 
par un echo de la votation sur les artlcles mrl.l:al~es 
de la Constitution, Ie proj et de Code penal mlhtarre 
subit une defaite en regIe: 3ro.992 non contre seuIe­
ment 77. r69 oui. Sans do ute ce projet contenait .un 
certain nombre d'ameliorations, mais la populatIOn 
voulut se livrer ici a une nouyelle demonstration; Ie 
resultat de ses manifestations sera finalement une 
rMorme de l'organisation militaire et de toute l'admi­

nistration federale. 

Cette impression est confirmee par Ie rejet de la l?i 
sur la Banque, survenu Ie 28 fevrier 1897 (:55.984 VOIX 
contre 195,764). Cette loi tendait a etabhr une Ba~­
que federale ayant Ie monopole de remission des bIl­
lets et presentant les caract~res d'une ~anque d:~tat 
pure et simple, ce qui soule va une ~7JVe opposItlon 
parmi les partisans d'un,e Ban~u: r:llxte: CependaJ;t 
la cause de son echec nest pomt la, mars - on 1 a 
bien vu pendant 1<1 campagne de referendum, et plus 
clairement encore aprcs la votation - dans les pou­
voirs exageres donnes au Conseil federat pour Ia 
nomination du personnel superieur, - mesure bla­
mee comme bllreaucratique -, et dans l'insutfisance 
des garanties donnees aux eantons pour Ia prosperite 
de leurs Banques cantonales : celles-ci sont en general 
des banques d'Etat, elles ont Ie d:oi~ d'emettr~ des 
billets, et leur fonctionnement est mtlmement he au 
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systeme financier de leur canton. Aussitot apres la 
votation, plusieurs deputes de Vaud, Ie canton qui 
avait apporte Ie pIllS fort contingent a la masse des 
adversaires de la loi, pmposerent all ConseilnaLional 
de reprendre Ie projet sur une antre base. 

Peude tempsapres (Ir jLlillet 1897), une votation 
sur deux projets de revision partielle de la Constitu­
tion fournil la preuve que les propositions de l'As­
semblee federaie ne sont pas rej etees sans exam en et 
par Ie seLll dIet d'une mauvaise impression. Les deux 
projets visaient une extension des pouvoirs de la Con­
federation: revision de la Constitution etendant a 
tout Ie territoire suisse les pouvoirs attribues aLlX 
auLorites federales pour la police forestiere en mon­
tagne, artide c:ollstitutionnel aLlLorisant la Confede­
ration (( a legiferer sur Ie commerce des dellrees ali­
" mentaires et Ie cowmerce d'aLltres articles de 
« menage et objets usuels, en tant qu'ils peuvent 
« mettre en danger la sante et la vie. ) Le premier 
fut adopte pal' r56. I02 citoyens contl'e 89.56r et par 
seize cantonscontre six, Ie second par 162.250 citoyens 
contre ~6.955 et pal' dix-huit cantons et demi contre 
trois et demi. Le referendum n'a pas ete souleve COI1-

tre la loi forestiere rendlie Ie r r octobre 1902 en exe­
cution du nouvel article de 1a Constitution; la loi sur 
Ie commerce des denrees alimeutail'es est encore en 
deliberation. 

Le peuple suisse a de meme accepte une autre 
mesure centraliste, reponclant a un veritable besoin : 
deux nouvelles dispositions constitutionnelles per­
mettan t l'unification du droit civil et tIu droit penal. 
Elles ont ete adoptees Ie r3 novembl'e r8g8, la pre­
miere par 264.g33 citoyens contre [0 r .820, la seconde 
par 266'7r3 citoyens contre 101.712. et toutes d.eux 
par seize cantons et dellli contre citlq et demi. La 
Constitution federale avail deja unifie, dans SOIl texte 
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meme, plusieurs points de droit civil, et il existait 
deja des lois f6derales sur plusieurs points de droit 
penal. Le cadre est desormais elargi : la Constitution 
autorise I' Assemblee federale a eiaborer des Codes 
federaux comprenant toutes les matieres civiles et 
penales. Ces Codes seront consideres comme des lois 
federales, et pourront a ce titre etre misen referendum. 

La votation du 20 fevrier 1898 est une des plus 
remarquables qui aient jamais eu lieu. Bien que la 
demallde de referendum sur Ie rachat des chemins de 
fer (( loi federale COllceJ'Ilant l'acquisitioll et I'exploi­
« talion des chemins de fer pour Ie compte de la Con­
« federation et organisant l'administration des che­
« mins de fer federaux suisses ») eut recueilli Ie 
nombre considerable de 85.505 signatures, cette inno­
vation significative a ete adoptee par 386.634 voix 
contre 182'718. Ces chiffres montrent un resultat com­
parable a raction d'Llne force elementaire. Si l'achat 
du Central avait ete repous:-e parce qu'on ne se faisait 
pas une idee neUe de sa valeur marchande et parce 
que beaucoup de cantons craignaient que cet achat 
partiel n'avantageat une partie du pays au detriment 
des autres, au contraire Ie rachat en bloc rencontrait 
maintenant l'assentiment et, on peut Ie dire, les 
acclamations dLl peuplE'. La mesure avait ete ceUe 
fois preparee par une enquete portant sur toutes ses 
conditions j Llridiques et financieres. La loi embrasse 
les cinq reseaux ; elle autorise I'Assemblee federale a 
acquerir de gre a gre les lignes accessoires et prevoit 
la construction de lignes alpines; eUe donne aux 
futurs chemins de fer federaux une administration 
fir.anciere speciale, avec comptes distincts des comptes 
generaux de l'Etat, et dispose que les benefices nets 
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de l'exploitation seront affectes a I'amortissement de 
Ia dette et a l'amelioration du service. La decision 
finale fut precedee d'une agitation extraordinaire: 
les adversaires du projet representaient comme un 
dang,er national Ie milliard de dette qui tomberait a 
l~ ch~rge du pays, et on critiquait vivement l'orga­
llIsatlOn administrative qui, maIgre quelques ten­
dances decentralisatrices, renforce outre mesure Ie 
~ouvoir central. Mais les groupes politiques democra­
tIques, dont Ies representants dans les Conseils avaient 
lutte en faveur d'une organisation democratique se 
dete~minerent ~ou: l'adoption de la Joi, parce qu'ils y 
vOy3Ien~ ~ne VJct~Ire d'une portee considerable pour 
leur.polrtlque soclale. et ils declarerent qu'ils s'effor­
cer3Ient par Ia suite de donner par l'extension des 
droits du peuple un contrepoids necessaire au ren­
forcement des pouvoirs de 1a Confederation. C'est un 
fait digne d'attention que la population rurale, elle 
aussi, et meme en partie celle des cantons monta­
g?eux, ait pris parti pour Ie rachat : partout Ia cons­
CIence populaire se montrait hostile au monopDle 
prive (r). 

Le referendum sur l'assurance obligatoire contre In 
maladie et Ies accidents et l'assurance militaire pre­
senIe un tableau touL different La demande avait 
recueilli 117.461 signatures, et la Ioi a ete repoussee 
par 342. I r4 voix conLre 148.022 (20 mai 1900). A 
J'etranger, ce vote a beaucoup sUl'pris: apres les 
dforts que la Suisse avait deja faits sur Ie terrain de 

(I) L'hi~toire de cette.votation e.t des evenemenis qui I'ont preparee 
estexposee dans mon lIvre Geschwhte de,. Schweiz im XIX, Jah,.huyt­
derl, p. 547 et suiv., 599 et suiv., 639 et suiv., 695 et suiv 
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Ia politi que sociale, on croyait devoir s'attendre a 
l'etablissement, deja realise en Allemagne, de l'assu­
rance d'Etat contre la maladie. Cependant les adver­
sa ires du projet n'etaient que pour partie hostiles en 
principe a tout developpement de l'assurance par la 
Confederation. Ils reprochaientprincipalement au 
projet de priver plusieurs ~ategories d'assures des 
avantages que leur avaient accordes les lois sur la 
responsabilite des patrons et entrepreneurs, puis 
d'etablir une organisation trop compliquee. La ques­
tion des voies et moyens etait pleine d'obscurites et 
d'incertitudes: l'etablissement du monopole des 
tabacs aurait procure Ies ressources necessaires, mais 
les Con seils I'avaient repousse. Au point de vue politi­
que, on craignait que Ie parti dominant dans J'Assem­
blee federale n e cherchllt) par cette loi taillee sur un 
patron bureaucratique, a servir les vnes d'nne politi­
que de parti. Ces arguments ne manquent pas de por­
tee, mais il ne faut pas non plus oublier la forte resis­
tance opposee par les nombreuses caisses d'assurance 
privee dont l'organisation est defectueuse a toute 
modification du regime existant, fut-elle favorable aux 
interets de la collectivite. AussitOt apres l'echec du 
projet, l'assurance militaire a ete specialement insti­
tuee par une loi qui attribue des pensions aux officiers 
et soldats de l'armee ou a leurs ayants-droits ; l'assu­
rance contre les accidents et la maladie. et avec elle 
l'assistance medicale gratuite, l'assurance contre l'in­
vaIidite et l'assurance contre Ie chomage, figurent 
sur les programmes de plusieurs partis, et un avenir 
prochain verra probablement se realiser l'un ou J'au­
tre de ces desiderata. 

La meme annee, Ie 4 novembre. est venue en vota­
tion la double initiative: on en lend par la deux pro­
positions presentees en meme temps pour introduire 
dans la Constitution f6deeale l'ele'ition du CoIlseil 
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national sui vant Ie systeme proportionnel et I' election 
du C~n~eil federal par Ie peuple. La premiere avait 
recueIllr 64.6'"'}5 slO'natures la seconde 1;6 31;0 A ' :"'l, v • v • I\.pres 
l'etablissen:ent de la representation proportionnelle 
dans plusleurs cantons, son introduction dans la 
Con~ti~ution federale pour l'election des deputes suis­
ses e,talt devenue l'objectif des trois partis qui consti­
tuent la minorite de I' Assemblee federale : la droite 
catholique, Ie centre conservateur liberal et l'extreme 
gauche, celle-ci comprenant les democrates et les 
~em~cra.tes socialistes. IIs voulaient par lit obvier a 
I ~rbl:ra~r~ - c'est ce qu'on appelle par plaisanterie la 
geometne electorale - que peut exercer dans Ia deter­
mi,nat~Ol~ des circonscriptions la majorite de l'Assem­
blee federale, laquelle n'est astreinte en tout et pour 
tout ~ar la C?n~titution qu'it ne pas faire empieter 
une clrconscnptIOn electorale sur Ie territoire de can­
tons diffel'ents, et peut d'ailleurs fixer it sa O'uise 
1" d 0 eten ue des circonscriptions, ce qui lui pennet de 
fo~me~ ~es majorites factices, au mepris du droit des 
mll1~nt,es. La repre~entation proportionnelle don'­
nermt a chaque partl ce qui lui revient d'apres Ie 
~omb~e des suffrages obtenus. La seconde proposi­
tIOn: emane~ des elemenls democratiques de divers 
partIs, tendalt a faire elire Ie Conseil federal directe­
ment par Ie peuple, et non pi us par I' Assemblee fede­
rale. Cette revendication avail deja ete preSenlee sans 
succes lors des debats constitution nels de 1848 et de 
~874 (r), mais .p~usieurs cantons ont de tout temps 
elu leurs autontes executives au suffraO'e direct et 

b d' 0, 
nom Are autres ont rtkemment adopte ce sJsteme. 
De meme que dans la plupart des call tons, disaient 
donc les partisans de l'election du Conseil federal par 
Ie peuple, dans la Confederation egalement l'autorite 
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gouyernementale devrait emaner directement du suf­
frage universeI : la composition du conseil executif 
ne serait plus autant influencee par l'esprit de parti, 
et ses membres seraient plus independants des intri­
gues menees par les coteries parlementaires ; Ie peu . 
pie, comme Ie font prevoil' les experiences faites dans 
les cantons, aurait dans Ie choix des conseillers fede­
raux plus d'egards POlll' les minorites, et placerait en 
premiere ligne a la tete de l'Etat des hommes consi­
deres comme eminents par toute la nation. La double 
initiative a partage Ie sort des revisions constitution­
nelles orecedentes qui n'ont pu passer du premier 
coup: la representation proportionnelle a ete repolls­
see par 244.570 citoyens r-ontre 169.018 et par onze 
cantons et demi contre dix et demi ; I'election du 
Conseil federal par Ie reuple a eterepoussee par 
270.502 citoyens contre r45.936 et par quatorze can­
tons contre huit. 

~ous arrivons a la fin de la serie avec cinq projets 
mis en votation dans les annees 1902 et J903. 

Le 23 novembre I902, Ie peuple a sanctionne une 
disposition constitutionnelle autorisant la Confede­
ration a subyentionner les ecoles primaires cantona­
les, a la forte majorite de 258.56r citoyens contre 
80.429 et vingt-et-un cantons et demi contre un demi­
canton. Le referendum n'a pas ete souleve contre Ia 
loi d'execution : elle accorde des subventions aux can­
tons pour clever Ie traitement des instituteurs, cons­
truire des maisons d'ecole et acquerir Ie materiel ser­
\'ant a I'enseignement, delivrer gratuitement aux 
eleves des fournitures scolaires, pourvoir it la nour­
riture et au vetement des ecoliers pauvres, etc. 

Le 15 mars 1903, un nouveau tarif douanier, sur 
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lequel Ie referendum etait requis par 110.467 signa­
tures, a ete adopte en votation populaire par 332.001 
voix contre 225.123. La minorite ne voulait aucune 
elev.alio~ de droits ; la majorite se composait de pro­
tectlOnmstes et de partisans d'une politique doua­
niere de combat, les premiers attaches it la stricte 
application des taxes elevees du nouveau tarif, les 
seconds desireux d'employer Ie larif plutot comme 
une arme pour obtenir des traites de commerce favo­
rabIes. 

Enfin Ie 25 octobre 1903 a eu lieu unetriple votation 
sur une proposition emanee de I'initiative populaire, 
une r.evision partielle de la Constitution et un projet 
de 101 federale. La premiere tendai t a decider consti­
tuti~nllellement que Ie COllseil national serait eIu pro­
portlOnneliement au nombre des habitants de natio­
nalite suisse, et non plus de tous les habitants sans 
distinction de nationalite : elle aurait eu pour resultat 
de diminuer la representation de plusieurs cantons 
ou habitent de nombreux etrangers. Elle a ete repous­
see par 295.085 citoyens contre 95. r31 et 18 cantons 
contre 4. Le proj et de revision visai t l' article de ['alcool 
(dispositions de la Constitution sur la vente des bois­
sons) : il a ete repousse par 228.094 citoyens contre 
r56'777 et, comme Ie precedent, par 18 cantons con­
tre 4. Le projet de loi, tendant a completer Ie droit 
penal federal, n'a pas eu un meilleur sort. Sous 
!'influence de quelques incidents regrettables, mais 
IsoMs, l' Assemblee federale avait forge une loi de cir­
constance dirigee contre la presse pour reprimer 
( I'incitation des hommes astreints au service mili­
« taire a des manquements dans Ie service)) : eHe a ete 
repoussee par 264.085 citoyens contre I 17.694. 
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A pres cet expose des faits, a cote d uquel j e crois 
pom'oir dire que mon j ugement personnel n'a pris que 
1a seconde place, beaucoup de gp,ns pourront con­
clure a posteriori, d'apres les effets du referendum, et' 
principalement du referendum federal, en faveur de 
cette institution. Le referendum ne saurait remplir les 
vceux de chacun, mais on ne trouverait pourtant plus 
en Suisse un seul parli ou groupe politique qui en 
souhaite l'abolition. On y voit en general une garan­
tie contre les abus de pouvoir, une digue contre la 
bureaucratie et la corruption, une supreme garantie 
j uridique. ~'est-ce pas 1:'1 un puissant temoignage en 
faveur de l'inslitution jadis tant contestee et repre­
sentee comme un danger pour Ie pays? 

Cependant on a souvent, en Suisse, reproche au 
referendum de ( mecaniser )), d' «( atomiser » Ie vote 
populaire. Lorsque les citoyens, dit-on, se reunis­
saient pour l'assemblee communale ou pour 1a Lands­
gemeinde, jls avaient Ie sentiment de leur solidarite ; 
leurs debats etaient un acte solennel qui les remplis­
sait d'orgueil. Lorsque tout se reduit a mettre un bul­
letin dans l'ume, iI n'ya plus d'assemblee populaire, 
plus rien qui eveille 1a responsabilite et 1a dignite ; 
pIns de discours animes, plus de harangues en flam­
mees et persuasives. Sans aucun doute Ie vote par 
bulletins n'a pas l'allure de certaines Landsgemeinden, 
qui se tiennent a ciel ouvert et avec un ceremonial 
im posant par son anciennete. Mais c

J 

est la un point 
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de vue trop special. J'ai deja fait observer que la dis­
cussion n'est possible dans les Landsgemeinden que si 
Ie nombre des citoyens presents a l'assemblee n'est 
pas trop considerable; sinon, il faut y renoncer. 
A Saint-Gall, par exemple, les assemblees communa­
les se tiennent dans Ie manege. qui est Ie local Ie plus 
vaste de la ville; les citoyens n'ont pas la place de 
s'asseoir, et sont forces de se tenir debout, serres les 
uns contre les autres. Monter sur une tribune, cela 
prendrait trop de temps; chacun parle de sa place: la 
voix ne peut plus dominer l'assemblee, et il est sou­
vent difficile de comprendre l'orateur. Force est done 
de passer au vote presque sans discussion. Aussi 
reclame-t-on avec une insistance croissante une Cons­
titution nouyelle, semblable a celles des yilles de 
Berne et de Zurich, avec Ie referendum, plus facile a 
manier que ces trop gran des reunions de citoyens. 
Meme dans les Landsgemeinden historiques ces incon­
venients se sont fait jour. Leur bonne tenue depend 
des faveurs du ciel. Elles sont magnifiques a voir par 
un beau temps, mais que survienne une averse, et les 
affaires sont traitees a\'ec une hate peu digne, tandis 
que des groupes entiers abandonnent Ie lieu de la 
deliberation. Avec Ie scrutin par urnes, Ie citoyen 
trouve facilement Ie peu de temps necessaire pour 
emettre son vote; est-il moins eclaire sur l'importance 
de son acte? Aujourd'hui la presse rem place pour lui 
la discussion dans l'assemblee communale ou dans 
la Landsgemeinde, des reunions publiques prece­
dent Ie scrutin, et pour se voir, se reunir et aCqUeril' 
Ie sentiment de sa personnalite, on peut trouver d'au­
tres occasions, on peut instituer des fetes civiques. Ce 
que l'esthetique a pu perdre, eUe est aussi en etat de 
Ie reconquerir. 

Le referendum a un autre avantage qu'a mon avis 
on apprecie trop peu, et ron a trop oublie ce qui se 
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passait avant qu'il ne fut institue. La tranquillite et Ia 
dignite ne regllaient pas toujours dans les Landsge­
meinden, plus d'une fut orageuse et finit par une 
bagarre. Mailltenant les « atomes» du corps social ne 
se frottellt plus les uns contre les autres, toule la 
colere se rep and dans les journaux, les feuilIes volan­
tes et les placards. La plus grande paix regne dans 
tout Ie pays lejour du vote. Le referendum est doncun 
instrument tres pacifique pour traiter les affaires 
publiques. Le calme majestueux ne lui fait pas defaut, 
et son autorite gralldit de toute l'extension territoriale 
qu'il peut prendre et qui est refusee aux assemblees 
generales des citoyens. La minorite ne peut s'insurger 
contre les decisions prises. Rorna {ocuta est. Les lois 
adoptees sur referendum, c'est-a-dire sanctionnees par 
la majorite du peupIe, vivent plus dans la conscience 
populaire que de simples decrets d'un cOllseil repre­
sentatif. Les progres realises par Ie referendll1nsont un 
gain intellectuel acquis sans retour. 

On a dit encore, a la charge du referendum, qu'il 
decide pour ou contre suivant que Ie peuple est de 
bonne ou de mauvaise humeur. L'histoire des yota­
tions populaires moutre cependant avec quelle nette 
comprehension des choses les projets de loi ont ete 
adoptes on repousses. Plus d'nn projet attaque par 
une demande de referendum revetue de nombreuses 
signat'ures a neanmoins ete adopte en votation popu­
laire : Ie grand nombre des signatures recueillies n'a 
point decourage les partisans du projet. Tel a ete par 
exemple, comme nous ravons deja vu, Ie cas du 
rachat des chemins de fer et celui du tarif douanier 
de 1903. Meme quand il a faBu voter Ie meme jour 
sur plusieurs projels, meme lors de ce quadruple rejet 

Curti 23 
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a tendance obstructionniste dont nous avons parle, 
nous trouvons dans la difference des chiffres du scru­
tin la preuve de l'independance avec laquelle les 
yotants se prononcent sur les diverses questions qui 
leur sont soumises: l' ecart des voix etait faible sur 
les patentes, notablement plus grand sur l'article Sta­
bio, -et plus important encore sur les. deux, autr~s 
chefs de yotation. Le triple rejerendum YISant ala fOlS 
Ie projet sur la comptabilite des chemins de fe:·, Ie 
projet sur la garantie en matiere de vente de bestIaux 
et Ie projet de Code penalll1ilitaire presente Ie meme 
phenomene dans toute sa precision, et ,enco:e dan~ la 
yotation populaire du 25 octobre 1903 troIS proJets 
ont ete repousses a des majorites tres differentes. I~ 
est vrai que, lorsque la loi du mariage civil et la 101 

electorale etaient soumises ensemble au referendum, 
les chifI'res ont ete a peu pres les memes; mais c'est 
qu'ici Ie combat etait livre sur les. deux poin~s par les 
memes coalitions de partis politlques. Et S1 la vota­
tion populain~ sur l'unification du droi~ civi~ ,et du 
droit nenal presente un resultat a peu pres umlorme, 
cela ~'expliqne aisement par l'etroite affinite des 

deux projets. 

H est inexact que les citoyens snisses soient,.fati­
gues par les votati ons sur referendum. e~ q~ ds y 
deviennent peu a peu indifferents. La partlClpatl~n au 
sautin a beaucoup varie, mais Ie pour cent ne smt pas 
une proO'ression decroissante. Le niveau a sans donte 
ete quel~uefois bas: 40,4.0/0 des electeurs Ie ~? j ui1-
let r887 (deuxieme votatIOn sur les brevets d lllven­
Lion), 1-1-6,4 % Ie 5 juiHet r891 (initiative pour .la 
revision partielle de la Constitution), defalca.tlOn f~lt,e 
des bulletins blancs ou nuls. Mais cela s'exphque alse-
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ment : on considerait l'acceptation du premier projet 
comme assuree a l'avance, et sur Ie second il y eut de 
nombreuses abstentions du cote des radicaux et du 
cote des liberaux, mal disposes pour Ie projet, mais 
peu dcsireux de Ie combatLre a fond. Le taux est 
monte une fois a 77,2 % ; il a baisse ensuite, puis il 
est remonte a 69,9 0/0. Deux autres votations de 1'an­
nee r891 presentent les taux de 59,6 et 63,8 % ; Ie 
taux remonte Ii. 7I,9 % dans nne votation de l'annee 
1894, et enfin a 72,5 % dans la vOlation sur Ie tarif 
douanier de 1903. Je concede neanmoins volontiers 
que quand, Ii. cote des votations federales, ont lieu de 
frequentes yotations cantonales et communales, Ie 
citoyen peut en etre rebute. D'une fagon generale, le 
referendum ne devrait pas eire appele a statueI' sur 
toute question, meme peu importante. Alan darf eln 
edles Ross nicht tot reiten, qui veut voyager loin 
menage sa monture. Si Ie referendum est un jour 
applique sur de grands territoires, ii faudra laisser 
hoI'S de sa sphere plusieurs matieres legislatives aux­
quelles on peut l'appliquer dans Ie petit pays qu'est 
la Suisse avec ses trois millions d'habi tants. 

Tout compte fait, on peut porter a l'actif du refe­
rendum plusieurs vertus qui ne sauraient etre trop 
appreciees. 

II groupe les forces diYerses de 1a Confederation et 
resserre Ie lien national. Un Parlement ne donnera 
jamais au peuple Ie meme sentiment de son unite. 
Les hommes d'Etat des Grisons, pays qui n'etait 
qu'une federation de communes, on dit: « Le refe­
« rendum a fait de nous un peuple ». Ou ne peut 
imaginer une communion plus intime de tout un peu­
pIe que cet acte auquel chacun participe. J'ai montre 
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comment Ie canton de Saint-Gall a ete forme par la 
reunion de parties separees historiquement et geogra­
phiquement : la communaute de votation a fait nal~r~ 
dans ce peuple la conscience d~ sa p:rsonn,aht.e 
d'Etat. On sait que la ConfederatIOn SUlsse reulllt 
dans son sein une etonnante quantite d'antagonismes, 
mais on ne contester a pas que ces antagonismes ont 
ete aplanis par Ie referendum. 

Le referendum est pour Ie peuple une ecole politi­
que, et partant un eminent element de civili~ation. 
La ou il regne, to utes les classes de la populatlOn se 
preoccupent de l'Etat et de ses devoi~s.: eIles acquie­
rent une masse de connaissances pohtlques. Le per­
fectionnement de !"instruction lui-meme marche de 
fron t avec l' exercice de la legislation popu] aire, et fre­
quemment en Suisse on a approuve. de~ augment~­
tions de depenses pour les ecoles prunall'es et supe­
rieures parce qu'elles devaient procurer au citoyen 
qui vote sur les lois de plus amples moyens d'educa­
tion. Sans doute on m'objectera ici: « Alors donnez 
« d'abord ees mavens d' education, et etablissez ensuite 
« Ie referendum t» Mais on n'apprend a nager qu'en 
se jetant a l"eau; la question prise dans son elisem­
ble n'est pas seulement une question d'education, 
c'est aussi une question d'interet. Le peuple de notre 
epoque ne veut pas se contenter d'etre une misera 
contribuens plebs. n ne veut pas attendre qU'Oll Ie 
declare mur pour exercer utilement des droits plus 
etendus. n sent bien qu'on ne lui recollnaitrait pas de 
longtemps cette maturite, et qu'on ne mettrait ~as 
beaucoup de zele a Ie faire beneficier de l'educat~on 
prealable necessaire. Tant mieux s'il pren~ posseSSIOn 
de ses droits, et si ceux-ci eux-memes lUl apportent 
ensuite l'instruction et l'education, l'independance 
economique et la liberte de l'esprit ! 
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Le referendum, en Suisse, a ete fecond en resultats : 
il a donne a l'opinion publique et a la volonte gene­
rale nne plus grande influence sur la legislation et 
sur l'ensemble de la vie publique, alors que les Con­
seils ne sont que trop disposes, quand iis peuvent agir 
de leur propre autorite, a se transformer en une classe 
particuliere, en une caste plus preoccupee de ses inte­
rets que de l'interet general. Les yotations populaires 
remettent en memoire aux parlementaires leurs 
devoirs; eIles les incitent a rechercher de nouveau Ie 
contact avec le peuple, suivanl l'expression employee 
un jour par les presidents des deux Con seils de l'As­
semblee federale apres une decision populaire energi­
quement negative. Dej a Burke pensai t que « quand Ie 
« gou vernement et Ie peuple sont brouilles, c'est genc­
« ralement Ie gouvernement qui a tort; )) tout au 
moins l'experience nons a-t-elle rarement fait regret­
ter en Suisse Ie resultat des votations sur refe­
rendum. 

Pendant plus de vingt ans, j'ai siege au Conseil 
national: je suis convaincu que Ie referendum n'a 
empeche que pen du bien que nous voulions faire, et 
qu'il nous a garde de beaucoup de mal par Ie seul fait 
qu'il se dressait devant nous comme un avertissement. 
Et je crois pouvoir dire que, malgre 1a possibilite de 
quelques mouvements retrogrades, loin de condam­
ner la democratie a la stagnation, il rend Ie progres 
lui-meme stable et continuo 
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\Valdmann, '12. 
Waldslatte, 17, 18, 33, 95, :1.05. 
Wattenwyl,123. 
Weber, 265. 
Welti, 281-284. 
Werdenberg, 5, 95, 107. 
Wethli, 147. 
Wieland, 28. 
Wille, 232. 
Wirth-Sand, 274. 

Wohlhausen, 30. 
Wolf, 39, 49. 
Wyss, 232. 

y 

Yvernois (d'), 39. 

z 
Zangger, 235, 294. 
Ziegler, 234, 284-288. 
Zoller, 325. 
Zoug, 3, i 7, 95, 105, 108, 128, 

210, 245. 
Zschokke, 111. 
Zurich, 13, 17, 18, 22, 25, 28, 29, 

121, 128, 143-149, 190, 197, 
214, 218-240, 300, 301, 305, 
309-316. 

Zwingli, 143. 

ADDITIONS ET CORRECTIONS 

P. 4, note 2, au lieu de: probablement apparente il, lire: forme dia-
lectale de. 

P. 6, n. 3, au lieu de : oncilium, lire: concilium. 
P. 7, ligne 4, au lieu de : (2) lire: ('). 
P. 7, 1. 13, au lieu de: 13), lire: (2). 
P. 7. 1. '7, au lieu de : so us la maison de Souabe, lire: de la tribu 

alamane. 
P. 7, 1. 30, au lieu de: maison de Souabe, lire: tribu alamane. 
P. 13, I. 5, au lieu de : Landsqemeinden, lire: comm unes rurales. 
P. 32, n. I : l'etude d'Emile Egli est intitulee Die Wiedertdufer zur 

R~formationszeit. 
P. 82, n. I : Ie traductenr des ecrits politiques de Sieyes est Ie medecin 

et naturaliste Ebel, adepte des principes de la Revolution fran'iaise, 
ne il Zullichau (prusse) ; Usteri n'en a Me que l'editeur. 

P. 102, n. I, au lieu de: Mulizen, lire: Mulinen. 
P. 128, I. I, au lieu de : 1874, lire: 1814. 
P. 153, l. '7: I'Italien Filippo Buonarroti, originaire de Pise, avaiL cte 

gracieapres la decouverte de la conspiraLion, et s'etait retire il Geneve, 
au il vivait en donnant des le'ions de musique, tont en continuant la 
propagande pour ses idees; on dit qu'il cut parmi ses disciples Ie 
Vaudois Delarageaz. 

P. 154.1. 23, au lieu de: remarqne d'Eytel, qui nous en a transmis Ie 
proces-verbal, lire: remarque d'Eytel que Ie proces-verbal nous a trans­
mise. 

P. 225, n. I, au lieu de : VerfassunqsentwuJes, lire: Verfassunqsent 
wurfes. 

P. 244, l. 16, apres: minorum .gentium, ajouter : Le Genevois Vautier 
demanda que la Suisse romande fut obligatoiremcnt representee par 
deux membres au mains sur sept au Consei! federal elu par Ie peuple. 

V. plus loin, p. 276, d'autres details sur cette discussion. 
P. 244, n. 3: Rapport. ... p. 24; ajouter : et 25. - Cf. Segesser, Kleine 

Schriften, t. III, p. XXVI. 
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P. 245, n. I, supprimer : et Curti ..... n° 103. 
P. 247, 1. 4, apres : votations populaires, ajoutel' en note: Curti, Zwei 

Volksl'echte, dans la Frank/urter Zeitunq, 1870, no 103. 
P. 253,1. I, au lieu de : Et l'on peut affirmer .... les conquetes spiri­

tuelles, lire: Et l'on ne saurait suspecter leur sincerite, car iIs 
croyaient vraiment qu'une transformation de Ia constitution de I'Etat, 
meme si elle etait executee au nom de la democratie, pourrait com­
promettre Ie fruit de tant de Iuttes. 

P. 276, 1. 14, apres : des deux pays, ajouter en note: Curti, Die schwei­
zerischen Volksrechte 1848-1900, p. 4,-6,. 

P. 306, I. 8 et g, au lieu de : I'achat des tram ways it une societe, 
lire: Ie rachat des tramways d'nne societe. 

P. 306, I 18, au lieu de: maison, lire: maisons. 
P. 318,1. 18: Ie cantOG de Lucerne vient d'adopter relection directe 

dn Conseil d'Etat par Ie peuple (janvier Ig05). Les cantons de Berne, 
Frihourg. NeuchateJ, Valais et Vaud restent les seuls ou Ie Consei! 
d'Etat soit nomme par !e Grm:;d Consei!. 

P. 323, 1. 6 et 7, au lieu de: quai-ante, Lire: cinquante. 

LAVA!~. - DfPRl!IIERIE L. BARKEOCD &: Ci {) 
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